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PRÉFACE 



Le Cojde de la Pêche Fluviale est la suite et le 
complément indispensable du Code forestier. L un et 
l'autre constituent l'ensemble d'une même législation, 
5'éclairent et s'interprètent mutuellement, et doivent 
être réunis comme l'étaient les dis|>osi tions de l'or- 
donnance de 1669, qui embrassait à la fois la con- 
servation des forêts et le régime des eaux. 

Je publie ce nouveau Code, avec l'exposé des mo- 
tifs , la discussion des deux chambres, et des observa- 
tions destinées à faciliter l'intelligence des articles. Cet 
ouvrage , en un mot, est semblable à celui que j'ai 
fait paraître sur le Code Forestier. Il est conçu sur le 
même plan , et exécuté avec le même soin , toujours 
sous les auspices et la direction de M. le baron Favard 
DE Langlade , qui a bien voulu m'aider de ses lumières, 
et revoir toutes les parties de mon travail. Ainsi il 
présente , sous tous les rapports ^ les mêmes avan- 
tages et les mêmes garanties. 
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PÈCHE FLUVIALE. 

TEXTE 
CONFORMA A CELUI DE L'ÉDITION OFFICIELLE* 



CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi o!p France et 
DE Navarre, à tous préseas et à venir, Salut. 

Nous avons proposé, les Chambres oïit adopté, nous 
AVONS ORDONNiÉ et ORDONNONS Ce qui suît : 

TITRE I". 
Du Droit de pêche. 

Art. I*'. Le droit de pêche sera exercé au profit de 
l'État, 

i® Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fos- 
sés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou ra- 
deaux, et dont Tentretien est à la charge de l'Etat ou de ses 
ayant-cause; 

2!^ Dans les bras , noues , boires et fossés qui tirent leurs 
eaux des fleuves et rivières navigables çu flottables dans les- 
quels on peut en tout temps passer ou pénétrer librement 
en bateau de pécheur, et dont l'entretien est également à 
la charge de 1 Etat. 

Sont toutefois excepté^ les canaux et fossés existans , ou 
qui seraient creusés dans des propriétés particulières, et 
entretenus aux frais deè propriétaires. 
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2. Dans toutes les rivières et canaux autres que ceux qui 
sont désignés dans l'article précé<|ent , les propriétaires ri - 
yerains auront ^ chacun de son côté, le droit de pêche jus- 
qu'au milieu du cours de Teau , sans préjudice des droits 
contraires établis par possessions ou titres. 

5. Des ordonnances royales , insérées au Bulletin des lois, 
détermineront » après une epqUête de commqdQ et incom- * 
modo , quelles sont tes parties des fleuves et rivières et quels 
sont les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes 
de Tarticle, i~ où le droit de pêche sera exercé au profit de 
l'Etat. 

De semblables ordonnances fixeront les limites entre la 
pêche fluviale et la pêche maritime dans les fleuves et ri- 
vières afiluant à la mer. Ces limites seront les mêmes que 
celles de l'inscription maritime; mais la pêche qui se fera 
au-dessus du point où les eaux cesseront d'être salées , sera 
soumise aux rèsles fie polipe et de conservation établies pour 
la pêche fluvialep 

Dans le cas où des cours d*eau seraient. rendus ou déclav 
rés navigables oi; flottables , le^ propriétaires qui seront 
privés du drdk de pêche, auront droit à une indemnité 

[préalable, qui sera r^lée selon les formes prescrites par 
es articles i6, 17 et 1 8 delà loi du 8 mars 1810 (1), com- 
pensation faite des avantages qu'ils pourraient retirer de la 
disposition prescrite par le gouvernement. 

(i) Voici la teneur de ces trois articles : 

Art. 16. < Dabs tous les cas où l'expropriation sera reconnue ou ju- 
gée légitime, et où les parties ne resteront discordantes que sur' le 
montant des indemnités dues s^x propriétaires , le tribunal fixera la 
valeur de ces indemnités, eu égard aux baux actuels, aux contrats de 
yente passés antérieurement, ét.néanmoins aux époques les plus ré- 
centes, soit des mêmes fonds, soit des fonds voisins et de même qua«> 
lité , aux matrices de rôles et à tous autres documens qu'il pourrai 
réunir. » 

Art. 17. « Si ces documens se trouvent insuffisans pour éclairer le tri- 
bunal, il pourra nommer d'office un ou trois experts; leur rapport ne 
liera point le tribunal , et ne vaudra que comme renseignement. » 

Art. |8- « Dans les cas où il y aurait des tiers intéressés à titre d'usu- 
fruitier, de fermier ou de locataire, le propriétaire sera tenu de les 
appeler avant la fixation de l'indemnité , pour concourir, en ce qui les 
concerne, aux opérations y relatives, sinon il restera seul chargé en- 
vers eux âes indemnités que ces derniers pourraient réclamer. 

« Les indemnités des tiers intéressés siiqsi appelés ou interveuans ^ 
seront réglées en la même forme que celles dues aux propriétaires. » 
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4» Les eontestatîons entre radministration et les adjudi- 
cataires relatives à Fînterprétalionet à rexécution des con-r 
ditions des baux et adjudication», et toutes celles qui s'é- 
lèveraient entre l'administration ou ses ayant-cause^ et des 
tiers intéressés à raison de leurs droits ou de leurs proprié- 
tés, seront portées devant les tribunaux. 

5. Tout individu qui se livrera à la pêche sur les fleuves 
et rivières navigables ou flottables , çanapx , ruisseaux ou 
cours d'eau quelconques , sans la permission de celui à qui 
le droit de pêche appartient , sçra condamné à une amende 
de vingt francs âu moins, et de cent francs au plus , indé- 
pendamment des dommages-intérêts. 

Il y aura lieu ^ en outre , à la restitution du prix du pois- 
son qui aura été péché en délit , et la confiscation des filets 
et engins de pêche pourra être prononcée. 

Néanmoins il est permis à tout individu de pêcher h la 
ligne flottante tenue à la main , dans les fleuves , rivières et 
canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle I'' de la présente loi , le temps du frai excepté. 

TITRE II. 

De l'Administration et de la Régie de la Pèche. 

6. {Art. 3 du Code forestier,) « Nul ne peut exercer 
» l'emploi de garde-pêche , s'il n'est âgé de vingt-cinq ans 
9 accomplis. » 

7. ( Art, 5 da Code forestier* ) « Les préposés chargés 
* de la surveillance de la pêche ne pourront entrer en fonc- 
» tiens qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de 
9 première instance de leur résidence , et âvoilr fait enregis- 
» trer leur commission et l'acte de prestation de leur ser^ 
»ment au grefie des tribunaux dans le ressort desquels ils 
j» devront exercer leurs fonctions* 

» Dans le cas d'un changement de résidence qui les plaçe- 
» rait dans un autre ressort en la même qualité , il n'y ^ura 
«pas lieu à une nouvelle prestation de serment. » 

8. Les garde-pêche pourront être déclarés responsables 
des délits commis dans leurs cantonnemens , et passibles 
des amendes et indemnités encourues par les délinquans , 
lorsqu'ils n'auront pas duemcnt coi^staté les délits. 
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9:. L'empreinte des fera dont les garde-pêche font usage 
pour la marque des filets, sera dé{iosée au greffe des tribu-- 
oau^ de première instance. 

TITRE III. 

Des Adjudications des (MrUonnemens de Pêche. 

10. La pêche au profit de l'Etat sera exploitée, soit par 
voie d'adjudication publique aux enchères et à Textinction 
des feux, conformément aux dispositions du présent titre , 
soit par concession de licences à prix d'argent. 

Le mode de concession par licence ne pourra être em- 
ployé qu'à défaut d'offres sufiisantes. 

En conséquence , il sera fait mention , dans les procès- 
verbaux d'adjudication, des mesures qui auront été prises 
pour leur donner toute la publicité possible^ et des offres qui 
auront été faites. 

1 1 . L'adjudication publique devra être annoncée au 
moins quinze jours à Tavance par des affiches apposées dans 
le phef-lieu du département, dans les communes riveraijjes 
du cantonnement et dans les communes environnantes. 

12. ,(-^r^. 1% du Code forestier,) «Toute loccUion faîte 
«autrement que par adjudication publique sera considérée 
» comme clandestine et déclarée nulle. Les fonctionnaires et 
vagens qui l'auraient ordonnée ou effectuée, seront cpn- 
» damnés solidairement à une amende égale au double du 
9 fermage annuel du cantonnement de pêche. » 

Sont exceptées les concessions par voie de licence. 

i3. i^Art. 19 rfa Code forestier.) « Sera de même annu- 
la lée toute adjudication qui n'aura point été précédée des 
» publications et affiches prescrites par l'article 1 1 , ou qui 
» aura été effectuée dans d'autres lieux , à autres jour et 
» heure que ceux qui auront été indiqués par les affiches ou 
»les procès-verbaux de remise en location. ^ 

»Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à 
»ces dispositions, seront condamnés solidairement à une 
«amende égale à la valeur annuelle du cantonnement de 
«pêche; et une amende pareille sera prononcée contre les 
«adjudicataires en cas de complicité. « 

14. {Art. 20 da Code forestier, ) «Toutes les contestations 
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»qui pourroot s'éleyer, pendant les opérations d'adjudica- 
Uion, sur la validité des enchères ou sur la solvabilité des 
seockérisseurs et des cautions, seront décidées immédia- 
utement par le fonctionnaire qui présidera la séance d'ad- 
»judication. » 

i5. {Arl. 21 du Codejbreslier*) « Ne pourront prendre 
X part aux adjudications» ni par eux-mêmes, ni par per> 
» sonnes interposées, directement ou indirectement, soit 
» comme parties principales, soit comme associés où cau- 
» lions , 

B l"" Les ageos et gardes forestiers et lés garde-pêche , 
«dans toute l'étendue du royaume; les fonctionnaires char- 
»gés de présider et de concourir aux adjudications, et les 
«receveurs du produit de ia pêche, dans toute l'étendue du 
» territoire oii ils exercent leurs fonctions ; 

»En cas de^^ontravention , ils seront punis d'une amende 
«qui ne pourra excéder le quart ni être moindre du dou- 
«zièttiedu montant de Tadjudication ; et ils seront, en outre, 
» passibles de l'emprisonnement. et de l'interdiction qui sont 
» prononcés par l'article 1 76 du Code pénal ( 1 ) : 

» 3^ Les parens et alliés en ligne directe , les frères et 
» beaux-frères ^ oncles et neveux des agens et gardes fores- 
t tiers et garde-pêche, dans toute l'étendue du territoire 
»pouf léqiiel ces agens ou gardes sont commissionnés t 

» En cas de contravention , ils seront punis d'une amende 
» égalée à celle qui est prononcée par le paragraphe précé- 
» <feat : 

9 3^ Les conseillers de préfecture, les juges, oiBciers du 
» minisièrè public et greffiers des tribunaux de première tn- 
» staoce, dans tout rarroridissement de leur resisort; 

» En cas de contravention , ils seront passibles de tous 
» dommages et intérêts , s^il y a lieu. 

» Toute adjudication qui serait faite en contravention aux 
» dispositions du présent article , sera déclarée nulle. » 

i6. {ArL 22 au Code forestier.) « Tonte association se- 

(z) Les ^peines prononcées pac cet article sont on emprisonnement 
de six mois au moins et de deux ans au plus, et une amende qui ne 
peut excéder le quart des restitutions et indemnités, ni être an-dessous 
du douzième. Le condamné est en outre déclaré incapable d'exercer 
aucune fonction publique. 
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» crête ou tnanœuvre entre les pécheurs ou autres , tendant 
»à nuire aux enchères , à les troubler ou à obtenir les can* 
n tonnemens de pèche à plus bas prix, donnera lieu à Tappli- 
» cation des peines portées par l'article 412 du Gode pé- 
» nal ( 1 ) , indépendamment de tous dommages-intérêts ; et 
}» si l'adjudication a été faite au profit de l'association se- 
» crête ou des auteurs desdites manœuTres » elle sera deda- 
ns» rée nulle. » 

1 7. {Art. 23 du Code forestier. ) éc Aucune déclaration dé 
»command ne sera admise, si .elle n'est faite immédiatë- 
»ment après l'adjudication et séance tenante. » 

18. {Art, 2 A du CùA forestier, ) « Faute par l'ad^udica- 
» taire de fournir les cautions efxigées par le cahier des 
» charges dans le délai prescrit , il sera déclaré déchu de 
)) l'adjudication par un arrêté du préfet, et il sera procédé 
» dans les formes ci-dessus prescrites à une nouvelle adju- 
» diçation du cantonnement de pêche , à sa folle enchère. 

;» L'adjudicataire déchu sera tenu par corps de la diffé- 
xrence entre son prix et celui de la nouvelle adjudication , 
» saas pouvoir réclamer l'excédant y s'il y en a. » 

19. {Art. 2o du Code forestier; ) « Toute personne capa- 
»ble et reconnue solvable sera admise, jusqu'à l'heuihe de 
» midi du lendemain de l'adjudication , à faire une offre de 
» surenchère , qui ne pourra être moindre du cinquième du 
» montant def l'adjudication. 

» Dès qu'une pareille offre aura été faite, l'adjudicataire et 
«les surenchérisseurs pourront faire de semblables décla-* 
» rations de simple surenchère jusqu'à l'heure de midi du 
» surlendemain de l'adjudication , heure à laquelle le plus 
» offrant restera définitivement adjudicataire* 



(i) Cet article porte : » Ceux qui, dans lés adjudications de la prp- 
priélé de Tusufruit ou de la location des choses mobilières ou immo- 
DÎlières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'ui^e exploitation ou 
d*un service quelconque, auront entravé ou troublé fa liberté des 
enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences ou me- 
naces, soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions» 
seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois 
mois au. plus, et d'une amende de cent francs au moins, et de cinq 
mille francs an plus. 

« La même peine aura lieu contre ceux qui , par dons ou promesses , 
auront écarté les enchérisseurs. » 
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i Toutes déclarations de s^urenchère devront être faites 
» au secrétariat qui sera jndiqué par le cahier des charges , 
net dans les délais ci-dessus fixés; le tout sous peine de 
«nullité. 

»Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces déclara- 
» tiens sera tenu de les consigner immédiatement sur un re- 
igistre à ce destiné » d'y faire mention expresse du jour et 
»de l'heure précise où il les aura reçues, et d'en donner- 
• communication à l'adjudicataire et aux surenchérisseurs , 
> dès qu'il en sera requis; le tout sous peine de trois cents 
» francs d'amende , sans préjudice de plus fortes peines en 
» cas de collusion, 

»£n conséquence , il n'y aura lieu à aucune signification 
B des délarations de surenchère, soit par l'administration, 
isoit par les adjudicataires et surenchérisseurs. » 

20. {^rê. 26 du Code forestier.) n Toutes contestations au 
» sujet de la validité des surenchères seront portées devant 
«les conseils de préfecture. » 

21. {Art. 21 du Code forestier.) «Les adjudicataires et 
» surenchérisseurs sont tenus, au moment de l'adjudication 
»ou de leurs déclarations de surenchère , d'élire domicile 
» dans le lieu où l'adjudication aura été faite : faute par eux 
» de le faire , tous actes postérieurs leur seront valablement 
1 signifiés au secrétariat de la sous-préfecture. » 

22. {Art. 2S du Code forestier. ) « Tout procès-verbal 
» d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par 
» corps contre les adjudicataires, leurs associés et cautions, 
» tant pour le paiement du prix principal de l'adjudication 
» que pour accessoires et frais. 

» Les cautions sont en outre contraignables solidairement 
» et par les mêmes voies au paiement des dommages , resti*- 
» tutions et amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire. » 

TITRE IV. 

Conservation et Police de la Pêche, 

2 3. Nul ne pourra exercer le droit de pêche dans les 
fleuves et rivières navigables ou flottables, les canaux, ruis- 
seaux ou cours d'eau quelconques , qu'en se conformant aux 
dispositions suivantes. 
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»4* Il ^s^ interdit de placer dans les rivières navigables 
ou flottables y canaux et ruisseaux , aucun barrage , appareil 
ou établissement quelconque de pêcherie ayant pour objet 
d'empêcher entièrement le passage du poisson. 

Les délinquans seront condamnés à une amende de cin- 
quante francs à cina cents francs , et , en outre « aux dom- 
mages -intérêts ; et tes appareils ou étàblissemens de pêche 
seront saisis et détruits. 

3â^. Quiconque aura jeté dans les. eaux des drogues ou 
appâts qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le dé- 
truire , sera puni d'une amende de trente francs à trois cents 
francs et d'un emprisonnement d'un mois à trois mois. 

â6. Des ordonnances royales détermineront , 

1^ Les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche 
sera interdite dans les rivières et cours d'eau quelconques; 

2® Les procédés e,t modes de pêche qui , étant de nature 
à nuire au repeuplement des rivières, devront être prohibés; 

5® Les filets , engins et instrumens de pêche qui seront 
défendus comme étant aussi de nature à nuire au repeuple- 
ment des rivières ; 

4"* Les dimensions de ceux dont l'usage sera permis dans 
les divers départemens pour la pêche des différentes espèces 
de poissons; 

5® Les dimensions au-dessous desquelles les poissons de 
certaines espèces qui seront désignés ne pourront être pê • 
chés et devront être rejetés en rivière ; 

6° Les espèces de poissons avec lesquelles il sera défendu 
d'appâter les hameçons, nasses, filets ou autres engins. 

27. Quiconque se livrera à la pêche pendant les temps» 
saisons et heures prohibés par les ordonnances , sera puni 
d'une amende de trente à deux cents francs. 

28. Une amende 'de trente à cent francs sera prononcée 
contre ceux qui feront usage , en quelque temps et en quel- 
que fleuve^ rivière, canal ou ruisseau que ce soit, de l'un 
des procédés ou modes de pêche ou de l'un des instrumens 
ou engins de pêche prohibés par les ordonnances. 

Si ie délit a eu lieu pendant le temps du frai , l'amende 
sera de soixante à deux cents francs. 

29. Les mêmes peines seront prononcées contre ceux qui 
se serviront « pour une autre pêche ^ de filets permis seule- 
ment pour celle du poisson de petite espèce. 
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Ceux qui seront trouvés porteur^.ou mimis , hors de leur 
domicile , d'eoeins ou instrumens de pécbe prohibés » pour 
roDt être condamnés à une amende qui n'excédera pas 
* vingt francs , et à la confiscation des engins ou instrumens 
de pêche, à moins qi|e ces engins ou instrumens ne soient 
destinés à la pêche dans des étangs ou réservoirs. 

3o. Quiconque pécheri) » colportera ou débitera dés pois* 
sons qui n'auront point les dimensions déterminées par les 
ordonnances , sera puni d'une amende de vingt à cinquante 
francs , et de U confiscation desdits poissons. Sont néan- 
moins exceptées de cette disposition tes ventes de poisson 
provenant des étangs ou réservoirs. 

Sont considérés comme des étangs ou réservoirs les fossés 
et canaui^ appartenant à des particuliers , dès qne leurs eaux 
cessent naturellement de communiquer avec les rivières. 

5i. La même peine sera prononcée contre les pécheurs 
qui appâteropt leurs hameçons, nasses, filets ou autres en> 
gins , avec des poissons des espèces prohibées qui seront dé^ 
signées par les ordonnances. 

32. Les fermiers de la pèche et porteurs de licences, leurs 
associés , compagnons et gens à gages , ne pourront faire 
usage d'aucun filet ou engin quelconque, qu'après qu'il aura 
été plombé ou marqué par les agens de l'administration de 
la police de la pêche. 

La même obligation s'étendra à tous autres pêcheurs 
compris dans les limites de l'inscription maritime , pour 
les engins et filets dont ils feront usage dans les cours d'eau 
désignés par les paragraphes i"^ et â de l'article i" de la 
présente loi. 

Les délinquans seront punis d^une amende de vingt francs 
pour chaque filet ou engin non plombé ou marqué. 

33. Les' contre-maîtres, les employés du balisage et les 
mariniers qui^fréquentént les fleuves , rivières et canaux na- 
vigables ou flottables , ne pourront avoir dans leurs bateaux 
ou équipages aucun filet ou engin de pêche , même non pro- 
hibé, sous peine d^une amende de cinquante francs, et de 
la confiscation des filets. 

A cet effet , ils seront tenus de souffrir la visite , sur leurs 
bateaux et équipages , des agens chargés de la poUce de la 
pêche , aux lieux où ils aborderont. 
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' La même amende sera prononcée contre ceax qui s'op- 
poseront à cette Tisite. 

54* Les fermiers de la pêche et les porteurs de licences ^ 
et tous pécheurs en général , dans les rivières et canaux dé- • 
signés par les deux premiers paragraphes de Farticle i"" de 
la présente loi » seront tenus d'amener leurs bateaux , et de 
faire l'ouverture de leurs loges et hangars, hannetons, 
huches et autres réservoirs ou boutiques à poisson, sur 
leurs cantonnemens , à toute réquisition des agens et pré- 

f>osés de l'administration de la pêche, à l'effet de coastater 
es contraventions qui pourraient être par eux commisel aux 
dispositions de la présente loi. 

Ceux qui s'opposeront à la visite ou refuseront l'ouverture 
de leurs boutiques à poisson, seront, pour ce seul fait, punis 
d'une amende de cinquante francs. 

3& Les fermiers et porteurs de licences ne pourront user, 
sur les fleuves , rivières et canaux navigables, que du che^ 
min de halage; sur les rivières et cours d'eau flottables , 
que du marche-pied. Us traiteront de gré à gré avec lespro-* 
priétaires riverains pour l'usage des terrains dont ils auront 
besoin pour retirer et asséner leurs filets. 

TITRE V. 

, Des Poursuites en réparation de délit. 

SECTION I". 
Des Poursuites exercées au nom de V Administration. 

36. Le gouvernement exerce la surveillance et la police 
de la pêche dans l'intérêt général. , 

En conséquence , les agens spéciaux par lui institués à cet 
eflTet, ainsi que les gardes champêtres , éclusiers des canaux 
et autres officiers de police judiciaire , sont tenus de con- 
stater les délits qui sont spécifiés au titre IV de la présente 
loi , en quelques lieux qu'ils soient commis ; et lesditsagens 
spéciaux exerceront, conjointement avec les officiers du 
ministère public , toutes les poursuites et actions en répara- 
tion de ces délits. 
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Les mêmes agens et gardes de l'administration, les gardes 
champêtres , les éclusiers , les officiers de police judiciaire, 
pourront constater également le délit spécifié en l'article 5 , 
et ils transmeftront leurs procès-verbaux au procureur du 
roi. 

57. Les garde-pêche nommés par l'administration sont 
assimilés aux gardes. forestiers royaux. 

58. Ils recherchent et constatent par procès-verbaux le» 
délits dans l'arrondissement du tribunal près dSquel ils sont 
assermentés. * 

59. {j4rL 161 du Code forestier.^ Ils sont autorisés à sai- 
sir \^% filets et autres înstrumens dépêche prohibés , ainsi que 
le poisson péché en délit* • 

^o. Les garde-pêche ne pourront , sous aucun prétexte , 
s'introduire dans les maisons et enclos y atténans pour la 
recherche des filets prohibés. 

4i. Les filets et engins de péché qui auront été saisis 
comme prohibés , ne pourront , dans aucun cas , être remis 
sous caution : ils seront déposés au greffe , et y demeure- 
ront jusqu'après le jugement pour être ensuite détruits. 

Les filets non prohibés dont la confiscation aurait été 
prononcée en exécution de l'article 5, seront vendus au 
profit du trésor. 

£d cas de refus , de la part des délinquàns , de remettre 
immédiatement le filet déclaré prohibé après la sommation 
du gardç-péche, ils seront condamnés à une amende de 
cinquante francs. 

42. Quant au poisson saisi pour cause de délit , il sera 
vendu sans délai dans la commune la plus voisine du lieu 
de la saisie , à son de trompe et aux enchères publiques , en 
vertu d'ordonnance du juge de paix ou de ses suppléans , si 
la vente a lieu dans un chef-lieu de canton , ou , dans le cas 
contraire , d'après l'autorisation du maire de la commune : 
ces ordonnances ou autorisations seront délivrées sur la re- 
quête des agens, ou gardes qui auront opéré la saisie , et sur 
la présentation du proôès-yerbal régulièrement dressé et 
affirmé par eux. 

Dans tous les cas , la vente aura lieu en présence du rece- 
veur des domaines , et , à défaut , du maire ou adjoint de la 
commune , ou du commissaire de police. 

43. Les garde-pêche ont. le droit de requérir directe- 
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ment la force publique pour la répression des délits en ma- 
tière de pêche y ainsi que pour la saisie des filets prohibés et 
éx\ ^oh^on péclèé en elélit, 

44* {^Tt. i65 du Code forestier.) « lis* écriront eux- 
» mêmes leurs procès-verbaux; il les signeront , et les affir- 
»merent, au plus tard le lendemain de la clôture desdits 
» procès- verbaux 9 par-devant le juge paix du canton ou Fun 
» de ses suppléans, ou par-devant le maire ou l'adjoint, soit 
» de la commune de leur résidence » soit de celle où le délit 
»a été commis ou constaté; le tout sous peine de nullité. 

» Toutefois, si, par suite d^un empêchement quelcon- 
»que, le procès-verbal est seulement signé par le garde-» 
» pêche, mais non écrit en entier de sa main, l'o£Gicier pu- 
ftblic qui en recevra l'affirmation devra lui en donner 
» préalablement lecture , et faire ensuite mention de cette 
9 formalité ; le tout sous peiiie de nullité du prbcès^verbal. »< 

45. {^rt, 166 du Code forestier, ) « Les procès-verbaux 
» dressés par les agens forestiers , les gardes généraux et les 
» gardes à cheval, soit isolément , soit avec le concours des 
» garde-pêche royaux et des gardes champêtres, ne seront 
^ point soumis à l'affirmation. » 

46* Dans le cas oii le procès- verbal portera saisie , tt en 
sera fait une expédition qui sera déposée dans les vingt- 
quatre heures au greffe de la justice de paix , pour qu'il en 
finisse être donné communication à ceux qui réclameraient 
es ob^ts safsis. 

Le délai ne courra que du moment de l'affirmation pour 
tes procès- verbaux qui sont soumis à cette formalité. 

47. \^Art\ l'joda Code forestier.) «Les procès-verbanx 
«seront, sous peine'ile nullité, enregistrés dans les quatre 
«jours qui suivront celui de l'affirmation, ou celui de la 
« clôture du'procès-verbal, s'il n'est pas sujet à l'affirmation. 

» L'enregistrement s'en fera en débet. » 

48. Toutes les poursuites exercées en réparation de délits 
pour fait de pêche, seront portées devant lestri]>unauxcor^ 
rectionnels. 

49. {Art, 172 fl^tt Codeforestier.) « L'acte de citation doit, 
» à peine de nullité , contenir la copie du procès-verbal et 
» de Tacte d'affirmation. » 

50. {Art. 1 73 du Code forestier, ) o Les gsrdes^e Fad- 
«ministraÉion chargés de la surveillance de la pêche paur^ 
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iront., dans les aidons et poursuites exercées en son nom , 
nfaire toutes <)itati6ns et significations d'exploits , sans pou- 
f Toir procéder aux saisies-exécutions. 

» Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront 
» taxées comme pour les actes faits par les huissiers des 
«juges de paix. » 

Si. ( ^rt, 174 da Code Joreslier. ) « Les agens de cette 
I administration ont le droit d'exposer l'affaire devant le 
I tribunal, et sont entendus à l'appui de leurs conclusions. » 

52. Les délits en matière de pêche seront prouvés, soit 
par procès-verbaux , sôit par témoins à 4,éfaut de procès- 
verbaiixou en cas d'insuffisance de c^s actes. 

.55. Les procès-verbaux revêtus de toutes les fornlalités 
prescrites par les articles 44 ^^ 47 ci-dessus , et qwi sont 
dressés et signés par deux agens ou garde -pêche, font 
preuve, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels 
relatif» aux délits qu'ils constatent , quelles que soient les 
condamnations auxquelles ces délits peuvent donner lieu. 

Il ne sera, en conséquence, admis aucune preuve outre 
ou contre le contenu de ces procès-verbaux , à moins qu'il 
n'existé une cause légale de récusation contre l'un des si- 
gnataires. 

54* Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités 
prescrites , mais qui ne seront dressés et signés que par \in 
seul agent ou garde-péche , feront de même preuve suffi- 
sante jusqu'à inscription de faux, mais seulement lorsque 
le délit n'entraînera pas une condamnation de plus de cin- 
quante francs, tant pour amende que pour dommages^ in- 
térêts. 

55. {Jrt. ijSduCode/oresiUr.) a Les procès-verbaux 

• qui , d'après les dispositions qui précèdent , ne font point 
vfoi et preuve suffisante jusqu'à inscription de faux, peu- 
ivent être corroborés et combattus par toutes les preuves 
» légales, conformément à l'article i54 du Gode d'instruc- 

• tion criminelle (i)« » s 

(i) Cet art. i54 est ainsi conçu : 

» lies contraventions seront prouvées^, soit par procès-verbaux ou 
rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès- verbaux, ou 
à leur appui. 

« Nul ne sera admis, à peine de nullité , à faire preuve par témoins 
outre ou contre le contenu aux procès-verbaux ou rapports des officiers 
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56. Le préyenu qui voudra s'inscrire en faux contre le 
procès- verbal sera teou d'en faire , par écrit et en personne, 
ou par un fondé de pouvoir spécial par acte notarié , la dé- 
claration au greffe du tribunal avant l'audience indiquée 
par la citation. 

Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal : 
elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir; et 
dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait sigùer, il en sera 
fait meation expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal donnera acte 
de la déclaratioa, et fixera un délai de huit jours au moins 
et de quinze jours au plus , pendant lequel le prévenu sera 
tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux , et des 
noms ; qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire 
entendre. ^ 

A l'expiration de ce délai , et sans qu'il soit besoin d'une 
citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux , 
s'ils sont de nature à détruire Teffet du procès-verbal , et il 
sera procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire^ et faute par le prévenu d'avoir 
rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites , le tribunal 
déclarera qu'il n'y a lieu à admettre les moyens de faux , et 
ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. * 

57. {Art. \%o du Code/orestier.) « Le prévenu contre 
» lequel aura été. rendu un jugement par défaut , sera encore 
» admissible à faire sa déclaration d'inscription de faux pen- 
» dant le délai qui lui est accordé par la loi pour se présenter 
» à l'audience sur l'opposition par lui formée. » 

58. [Art. \%\ du Code forestier.^ « Lorsqu'un procès- 
9 verbal sera rédigé contre plusieurs prévenus , et qu'un ou 
9 quelques-uns d'entre eux seulement s'inscriront en faux , 
» le procès-verbal continuera de faire foi à l'égard des au • 
vtres, à moins que le fait sur lequel portera l'inscription de 
» faux ne soit indivisible et commun aux autres prévenus. » 

59. Si, dans une instance en réparation de délit, le pré- 

dé police, ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les 
oootraventîoDs juiqu'à inscription de faux. Quant aux procès-verbaux 
et rapports faits par des «gens , préposés ou officiers , auxquels la 
loi n a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscriptiou de 
faux, ils pourront être débattus par des preuves contraires, soit 
pérîtes, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de les adnoiettre. * 
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vena ^icâpe d'uo droit de propriété ou tpui «vtre droit 
réel, le tribunid saisi de la pUiate stat^Éei^a sur J-inoidentvr 
L'éxciopiion.pré)ttdiCieIle o^eerà adioise qM'aataalqu'dle 
sei^ ibiidé&» «oit sur uH titre apparent <, ëoit sur des faits de 
pi^soasioa équi?aleD^ « articulés aveo précision ^ et si le tilrie! 
produit ouioaifaits artieuié«llont de nature, datis le oaé où 
ils s^rf(îéAtr^oiuuis.pai^J'4iulorité.o6jEn{léteAte» ) ôter.aoi 
fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit. 

Dans k cas de renvoi i^JiMê civikSf\e jugement fixera un 
bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question 
pré)udiôielfe dé^sta sainr lefe juges tsDOipéteiis dé in oon^aié^ 
sance du litige et justifier de aea drlig^ncea; sinon il sera 
passé outre. Toutefois» en cas de condamnation » ^il sera 
sur^ à PMécutiôn dii jtkgemettt^sôuè le rapport d« l^eth-- 
priftOtoiieËiiettt i s'il était prononcé*, et le ittontatit des aiileti- 
dea , MHilutl^tis et dommages «^iotéréts , siéra versé à la 
caisse des dépôts et consignations , pour éti^ réiûis à qui' 
it Sera ordonné pai^ le tribunal qui statuera sur le fond de 
dr<yît. 

60. {Afi. i85 dti Code forestier. ) « Les agens de Pàd-, 
» ministration chargés dé la surmllanôê de là péeke ^Wr^tà , 
•en serti notn » interjeter appel des jugçmem et se pourvoir 
» contre leb arrêts et jugemens en dernier ressort ; mais ils 
»ne peuvent sè désister dé ledrs appels sans son autorisa^ 
» Hott spéciâlOi » 

6a« {Art. i'84 dû €t>de fùteàtier. ) « Le droit attribué à. 
» l'administration et à ses agens de se pourvoir contre les* 
» jugemens et arrêts par appel ou par recours en cassation , 
»est indépendant de la .même faculté qui est accordée par 
• la loi au ministère public , lequel peut toujours en user , 
» même lorsque l'administration ou ses agens auraient ac- 
squiescé aux jugemens et arrêts. » 

6s. Les actions en réparation de délits en matière de 
pêche se prescrivent par un mois à compter du jour où les 
dents onrété constatés» lorsque les prévenus sont désignés 
dans les prôeès^^vetbaux. Dans le cas contraire , le délai de 
prescription est de trois mois» Il compter du diémé jour. 

65. Les dispositions dé l'article précédent ne sdnt pas 
applicables aux délits et malversations commis par les agens, 

i ^reposés' 6xx gardes de- l'administration dans l'exercice de 
eurs fonctions; les délais de prescription à Tégard Je ces 



l8 ,T1T. VI. 

préposés et de leurs complices seront les mêmes qoe ceux 
qui sont déterminés par le Code d'instruction criminelle. 
64- Les dispositions du Gode d'instruction criminelle 
sur les poursuites des délits» sur défiiuts , oppositions » )u- 
gemens , appels et recours en cassation » sont et demeurent 
applicables k la poursuite des délits spécifié» par la présente 
loi » sauf les modifications qui résultent du présent titre. ' 

SECTION IL 

ïks Poursùiêès exercées au nom et dans tmiàrà des Fermiers 

de la pé^ke et des Particuliers. 

65. Les délits qui portent préjudice aux fermiers de. la 
pêche f aux porteurs de libences et aux propriétaires rive- 
rains , seront constatés par leurs gardes» lesquels sont assi- 
milés aux garde-bois des particuliers. . 

66. [Art. \%% du Code forestier.) t Les procès-verbaux 
» dressés par ces gardes feront foi jusqu'à preuve contraire. » 

67. Les poursuites et actions seront exercées .au nom et 
à la diligence des partie^ intéressées^ 

68. Les dispositions contenues aux articles 38 » 69 » 4o » 
41, 42, 43, 44, 45/46, 47, paragraphe i*'; 49*^3» 
59, 6â et 64 de la présente loi , sont applicables aux pour- 
suites exercées au nom et dans l'intérêt des parHcuIiers et 
des fermiers de la pêche , pour les délits commis à leur pré- 
judice. 

TITRE VL 

Des Peines et Condamnations. 

69. Pans le cas de récidive , la peine sera toujours dou- 
blée. 

II y a récidive , lorsque ; dans les douze moiâ précédons ^ 
il a été rendu contre le délinquant un premier jugement 
pour délit en matière de pêche. 

70. Les peines seront également doublées, lorsque les 
délits auront été commis la nuit. 

71. {Art. 202 da Code forestier.) «Dans tous les cas 
» où il y aura lieu à adjuger des dommages-intérêts, ils ne 
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•pourront êlre inférieurs à Tameode siqiple pronosqée par 
i le jugement. » 

7s. Dans tous les cas prévus par la présente toi , sx le 
préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs» et si les 
circonstances paraissent atténuantes» les trjbunaux sont 
autorisés k réduire Tenij^risonnement même au-dessous ^e 
six jours y et l'amende même au-dessous de seize francs : 
ik pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre 
de ces peines» sans qu'en aucun ça$ eHe puisse être au-des^ 
sous des peines de simple poKce. 

73, {^rC.. 8o4 da Code forestier.^ «Les restitutions et 
• do.Qciipages-intérêts appartiennent aux fermiers» porteurs 
»de licences et propriétaires riverains » si le délit est commis 
»à leur préjudice; mais » lorsque le délit a été commis par 
1 eux-mêmes au détriment de l'intérêt général» ces dom- 
> mages-intérêts appartiennent à l'Etat. 

i Appartiennent également à l'Eitat toutes les amendes et 
iconnscations., » 

74* \4^ maris » pères ^ mères », tuteurs » fermiers et por- 
teurs de licences » ainsi que tous propriétaires » maîtres et 
commettans » seront civilement responsables des délits en 
matière de péché con^niis par leurs femmes» enfans mir 
neurs » pupilles , bateliers et compagnons » et tous autres 
subordonnés » sauf tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément i^ l'ar- 
ticle i384 du Gode civil (1). 

(x) Cet article dispose en ces termes : 

« On est responsable non-sealement da dommage que Ton cau^ par 
son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des per- 
sonnes oont on doit répondre , ou des choses que l'on a sous sa garde^ 

«. Le père» et la mère» après le décès du mari » sooi responsables du 
dommage causé par leurs enfans mineurs habitant avec eu^ ; 

« Les maîtres et les commettans, du dommage causé par leurs dômes* 
tiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés; 

« Les instituteurs et les artisans» du dommage causé par leurs élèves 
et apprentis pendant le temps qu'ils spnt sous leur surveillance; 

« La responsabilité ci-dessus a lieu» à moins que les père et mère, 
instituteurs et artisans ne prouvent qu'ila n*ont pu empêcher le fait. 
^Ui donne lieu à cette responsabilité. » 
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TITRE VII. 

* • . ■ • 

De V Exécution des Ju^emens. 

* 

SECTION ir, . . . V 

De rexéçvUion des Jtigemens rendus à Iq requête de Fadminùr 

iraiion ou du MitUsl^re public* 

y 5. {Art* %OQ du Code forestier.) « Les jugemens rendus 
«à la requête de radmiobtration chargée ae (a police de la 
i pèche» ou sur la poursuite du ministère puhlie» seroot 
«signifiés pitr simple extrait qui contiendra le nom des par-> 
»ttes et le dispositif du jugement. 

» Cette signification fera courir les déiftis de ropposition 
»et de Fappél des jugemens par défaut, » 

76. Le recouvrement de toutes les amendes pour délits 
de pêche est confié aux receveurs de renregistremetot e^ 
des doipaines. Ces receveurs sont également chargés du 
recouvrement des restitutions', frais et domintages-intérêts 
résultant des jugemens rendus en matière ^d^A^. 

77. {Art* 211 rfa Code forestier *\ iLeS jugemeqs por- 
»tant condamnation à dçs amendes , restitutions , dom- 
«mages-intérêts et (tais» sont exécutoire^ par la voie de la 
» contrainte par corps ; et l'exécution pourra en être pour- 
» suivie cinq jours après un simple commandement fait aux 
«condamnés. 

»£a conséquence* et sur la demandé 4u receveur de 
«renregîstrement et des domaines» le procureur do rai 
«adressera les réquisitions nécessaires au:iL agenjr de la force 
« publique chargés de Pexéoution dçs mandemçns dç jus- 
« liçe. » .* 

78. (Art. %\^ du Code forestier. )^ • Les individus contre 
«lesquels la contrainte par coi^s aura été prononcée pour 
» raison des amendes et autres condamnationsi et répara^- 
«tipns pécuniaires» siibico^t T^ITl^t dci c^ttj^ cqntraifîte. ji;is- 
«qu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites condamna- 
«tions» ou fourni une caution admise par le receveur des 
« domaines, ou » en cas de contestation de sa part , déclar^o 
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«kttiiiio ti valable par le tribdoàl 4^ rarrpndisiBeDieiit. » 
79, (^rê. fti2. m Cod$j0wesiûw.) « Néemnom» let oon- 
f damnés <|ui juatifievont de leuf maolrabiKté , suirant le 
•mode prescrit par l'arUole 4*0 do Gode d*hittnietion m 
•mineUe (1) » aaront mit en liberté apr^ avoir aubi qsinae 
1 jours de détention , lorsque l'amende et les autres oon- 
» damnations pécuniailres n'excéderont pas quinze francs. 

> La. détention ne cesver^ qil'ail }>çut d'un mois , lorsque 
>|bs condamnations s'élèveront ensemble de quinze à cin- 
tquante francs. 

> Elle ne durera que deux mois , quelle que soit la quotité 
»d6$^îtç« ÇQOdainojs^tiom. 

a En cas dQ récidive , la durée de la détention ser^ douUfi 
9 de oe qu'elle, eût été «ans cette çircpi^taucet 9 

$0. {^r^* si4^tt Cod^/areslùr^) ^îi^i» tous les ca^» 
»la détention employée comme moyen dfi contrainte est 
•lodépeDdanto de la peine d'empriaoïmeineiit prononcée 
9çoQtre les coiidatané^ pour tous te» cas qU h loi TinJQligç^, h 

SECTION IL 

• * . , » 

JD^ FexéevUion des Jugemens rendus dans F intérêt des Fermiers 

de la fiche et des Particuliers^ 

81. Les JQsemens contenant des condamnations an fa- 
veur des fernsiers de la pèche, des porteurs de licences et 
des particuliers ^ pour réparation des. délits commis à leur 
préjudice^ seront, à leur dil^nce, signifiés et exécutés 
suivant les mêmes formes et voies de contrainte oue les 
jugemens rendus h la requête de Tadminiçtration chargée 
de la surveillance de la pêcbe. 

Le recouvrement des amendes firononcées par les mêmes 
jugemens sera opéré par tes receveurs de f 'enregistrement 
et des domaines. ' 

89, La mise en liberté des condamnés détenus par voie 

(x) C*est-à*dire en produisant, « x° un extrait du rôle des contribu- 
lk>«», coQitatSilt qu*ib pMenlvibiqst de sixfhmca, 00 un certificat du 
p«i:cepil.ei;Mr dç îe;i]r çQwmupç, povtaiH qu'ils oe sont pojm impoméa; 
a*> iiD certificat d'fndigcnce 2^ eux détîvré parle moire de la çoimuuqe 
de leur domicile^ ou par son s^djoint, \'isé par le sous-préfet, e.t ap- 
frow?é par le préfet dç Itur défiant ment; • 
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de coBtrainte par 'fcorps à la ' requête el danf Kotérél <ks 
particuliers ne pourra :être accordée» en vertu des arti- 
cks 78 et 79 , qu'autant que la validité des cautions ou la 
solyabilité des condamnés aura été , en Cas de contestatten 
de la part desdits propriétaires , jugée contradictoirement 
entre eux, 

TITRE Vin. 

Dispositions générales. 

83. Sont et demeurent abrogés toutes l'ois» ordonnances, 
édits et déclarations y arrêts da conseil» arrêtés et décrets , 
ti tous réglemens intervenus » à quelque époque que ce soit, 
sur les matières réglées par la présente loi , en tout ce qui 
concerne la pêche. 

Mais les droits acquis antérieurement à la présente loi se- 
ront jugés , en cas de coiilestation , diaprés les lois existant 
avant sa proi^ulgalwB. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

84* Les prohibitions portées par les articles 6 , 8 et 10 ,. 
et la prohibition de pêcher k autres heures que depuis^ le 
lever du soleil j^usqu à son coucher , portée par l'article 5 
du titre XXXI de TordonnancO de 1669, continueront à 
être exécutées jusqu'à la promulgation des ordonnances 
royales qui, aux ternies de l'article 96 de la présente loi , 
détermineront les temps où la pêche sera interdite dans 
tous les cours d'eau , ainsi que les filets et instrumens de 
pêche dont l'usage sera prohibé. 

Toutefois les contraventions aux articles ci-dessus énoncés 
de l'ordonnance de 1669 seront punies conformément aux 
dispositions de la présente Ipi , ainsi que tous les délits qui 
7 sont prévus , à dater de sa publication. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
chambre des pairs et par celle des députés , et ssinctionnée 
par nous cejourd'hui , *sera exécutée comme loi de l'Etat ; 
Voulons, en conséquence, qu'elle soit gardée et observéq 
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dans tout noire royaume , terres et pays de notre obéis- 
sance. 

Si DONNONS EN «ANBBMBNT à nos cours et tribunaux , pré- 
fets j corps admîûifttratifr > et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir , et, pour les rendre plus notoires à tous nos su- 
jets , ils les Cassent publier et enregistrer partout où besoin 
sera : car tel est notre plaisir ; et , afin que ce soit chose 
ferme et stable à toujours , nous y a?ons fait mettre notre 
sceL 

Donné en notre chfiteau des Tuileries, le i5* jour du 
mois d'avril de Tan de grâce 1829, et de notre règne le 
cinquième (i). 

^ CHARLES. 

Vu et scellé du grand sceau : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France , Mi- Le Ministre Secrétaire d'État au 
wistre Secrétaire £Èlat au départe^ département des finances, 
meai de la Justice, 

Signé Rot* 
Signé Cbmte Portalis. 



(i) Le Code de la pêche fluviale se trouve au Bulletin des lois , n« a86 
de la buitîèmè série. Ce numéro ayant été reçu au ministère de la jus- 
tice le 94 avril 1899 , c*est à cette date que commence , suivant rordon- 
nance du roi du 97 novembre z8i6 , le délai après l€N[]uel les lois sont 
exécutoires dané lès divers départemens du royaume , ccnafonnément à 
l'art. i«r du Code civil. 



^*^*^*^V%^ «(«V» «^/»«^»/»».«/». %••/» %^-», % «/»%'«^ «'«^%«'«1 



CODE 
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PÈCHE FLUVIALE, 

, AVEC L'EXPOSÉ DES MOTIFS , 
LA Discussion DES DEUX CHAMBRES, 

ET DES OBSERVATlONê SOR LES ABTICIES. 



CONSIDÉRATIONS SUR L'ENSEMBLE DE LA LOI. 

M. le marquis de Bouthillier, commissaire du roi y présen- 
tant le projet de Code à I91 chambre des pairs, dam la session de 
1828, s'exprime ainsi dans Fexposé des motifs > <« Le roi nous a 
ordonné d0 présenter à Vos Seigneuries un projet de foi relatif a la 
pèche fluviale. Ce projet . suite nécessaii'e du Cqde forestier 
adopté dans, la dernière session des chambres ,^st destiné à rem* 
placer les anciennc^s ordonnances , spécialement celle de ^9Ê% et 
ia lei dvL 4 'D^dî i8q2 , qui régissent encore cette partie de notre 
droit public. Quoique leé mêmes principes de conservation aient 
présidé à la législation sur la.pécqe. maritime et sur la pèche flivr 
viale, chacune ae ces deux sortes de péchotO cependant toujours 
été régie par des lois spéciales, et placée sous une surveillapee dis- 
tincte. Là première est dans les attributions du ministre de la 
marine., c't la seconde dans celles du ministre deft finances. C'est 
exclusivement ide la. pêche fluviale que traite le projet que nous 
sommes chargés de présenter m Vos Seigneuries. La France , par 
la situation de plusieur)^ de ses province» sur le bord de la mer, 
et pati le nombre considérable des fleuves, rivières,, canaiix et 
ruisseaux qui parcourent son territoire , trouve d'abondaptes re»« 
sources dans la pèche : aussi 9 pour en assurer la conservation ^ 
DOS rois , dans leur sollicitude paternelle pour le hieii de 'leurs 
peupj[e&9 ont rendu plusieurs ordonnances qui en règlent rexer*< 
cice^ tant à. ]a^ mer ^quedans les fleuves et rivières. Toutes ont 
eu prioicipalemept pour objet dfinterdire la pèche pendant la sai* 
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son où les poîssous se multiplient, ^t- de prohiber l'emploi des 
filets, ipstnimens et appâts qui sacri£ent à un gain momentané 
les ressources et )es espérances de l'avenir. Ces ordonnanices ne 
furent poiq^ toujoi^rs ponctuellement exécutées , et Fon eut Soi^- 
vent à se plaindre de lu dépopulation des rivières. Ce fut surtout 
dans les premiers temps de nos troubles politiques que se firent 
remarquer les abus de la pèche fluviale. Ces abus furent d'autant 
plus fâc}ieùx, qu'ils nuisirent à la ré^éîiération des poissons qui , 
davs le temps du frai, remontent des ea.ux de la mer dans les 
Hé^veset rivières. On s'apêrc^ut enfin de la rareté d'un objet im- 
portant de consommation , et de l'impossibilité dejepebplcr'.les 
rivières si l'on ne se hâtait de remettre à exécution les mesures 
de police prescrites par les réglemens^ cefutrobjet.de la loi du 
4 mai 1802 (i4 floréal atix). La pêche fluviale, cuusidérée sous 
le point de vue politique ,~ mérite l'attention du législateur : elle 
contribue avec la péché maritime à former de? hommes ii l'art si 
utile et si important de la navigation; c'est en conduisant la 
barque du pécheur que la ^plupart des matelots commencent leur 
apprentissages Comme. branche, de revenu public, la pêche flu- 
viale doit être tiussi l'objet d'uue attention particulière; bien 
que ses produits annuels ne s'élèvent qu'à ulie somme d'environ 
Soo,ooo francs , ils ont leur iii;iportance dans un gouvernement 
qui sait apprécier toutes les ressources dont la réalisation Vim— 
pose aucun sacrifice aux: contribuables. Ce n'est pas seulement sur 
les grands cours d'eau qu'il faut, exercer une police sévère ; l'in- 
térêt général appelle aussi la surveillance sur les petites rivières 
et Voiles simples ruisseaux. Les considérations que nous venc^s 
de rappeler ont servi de bases aux anciens ^églemens sur la 
pêche ^ niais ces 'lois 9 dont les preimières remontent à la fin 'du 
treizième siècle, présentent a ujpurd'hui plusieurs dispositions 
surannées^ incomplètes, et sans aucun rapport avec l'ordr^ actuel 
de notre législation* L'ordonnance de 1069 avpit, il est vraî^ 
modifié les réglemens antérieurs , et établi une série de dispos!- 
• tit>ns spéciales sur la police de la pêche ; mais cette loi elle-même 
n'est plus en harmonie avec nos institutious , et présente l'incon- 
vénient de renvoyer aux anciennes ordonnances au sujet de la 
prohibition d'instrumens .de pêche connus aujourd'hui sotis des 
dénominations J:out-à-fait différentes. On ne peut révoijuer en 
doute la nécessité de rajeunir cette législation, en. la dépouil- 
lant de ce qui appartient à un ordre de choses qui n'est plus, et 
del'établij; d'après nos moeuis et nos besoins actuels : c'est^poor 
j parvenir que nous avoAs préparé le projet que nous soumet- 
tons à vos^ délibération s. Ce projet, comme celui du Code fo- 
restier , a subi plusieurs dégrés d'examen : préparé d'abord 
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dans le sem. d'une administration qui a toujours régi cette partît 
d'éconofhte publique, et qui connaît par conséquent les amélio^ 
rations .qu'elle' réclame, il a été ensuite confié à la révision de 
la commission qui avait été chargée de celle du Code forestier ; 
et après y avôir>^été discuté avec la plus scrupuleuse àttentioii ^t 
j avoir reçu des* amendemens utiles, il a' été communiqué aiix 
autorités administratives et judiciaires , dont les observations ont 
puissamment contribué à perfectionner ce travail. Cette nouvelle 
loi se compose .de huit titres qui règlent successivement le droit 
de pèche, Padministration et la régie^ les adjudications des can- 
lonnemens , la conservation et police , les poursuites en répara-» 
tion dé jlélits et contraventions^ les peinrs et .condamnatitons , 
re:|cécution lies jugemens, les dispositions générales et le» dispo-r 
sitions transitoires. Vous reynàrquerèz ^ nobles Fa ifs , ^^^ plu- 
sieurs titres rappellent te^tuellefiient les articles du Code forestier 
qui ont paru devoir s'appliquera l'administration et à la policé 
de la pèche ; ces articles n'ont reçu d'autres modilBcations' que 
celles qui étaient exigées par la différence des matières. En 
les. insérant dans le Code de la pèche, au lieu d'y renvoyer 
comitie'on en avait eu d'abord l^'ntention, nous ayons satisfait 
à un vœu généralement exprimé, et fondé sur l'avant^tge cer-"- 
tain de renfermer dans une \o\ spéciale v toutes les dispositions 
destinées à régler les matières qui s'y rattachent. Cette observa* 
tion nous a paru nécessaire pour faire disptiraJtre Tapparente 
longueur de ce projet, dont plusieurs articles re^veitt àé]\. 
leur exécution depuis IsT promulgation du Code forestier, et ne 
semblent plus nécessiter de nouvelles discussions. Nous nous 
homerons , dans Texposé des motifs , à appeler votre attention 
sur les dispositions ' qui nous paraîtront les plus dignes delà 
fixer, en réservant pour la discussion générale des articles les 
explications qu'elle pourra exiger. » 

M. le commissaire du roi passe en revue les divers titres du 
projet, et i) termine son discoui:s en ces termes v « Telles sont, 
nobles Pairs 9 les principales dispositions du projet que nous 
venons soumettre à .vos délibérations;' Dans cette loi , . comme 
dans lé Code forestier, nous nous sommes attachés à respecter les 
droits de propriété, à appliquei^ les règles du droit commun , à 
protéger les intérêts généraux , et à modérer les peines toutes 
les fois qu'elles ont pu être réduites sans.d»nger ppur la répres- 
sion des délits. Le roi, dont toutes les pensées se rapportent au 
bien de ses jpeuples, a proposé pour but à nos efforts, d'imprimer 
à cette loi un caractère confirme- à uqs m'oéurs.etànos besoins; 
c'était nous prescrire de prendre pour guide dans ce travail l'es^ 
prit des institutions qui nous régissent aujourd'hui. Nous nous 



ftS Gpiesit>iitATioii$ SUR l'£nsjbm9L£ de t a loi; 

sommes attachés à remplir l'es mtentioas de Sa Majesté ^certains 
de nou^ rencontrer j|vec les vôtres.. Nous venons donc «receon— 
fiance soumettre à vos iumièrés un projet qui tend à* restaurer, 
4'après les principes de l'ordre constitutionnel , une partie trop 
vieillie de pgtre édifice social. Cette loi , émanée de la Charte, 
inspii'ée à la volonté royale par l'àiAour du pajs,[ ne peut man-' 
que r d'obtenvr l'approbation de Vos ^ei^euri es. » 
. M, le marquis de Mùleville., rapporteur de la ûpmmissiûn 
spéciale de la Chambre des Pairs, ait dans son rapport fi 
(( Lorsque le gouvernement du roi soumit à vos délibéraâons ^ 
projet du Cède forestier, H annonça là prochaine présentatioB 
d'un autre, projet de lor relatif à la pèche fluviale; ri annonça 
que les dispositions de l'ordonnance de 1669 et de la législation 
concernant4;etle matière j seraient refondues ei appropriées aux 
besoins de l'époque- actuelle. Cette tâche a été remplie ; et ]nen 
qu'elle fût beaucoup moins difficile, beaucoup moins! compH^ 
quéc que celle qui iaivait ppur objet là police forestièfe, le travail 
qui eu a été le résultat n'en a pas moins eié soumis 'Slwx. mêmes 
éprouvera vaut d'être livré à la solennelle discussion des chambres. 
Ce nouveau projet se compose de huit -titres et de quatre-vingts 
treia^e articles (aujourd'hui 84)* Mais les deux tiers environ de 
ces article^ étant extraits du Code forestier, semblent devoir être 
aujourd'hui hors de toute discussion. Les autres, quoique peu 
nombreux, onV donné lieu à plusiéitrs- réclamations et à des 
questions graves, qui se rattachent aux principe^ lés pliis îm*- 
portans du droit pul)lic oit de la propriété. La commission 
ftommée par Vos Seigneuries les a examinées avec soin ; elle les 
a .discutées avec M. le directeur général des eaux et forêts; Je 
vais' avoir l'honneU'r de \ou)s rendre compte du résultat de ses 
délibérations, eO faisant remarquer les principaux changemeris 
que le projet introduit dans la législation actuelle, » 

M, le baron Fai^ard de Langlade , commissaire du roi, porte 
à la chambre des dépiités', dans la session de 1839, le projet de 
Code amélioré par la chaitibre des pairs. Il s'exprime en ces 
termes: <t Les changemens qui se sont opérés dans nos instttu-* 
tions ont rendu néct ssaires d'importantes- modifications à plu-^ 
sieurs de nos lois. Déjà la célèbre ordonnance de Louis XIV a 
été remplacée en partie par' une loi nouvelle sur la conservation 
des, forêts. Nous venons aujouid'hui, par ordre du roi, vous 
apporter un projet de Code sur la pêche fluviale , pour compléter 
cette branche de notre législation. 

« Ce projet , Messieurs , vous est connu;. Préparé avec soin par 
Ic' gouvernement , révisé par une commission spéciale., commu- 
niqué aux autorités administratives et judiciaires ) soumis enfin 
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à la ctifl^mbre dés pairs dans la dernière session , voûS save^ avec 
qael tal«nt et quelle maturité il y fut examiné. Nous le repro- 
daisoDs aujourd'hui avec lés améliorations qu'il a tenues d*uué 
discussion approfondie. N.ouf devotis d'abord vous faire reniar— 
qoer que sur le nombre de quatre-vingt^ix articles (aujour-* 
d'hiii o4 ) dont il j»'e compose, il en est plus des trois quarts qui 
sont, pris textuellement dans le Gode for<?sti^r, et dont l'adoption 
ne semble pas 'susceptible de difficulté. Ainsi, les considérations 
que nous avons l'hpnn,eur de vous soumettre ne porteront que 
sur les dispositions qui forment les bases de la loi. . 

« La pécbe peut ^voir Ueu dans là mer, dans lés fleuves et 
rivières et dans les eaux dormantes ou étangs. Sous ce dernier 
rapjwrf - *>1]p i>^j^prU#> par lAa^orfinlofl ^^^ Ju Codc civil et 388 du, 

J£Ôq^ pénal, qui considèrent comme propriété privée le poisson 
^68 étangs, et en punissent comme vol l'enlèvement frauduleux. 
Vous n'avons pas non plus à vous entretenir de la pêche mari- 
time | soumise à des règles spéciales. II ne sera donc question 
que de l'«xercicc du droit ie péche dans les fleuves , dans les 
mières, dans leurs embranchemens et en général dans lés cours 
d'eau qui ne sont point une propriété particùlièr'e. » 

M. le éommissaire du roi termine ainsi son exposé des motifs : 
• Vous con naissez :, Messieurs, par eé rapide exposé, le Code 
que nous venons ofiPrir à vos méditations, ainsi que l'esprit dans 
leqiiel tl est con^u. Vous jugerez sans' doute que l'ensemble des 
règles qu' il renfermèrent propre à garantir tous les droits,, comme 
à concilie^ tous les' intérêts. »» ' 

iRf. Mestadier, rapporteur dt la commission delà chambre 
des députés^ dit da Us sou rapport: « Une loi^ sur la pêche 
éudt-elie nécessaire? Tei'a dû être le premier o'bjet de notre 
<^xanu'n. Les -lois inutiles constatent presque toujours l'inexé^ 
cution des lois existantes ou un désordre dans Torganisation 
des pouvoirs de la sbciétë : on ne peut en espéref aucune forrte , 
aucun avantage. Devenue insuffisante pou,r la conservation des 
forêts, l'ordonnance de 1669 * ^'^ remplacée , ^ous ce rap- 
port, par le Code forestier. Le litre XXXI est relatif à la pê- 
che. Pourrait-il seul, avec le titre de la chasse, rester loi de 
TEtat? L'ordonnance a trente-deux titres. Les peines que pres- 
crit fe titre XXXI né sont plus en rapport ni avec les peines qtie 
nos nouvelles lois autoi*isént à infliger pour la répression des 
délits ; ni mêmeavec nos institutions constitiitionnelles. En'effet, 
les tribunax}X pouvaient punir corporellement sans que la nature 
et la durée de la peine fussent déterminées; les pêcheurs étaient 
érigésen communautés et en maîtrises ; les maîtres-pêcheurs pou- 
vaient seuls' pêcher sur les rivières navigables, et, en cas de 
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cootraventioû , iU pouvaient être bannis des nyièrcs pour troi^ 
ans. Le titre XXXI -de l'ordonnance est compose de vingt-;six 
articles. Quels sont ceux que nos' lois nouvelles ont abrogés im- 
plicitement ou explicitement? Un arrêté du Directoire ei^^cutif^ 
du 28 messidor an..vi^ ordonna que publication nouvelle serait 
faite de onze articles seulement; le&. autres n-étaient^ils donc plus 
obligatoires? Le Directoire ne se permit pas de les déclarer abro- 
gés; il n'en avait pas le droit, tin décret du 8 frimaire an 11 , 
avait déclaré da ' pêche libre à tout le monde ; en restituant, au 
domaine public la pêche dans les rivières navigables, la loi du 
i4 floréal an s ne fit-elle pas nécessairement revivre quelques^ 
uns des articles non publiés par he Directoire, notamment l'âr-^. 



tiele i5^ portant prohibition âux.qiariniers d'^^ir des engins à" 

Eoire et le seigneu^^ 
baut-justicier prétendaient au droit de pêche sur les rivières no^^ 



pêcher? A tort ou à raison, le seigneilr du territoire et le seigneui 



navigables , soit comme droit ie police , soit à titre de propriété. 
seigneuriale; à qui ce droit appàrtient-il depuis les lois^t décrets 
de& 4 ^o^t 1 789, 1 5 mars j 700 , 1 3 avril 1 791 > 25 aoàt 1 792 , 
6 et 3o, juillet 1793, qui abolirent la féodalité, les justices sei-^^ 
gneuriales , et décorèrent le droit de pêche comptais dans la sup- 
pression / plusieurs commune^ firent consacrer le droit de suc— 
céder aux seigneurs pour l'exercice exclusif de la pêche, et le 
droit des riverains n'a enci>re été reconnu' que par un avi& du 
conseil d'état des 27 et 3b pluviôse an xui. L'ordonnancé de 1669, 
la loi du 22 décembre ^790 çt celle du i4 floréal an x, né con** 
sidèrent que les ritières nai^ignhle;^ comme la propriété de l'Etat. 
L'article 538 du Code civil déclare en outre les Twièresjlottables 
des dépendances du ilomai ne public. Cette disposition suffît-elle 
pour rendre applicable à la pêche 9 daàs.les rivières yZt>^/a^/^ 9 
les dispositions pénales et réglementaires des. lois antérieures sur 
la pêche i^ns les xiyières navigables? .Quel peut être r-effèt di^ 
Gode civil, relativement aux droits acquis sur les rivières Jlotta-^ 
bJes^ avant sa publication? Le respect dû au droit de propriété, ' 
la police des fleuves^ le repeuplement dés rivières, rendaient donc 
indispensable une loi sur la pêche fluviale « ^ 

(t En consultant l'es autorités aaministratives, le gouvernement 
4u roi a. donné un nouveau gage do son intention de faire ce qui 
est le plus utile à l'Etat. C'est ainsi qiïe fut préparé le Code 
civil , monument dont la gloire paisible vaut bien d'autre» gloires. 
C'est ainsi que devraient être toujours préparées touté.s les lois, 
importantes qui restent à faire , et surtout les lois qui auront 
pour objet l'aflermissement du gouvernement représentatif, en 
développant avec sagesse nqs institutions constitutionnelles. » 

M; le marquis de Bouthillier^ commissaire du. roi ^ reporte' 
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à la chambre de pairs , dans la session, de 1829, le projet adopté 
par la <:hanibre des députés. Il dît : « Nous avons présenté à Vos 
seigneuries,, dans la aemière ' session ^ un projet de loi sue la 
pécne fluviale. Ce projet , dans une sage et lumineuse discussion, 
a subi, d'importantes et utiles améliorations, et dès-lers la 
chambre élective , dans l'examen appiofondi auquel elle vient de 
se livrer, n'a pu y apporter (me de bien légères modifications. 
Vous vous rappelez « nobles Pairs , qu,e son objet principal est 
de remplacer le titre XXXI de l'ordonnance Âe 1669 ^ ^^^ 
l'exercice de la péclre, et de mettre cette partie de notre légis- 
lation en harmonie avec nos institutions.. 

« Les dispositions qui en forment la base , et qui. ont donné 
lieu à une discussion approfondie dans cette chambre- en 1828, 
^.et tout récemment à la chambre des députés 9, sont renfermées 
dans environ trente articles. Les cinquantercinq autres articles 
du projet ont été empruntés du Code forestier; ainsi partie de 
cette loi a déjà pour ainsi dire acquis l'autorité de la chose jugée. 
Les huit titrés, dont il se compose règlent l'exercice de la pêche 
dans les cours d'eau qui sont du domaine public, et dans ceux 
dont la propriété appartient aux particuliers; l'adm\nistration de 
la pèche appartenant à l'Etat; la police de celle qui s^exerce' 
dans tous les coiirs d^eau; la répression des délits, enfin 
quelques dispositions générales. Le titre I*' , qui traite du droit 
de pêchç, est 'celui qui, l'année dernier^, a fixé le plus parti- 
culièrement l'attention de Vos Seigneuries; la discussion .a eu 
pour objet de déjterijainer , quanta l'exercice de la pèche au profit 
de l'Etat, les applications du principe qui place dans le domaine 
public la propriété des fleuves çt rivières navigables et de 
leurs dépendances. Vous vous rappelez , nobles Pairs , qu'eii ce 
qui' touche le fonds de cette propriété , la loi proposée ne change 
point la législation existante, et que, si elle présente une défi- 
nition des rivières navigables et flottables^ cette définition n'a 
pour but que de restreindre l'exercice de la pêche appartenant 
àFEtat, et de prévenir les contestations qu'il pourrait faire naître 
si on lui donnai^ toute l'étendue que li^t assigne le droit de pro- 
priété dont la pêche est un accessoire inséparable. » 
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TITRÉ I". 

Du Droit de pêche. 

Art.. I". , ' 

Le droit de pêche sera exercé au profit de l'État, 

' i" Dans tous lés fleuves , rivières, canaux et contre-» 

fossés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou 

radeaux, et dont l'entretien est à la charge de l'Etat 

ou de ses ayant-cause; ' 

2*" î)ahs les bras, noues^ boires et fossés qui tirent 
leurs eaux des fleuves et rivières navigabJej» ou flot- 
tables, dans lesquels on peut en tout tempâ passer 
ou pénétrer librement en bateau de pêchetir, et dont 
l'entretien est également à la charge de l'Etat. 

Sont toutefois exceptés les canaux ou fossés exis- 
tans ou qui seraient creusés dans des propriétés par- 
ticulières et entretenus aux frais <Jès propriétaire^. 

P1SCI]SS10N. A hk. CHAMBaJE DES PAiRS» ( 1 828. ) , 

L'article du projet était ainsi conçu : w Le droit de pêcbe ap- 
partient à l'Etat dans tous lès fleuves, rivières, canaux et contre* 
ibssés navigables ou flottables avec bateaux > trains ou tadeaux:^, 
et; dont l'entretien est à 1^ ch^ge de l'Etat ou de ses ayant-<;ause, 
sans, préjudice du droit acquis à des tiers. par titres réguliers* 

« r ont partie intégrante des fleuve^^ et rivières navigables ou 
flottables les bras , noues , boires et fossés qui en tirent leurs eaux 
et dans lesquels on peut libremçnt passer ou pénétrer en bateau 
pendant le temps des moyennes eaux. 

u Sont toutefois exceptés les canaux et fossés creusés dans deé 
propriétés particulières et en1:rftenusaux frais des propriétaires. » 

M. le marquis de Bouthillier , commissaire du roi, expose 
les motifs qui ont déterminé cette rédaction, «i C'est, dit-il , uti 
principe de notre droit public, que les fleuves et rivières navi- 
gaUes ou flottables appartiennent au domaine de l'Etat. Ce prin- 
cipe,, consacré par lès ordonnances de 14^7 , .i554, 1572 , et 
par l'article 4i an titre XXVII jde l'ordonnance de 1669^ a été 
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tonBrmé par la loi dû 22 novembre 1790, et par Tarticle 538 
du Code t^îvil. Le droit domatiial de la pêche cfans ces rîyfères 
est une conséqttenee de ce principe ; le projet ne fait qne le main- 
tenir. Mais les lois ne déterminent pas d'une manière précise ctà 
qu'on doit entendre par rivière navigiiàle et flottable ^ et elles 
laissent aussi des incertitudes sur les droits de l'Etat à la pro-« 
priété de certaines dérivations de ces rivières. Les réacteurs de 
ce projet se «ont attachés à mettre! la plus grande précision pos- 
sible datis la définition de ces droits, afin d'éviter toutes difiî-^ 
cultes entre TEtat et les particuliers; et à cet-égard ils se sont 
aidés du texte des lofs et des interprétations de la jurispru- 
dence. M 

M. le marquis de MaleviUe, rapporteur de là commission^ 
s'exprime en ces termes dans son rappart : « Le titre I** a pour 
objfet lé droit de pêche. Ce droit peut s!exercer dans des fleuves, 
rivières où canaux navigables ; il s'exerce aussi dans^ des cours 
d'eau qui n'oiit pas cette propriété. Dans les fleuves, rivières et 
canaux navigables, le droit de pêche appartient à l'Etat. C'est 
une conséquence du principe qui place dans le domaine public 
toutes les rivières de cette nature. €e principe, fondé sur tous 
les monumens de notre législation ancienne et moderne , ne sau- 
rait être contesté. Il ne s'agit que de déterminer les applications 
et les restrictions dont il est susceptible. L'ordonnance de 1669, 
dans plusieurs de ses dispositions, la loi du i4 floréal an x 
(4 niai 1802), et enfin l'article 538 du Code civil, ont assimilé 
les rivières flottables aux rivières navigables. Mais les rivières 
flottables sont de deux sortes : dans les unes , le flottage a lieu 
à trains ou à radeaux ; dans d'autres moins considérables , ou 
dont le cours est semé de certains obstacles , il ne peut se faire 
qil^à bi^ches perdues. De là , la question de savoir si la pèche est 
domaniale dans celles*^i comme dans les premières. Le projet 
de loi foit cesser toute difilculté , en n'attribuant à l'Etat le droit 
de pêche que dans les fleuves , rivières , canaux et contre-fossés 
navigables ou flottables avec bateaux , trains et radeaux. Cette 
disposition est d'ailleurs confornle à plusieurs décisions émanées 
des autorités administratives et judiciaires, notamment à un avis 
du conseil d'état du 21 février 1822. 

« D'après l'ordonnance de 1669, pour que la propriété d'un 
fleuve t)U d'une rivière fît partie du domaine public , il fallait 
cpi'ils fussent naturellement navigables ; qu^ils portassent ba-- 
teaux de leur fond ^' et sans artifice ni oui^rage de main^ Le 
projet étend les droits du domaine sur tous les cours d'eau navi- 
gables ou flottables dont l'entretien est à là charge de l'Etat ou 
de ses avant-cause. C'est parce que tous les cours d'eau de cette 

5 
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nature dont l'entretien est à la cliarge de l'Etat sont présumés 
lui appartenir. L'article 538 du Code civils considère comme dé- 
pendant du domaine public tous les fleuves et rivières navigables 
ou flottables j sans aucune distinction. 

« Le projet déclare faire partie intégrante des douves et ri- 
yières navigables ou flottables, les bras^ noues ^ boires et JTossés 
qui en tirent leurs- eauic, et dans lesquels on peut, librenfent 
passer en bateaux pendant le temps des mojrenhes eaux, 

« Cette disposition a été l'objet de plusieurs réclamations. "On 
a craint qu'elle ne prêtât à l'arbitraire, que les agens inférieurs 
de Tadministration n'en, abusassent pour contester k des proprié- 
taires riverains le droit de pêcber dans des canaux ou fossés où 
ils l'ont paisiblement exercé jusqu'à ce jour, et qui ne font pas 
nécessairement partie des neuves ou rivières avec lesquels ils 
communiquent. On a demandé que la disposition dont il s^ggit 
ne s'appliquât qu'aux bras de rivières , noues , boires et fossés 
dans lesquels. l'Ëtat aurait déjà fait des ouvrages d'art pour les 
entretenir et j assurer sa jouissance , ou dans lesquels on pour-^ 
rait librement passer en tout temps ayec des bateaux de même 
dimension que ceux qui servent à la navigation de la rivière , ou 
du moins d'un port déterminé , comme de deux tonneaux ou 
d'un tonneau. Ces conditions à imposer à l'Etat n'ont pas paru 
admissibles à voire commissioji : elle a pensé que , puisqu'il ne 
s'agissait que de l'exercice de la pêcbe, on ne pouvait exiger, 
pour la reconnaissance du droit de l'Ëtat« que. les bras de rivières, 
noues, boires, et fosses qui en tirent leurs eaux, fussent assez 
forts pour porter pendant toute l'année un bateau servant à la 
navigation ; qu'il ne pouvait être . question que d'un bateau de 
pêcheur. Toutefois, pour éviter Jes difficultés qui pourraient 
s'élever au sujet de la fixation du temps des moyennes eaux, elle 
estime que l'Etat ne peut revendiquer le droit de pêche dans 
les bras, nooes, boires et fossés dont il s'agit, que tout autant 
qu'o4 peut y pénétrer en bateau , librement et sans aucun arti- 
fice accidentel, non-seulement pendant le temps des nioyennes 
eaux, mais encore en tout temps. C'est ainsi, d'ailleurs, que 
cela s'est pratiqué jusqu'à ce jour d'après des décisions minis- 
térielles ; et la première rédaction du projet de loi y était con- 
forme. 

(c Le troisième paragraphe porte : « Sont toutefois exceptés les 
« canaux et fossés creusés dans^ dès propriétés particulières et 
« entretenus aux frais des propriétaires. >> 

« Quelques personnes auraient désiré qu'on y ajoutât ces mots : 
R Ainsi que les tours d'eau qui , servant de limite entre les béri- 
« tages y soiit entretenus par les riverains. » Mais la commission 
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pense que les termes employés dans le projet de loi garantissent 
suffisamment aux propriétaires riverains les droits qui leur appar- 
tiennent dans ces sortes de cours d'eau,. et que raddition pro- 
posée ne ferait qu'en obscurcir le sens. 

« Dans l'ancienne monarchie^ la propriété des rivières navi-«> 
gables paraissait si essentiellement unie à la couronne j que des 
oomanialistes pensèrent qu'elle ne pouvait en être séparée en 
aucune manière; que la couronne n'avait pas même pu valable— 
ment aliéner, au profit de quelques particuliers, le droit de 
pêcbe dans aucune de ces rivières. A l'époque de la révolution , 
une autre considération fit supprimer tous les droits de cette 
espèce exercés par des particuliers ; c'est qu^u les regarda comme 
le résultat de IHibus de la puissance féooale ou de l'usurpation. 
La loi du i4 floréaVanx,^ çt différens décrets du gouvernement 
impérial , considérèrent ces droits comme abolis , et décidèrent 
que nul ne pourrait pêcher dans ces rivières , s'il n'était fermier 
de l'Etat, ou muni d'une licence par lui délivrée ; que tous les 
établissemens fixes de pêcbe seraient affermés au profit de l'Etat. 
Toutefois Tordonnance de 1669, et surtout l'édit de i683 , n'a- 
vaient pas regardé la maxime de la domanialité et de l'inaliéna- 
bilité diça rivières navigables comme tellement absolue , qu'elle 
ne pût subir quelques modifications. En déclarant que ces ri<?^ 
vières faisaient partie du domaine de la couronne , l'ordonnance 
et l'édit précités avaient maintenu les particuliers dans la pro- 
priété , jouissance et possession des droits de pêcbe et autres 
qu^ils pouvaient y avoir acquis par titres et possession. De graves 
inconvéniens, il est vrai, pouvaient naître de l'aliénation même 
d'uue rivière navigable. Les rivières , comme la mer , donnent 
des ailes au commerce ; elles sqnt indispensables pour la circu- 
lation générale dès babitans du royaume et des produits del'iur 
dustrie. Si plusieurs de ces rivières ou des parties notables de 
ces rivières cessaient d'être dans le domaine public , si le droit 
de les administrer n'était pas inaliénable , sa division détruirait. 
ISinité de l'action du gouvernement , et compromettrait la pros- 
périté publique. Mais l'aliénation d'un simple droit de pêche 
dans quelques parties d'une rivière , ne saurait avoir de pareille^ 
conséquences ; et d'ailleurs , si elle en avait de dangereuses , 
l'Etat aurait toujours la faculté d'en déposséder les titulaires 
pour cause d'utilité publique , en leur payant uiie indemnité. 
Aussi plusieurs cours judiciaires, et notamment la cour de cas- 
sation , qui est placée à leur tôte , ont-elles réclamé en faveur 
des droits de pêche valablemeat- acquis à des tiers, dans des 
rivières navigables ou flottables ; et c'est sur leur proposition 
qu*il a été ajouté au premier projet de loi une disposition portant 
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qu'il n'est point pré ju^icié (moç droits acquis à des tiers par 
titres réguÙers, Cette addition parait 'êtrç de toiite justice. 

M. le comte d'Argout attaqi^e^ dans I4 discussion généra)e| le 
projet de loi. A son avis, « le droit de pêche, étant nne dépen- 
dance de la propriété ou de Fusage des cours d'eau , ne peut 
être séparé des autres droits qui s^j exercent, tels que peux ji'ir- 
rigation, de dérivation^ d'alluvion^ etp. Les règles qui poncer^ 
nent l'attribution et l'exercice dje ce droit auraient donc dû être 
précédées d'un code fluvial , ou de disposition^ complètes rela- 
tives à la propriété fluviale. £n suppo^nt que le projet actuet 
puisse se borner ^ tracer le^ règles qui concernent 1^ droit de 
pêche » il est encore incomplet et défiectueux. Car , coimne ce 
droit, à l'égard de l'Etat, découle de la propriété des rivières 
navigables ,. et que la défiiiitioa de la navigabilité des rivières ^ 
dans lies différens auteurs ^ présente les plus étranges variations ^ 
il aurait fallu expliquior avec exactitude et précision ce qu'on 
entend par rivière navigable, et cVst ce que ne fait pas le prpjei 
de loi. L'article i^^attirbue à l'Etat le droit de D^c$ie d^ns tou9 
les flefives 9 rivières , .canaux et fossés nayigabies ou flottab}^.es 
dont l'entretie/i çst à la charge de l'Etat ou de ses ajant-cause^ 
Mais il ^ a des canaiu; mixtes qui sont entretéous en partie par 
l'Etat et en partie par des particuliers «pu des communes ; la loi 
du 16 septembre 1007 en indique de cette espèce ^}e projet 4ç 
loi ne dit point à qui le droit de pêche y appartiendra. Le mèn^ç 
article réserve aux tiers les droits acquis par titres régul^frs^ 
Mais la législation , qui ' a tantôt annulé , tantôt confirmé ces 
sortes de concesMons dans les rivières navigables, a fini par lies 
supprimer. Le projet ne s'explique pas sur ce qu'on doit entendra 
par titres réguliers, et ne dit pas si ces titres doiyeut remçnteir 
à use époque antérieure à }'année f 566 , comn^ If .exigeait l'édit 
de 1683. » 

M. le rapporteur répond daps le résumé de la discussion 
générale. « Avant de s'occuper des autres parties du projet de loi 
que le noble comte regarde comme essentielles , les auteurs .de 
ce projet ont dû régler , dans un premier titre , la propriété du 
droit .de pêche , tant à l'égard de l'Etat qu'à l'égard ^es particu-: 
liers^ et désigner les cours d'eau dans lesquels c.es deux sortes 
de propriétaires exerceraient leurs droits r.e^è,ctifs. Ces dispo- 
sitions préliminaires n'jétaieut-elles pas en effet iudispensables ? 
Si elles oe se trouvaient pas dans le titre P'^ plusieurs de celles 
que renferment les titres suivans seraient éyidemmjent incom- 
plètes et presque inintelligibles. Les principes d'où découlent ces 
dispositions préliminaires se trouvent, fk la vérité, établis, soit 
djiins le Code civil , soit dans d'autres monumens de la législation 
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ancieope ou moderne.. Afais les conséquences, quant au droit de 
pêche ^ n'en avaient été déduites que trés-imp^rfi^itemept , et 
quelquefois contre toute justice, soit par 1'^ jm^nist^atton , soit 

Iiar lés tribunaux; c'est à quoi le titre I*' a youlu remédier. La 
égislation existante , tout en attribuant à rEtat le droit de pécbe 
dans les rivières navigables ou flottables, ne les a point dénnies \ 
des difficultés, aipsivque nous l'avons dit dans notre rapport, se 
sont élevées sur ce qu'on entendait par rwierçs flottables. Le 
projet actuel klft fait cesser par la définitioQ qu'if donne dans l'ar- 
ticle I*'. Il résulte bien évidemment, ce no^^s semble, de la 
définition qi^i s'y trouve, que, pour qu'i^pe rivière soit déclarée 
navigable ou flpttable , et que )e droit de pèche en soit dévolu 
à FEtat , il i^e suffit pas qu'elle ne puisse être trayerséje qu'en 
bateau ; il faut qu'on puisse j navjguer , y çirpyler avec bateau , 
train ou radeau, au moins Ojêndant une partie de l'année, de-? 
puis le point où elle aura été déclarée navigable jusqu'à son emr* 
poncbure. La législation existante , c'est-à-dire le God^ ciyil et 
la loi du i4 floréal an x, ne distinguent pas entre les rivière^ 
mi sont navigables pu flottables naturellement ^ de leur propr^e 
ond , et celles qui ne le sont qu'au moyen de travaux et d'ourr 
vrages d'art ; en sorte qu'ils semblent attribuer indistinctement 
H'Ëtat la propriété de toutes ces rivières. Le prqje^ de loi, au 
contraire, distingue, entre les riyièfres qui ne j^opt i^^vig^bjle^ 
ou flo^bles qu'au moyen d'ouyrages d'art, c^lle^ dpnt l'entre- 
tien est à la charge de l'Etat 0|i ^ sçj^ ayant -cause, et celles 
dont l'jentretien est à la charge des communes ou des particu-r 
liers; et il n'attribue à l'Etat le droit de pêche que dans les- prer 
mières. D'après cette distincti^ , il est bien évident que TElt^Jt 
ne peut pas revendiquer excm^vement 11 droit de pécj^e dans 
les canaux ou rivières mixtes , dans les canaux ou rivières sjer- 
y9LxAk\di petite nàs^igation , dans ceux qui sont entrete^^us, 
conformément à la loi du i6 septembre 1807, à moitié frais par 
lui et par un certain nombre ae communes : daps ceuxr-ci , le 
droit de pêche doit se partager, à napins qu'il n'y ait titres con- 
traires, entre l'Etat et les communes qui contribuent à l'entre- 
tien dé €;elte navigation , proportionnelleiuent à la quotité de 
leurs dépenses respectives ; cela u^ semble pas ayoir besoin d'èlre 
exprime. 

^ La législation existante , et notamment les lois qui out aboli 
le régime féodal , et par suite celle du i4 ^^^^^^ ^^ ^ 9 passaient, 
dans l'opinion de beaucoup de monde , pour avoir supprimé tous 
les droits de pêcKe que des particuliers avaient autrefois exercés 
dans certaines rivières navigables ou flottables. Çependaut il 
existe plusieurs, exemples de familles qui ont été maintenue$s 
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dans la possession de ce droit, même depuis la loi de floréal, 
lorsqu'elles ont justifié Tavoir acc[uis par des titres non enfadiés 
de féodalité, soit antérieurs soit postérieurs à l'année i566. Le 
projet de loi a voulu l«yer tous leis doutes à cet égard, en sanc- 
tionnant de pareils droits^ lorsqu'ils seraient établis par *des juge- 
mens ou par des titres dont la régularité sera appréciée par les 
tribunaux. 

<f La législation existante n'explique pas avec précision quels 
sont les bras , noues , boires et fossés qui font pa Aie des rivières 
navigables ou flottables , et dans lesquels le droit de pêcbe appar- 
tient à l'Etat : des contestations se sont élevées r elles n'ont pu 
être terminées pair l'administration ou par les tribunaux 9 que 
d'après des considérations et dés règles arbitraires. Le projet ac- 
tuel veut les prévenir, en donnant une définition qui a été plu- 
sieucs fois rems^niéç pour arriver à la plus grande exactitude pos- 
sible. ' • 

« Ainsi , pour montrer que les principes consacrés par le projet 
de loi ne s'appliquent qu'au droit dé pêcbe , et laisser intacts 
tous les autres droits que les particuliers pourraient réclamer j 
soit dans les cours d'eau navigables ou flottables , soit dans les 
bras, noues , boires^ et fossçs qui en dépendent, la commission^, 
de concert avec les nobles orateurs et MM. /lès commissaires du 
roi, propQSe de rédiger ainsi le paragrapbe second de l'article 1* : 

« Le droit de pêche sera aussi exercé au profit de VEtat 
û dans les bras, noues , boires et fossés qui tirent leurs eaux des 
« fleuves et rivières navigables ou flottables, et dans lesquels on 
«« peut passer ou pénétrer en bateau de pêcheur^ librement et en 
« tout temps. ** , ^ . • 

. Quant au troisième paragrapbe , la commission n'y avait d'a- 
bord fait aucun amendement; « mais on lui a fait observer, 
ajoute M. le rapporteur, qu'il serait équitable de comprendre 
dans la même exception les canaux et fossés qui, servant de 
limites entre les héritages , sont entretenus par les riverains , bien 
qu'il ne soit pas établi qu'ils aient été creusés dans des propriétés 
particulières. En conséquence, la commission est maintenant 
d*avis de rédiger ainsi c^ troisième paragraphe : « Sont toutefois 
« exceptés les canaux et fossés existans dans des propriétés par- 
. 't ticulières et entretenus aux frais des propriétaires. » 

La discussion s'engage ensuite sur les articles, et la chambre 
délibère d'abord sur l'article 1®' , tel qu'il est amendé par la com- 
mission. 

M, le comte de Tournon estime « que l'addition dé quelque^ 
mots serait nécessaire pour compléter la définitioh des fleuves et 
rivières navigables ou flottables , comprise dans le premier para-? 
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mptlxe. L'ordonnance de 1669 ne considérait comme tels que ^es 
neuves et rivières portant bateaux de leur fonds sans artifices 
etowrages dernains. Il demande que ces expressions soient tex- 
tuellement insérées dans le projet, pour jmarquer avec plus de 
précision la ligne qui sépare les rivières appartenant à l'Etat de 
celles qui sont du domaine de la propriété privée. Le troisième 
paragraphe lui paraît également susceptible d'une légère addi- 
tion : en exceptant les fossés creusés dans des propriétés parti- 
cuHèreSj les auteurs du projet ont sans doute voulu étendre cette 
exception aux fossés qui appartiennent à ^es communes. Ne se-^ 
rail-il pas convenable, pour prévenir toute difficulté à cet égard , 
d'ajouter le mot communes, au moi proprie'taires , qui termine 
l'article ? vC'est un doute que l'opinapt soumet aux commissaires 
du roi et à la chambre. » 

M, le comte Roj- ^ ministre des finances, répond: « Pour 
simplifier la discussion qui s^éngage , il est nécessaire ayant tout 
que la chambre comprenne bien quel est le but que le gouverne- 
ment s'est proposé en lui présentant le projet de loi sur lequel 
elle délibère. Ce but n'a pas été , ainsi que pourraient le faire 
croire les expressions dont se- sont servis quelques orateurs , de 
faire une loi sur la propriété des cours d'eau , mais uniquement 
de faire une loi sur l'exercice et sur la police de la pêche. Les 
auteurs du projet ne se sont nullement occupés de régler ce qui 
concerne la propriété des rivières ou des terrains qui les bordent. 
Ils sont partis de ce principe, que la question de propriété était 
résolue par les dispositions de lois antérieures , et ils n'ont eu 
qu'à déduire de ces lois , par voie de conséquence , au profit de 
qui devait s'exercer lé droit de pêche. Il n'est donc besoin d'au- 
cune disposition nouvelle pour définir quels sont les fleuves ou 
ririéres qui font partie du domaine de l'Etat. L^articlc 538 du 
Code civil comprend généralement dans ce domaine tous les 
fleuves ou rivières navigables ou flottables : il ne distingue point,, 
comme le préôpinant le voudrait faire, s'ils portent bateaux de 
leur fonds ou avec le secours de l'art; et si le projet a ajouté aux 
termes du Gode civil quelques expressions restrictives^ ce n'est 
point du tout pour changer la législation existante en ce qui touche 
la propriété , c'est uniquement parce que l'Etat a jugé convenable 
d'admettre^ quelque restriction à l'exercice du droit de pêche qui 
lui appartient. On ne doit pas chercher d'autre motif de l'intro- 
duction dans le projet de ces mots : nasfigables où flottables avec 
hateaux^ trains ou radeaux. L'ordonnance de 1669 n'avait, à 
h vérité, attribué à l'Etat que la propriété des rivières naviga- 
l)les ; mais le Gode civil a étendu son domaine aux rivières flot- 
tables. Il ne saurait revenir maintenant à la disposition d& l'or- 
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dohtiance sans &é départir dès droits qui lui soiii légitimement 
ac^ttis , Sans rétrograder vers un état de cbosés qui n'existe plus. 
En iitt mot, l'intention du gouvernement n'a pas été de changer, 
liiais dé maintenir la législation du Code civil ^ il doit donc tè- 
pousser tout amendement qui tendrait à restreindre la définition 
qtl'il donne dëS rivières navigables ou flottables. Un mot suffit 
pour démontrer l'inutilité dé l'amendement proposé au dernier 
pavagraptie. Les communes ont, relativement aux: choses qu'elles 
possédeîit , la qualité de propriétaires : elles sont donc évidem» 
ment {(comprises sous cette dénomination. Il n'y a pas plus de 
motif pour les mentionner ici, qu'il n'y en aurait pour énumérer 
lès corporations, les hospices et tous les autres établissèmens 
dikxquels peuvent compéter des droits de propriété. » 

M. le comte de Toumon « ne conteste pas le droit .exclusif 
qui résulte au profit dé l'Etat de la généralité des termes du Gode 
civil. Mais une seule observation lui suffit pour justifier l'amen- 
deriient qu'il propose. Les auteurs du projet ont jtigé qu'une 
nouvelle définition était nécessaire , puisqu'ils déterminent cer- 
taines Conditions sans lesquelles une rivière ne peut être consi- 
dérée comme navigable ou flottable dans le sens que lé projet 
attribué à ce mot. Dès lors, quel inconvénient peiit-il y avoir à 
ajouter à cette définition un nxot qui doit la rendre plus claire et 
plus précise? Tout ce que demanae l'opinant, c'^st dé compléter 
ùiiè explicatîoti déjà donnée, par une explication plus exacte 
encore. Si ^ comme le pense le noble pair , c'est au gduvernemetit 
seul qûll appartient de décider la cpiestion.de navigabilité , on ne 
saurait rédiger avec trop de soin la définition qui lui servira de 
règle tiotir prononcer. C'est le meilleur moyen dé prévenir lés 
reprocnés d arbitraire que pourraient encourir ses. décisions, et 
d'éviter une foule de contestations qui, bien que leur objet 
puisse paraître minime, ont cependant leur importance pour les 
jSropriétaires qu'elles intéressent. » 

M, le ministre dès finances dit que « la méprise con- 
sisté précisément à considérer le projet de loi comme donnant 
une définition nouvelle dès rivières navigables et flottables, tandis 
qu'il à seulement pour but d'expliquer quelles sont, parmi ces 
rivières, celles où la pêche sera exercée au profit du gouvernement* 
Les mots naifigablès où flottable^, dont se sert le Gode civil, 
coinprennent non-seulement l'es rivières qui peuvent porter ba- 
teaux, trains pu radeaux, mais encore toutes celles qui sont flot- 
tables de quelque manière que ce sott , à bûches perdues, par 
exemple. Par le projet de loi, l'Etat renonce à Texercice de la 

Ï lèche dans ces dernières; mais il ne prétend pas se dessaisir à 
eur égard de la propriété qui lui appartient , il consent seule- 
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ment à limiter par certaine» conditions l'exercice de l'un des 
droits qui résultent de cette propriété. Si le gouvernement avait 
voulu remettre en litige la propriété de ces rivières, ce n'est pns 
k l'occasion d'un projet de lof sur la pêche qu'il aurait soulevé 
devant les chambres une question aussi grave. » 

M. le comte d*j4rgoUt « déclare qu'il ne saurait partager à 
cet égard l'opinion du ministre* Si les auteurs du projet n'avaient 
pas eu l'intention d'innover, pourquoi se seraiehi-ils servis d'une 
rédaction si différente de ce^le que présente Tarficle 538 du Gode 
civil ? Dire que le droit de pécne n'appartient à l'Etat que dans 
les fleuves, rivières et canaux navigables ou flottables ai^ec ba^ 
teaux^ trains ou radeaux ^ et dont P entretien est à sa charge j 
c'est évidemment modifier la disposition des lois existantes qui 
lui attribuent ce droit sur toutes les rivières navigables ou flottii- 
bles, qu'elles soient entretenues à la charge du gouvernement 
ou des riverains. L'exposé des motifs et le rapport de la comipis- 
sion établissent qu'il y a innovation à la législation sur la pro-> 
priété , et c'est ainsi que l'opinant l'avait également compris. II 
est loin , au reste , de blâmer une telle inRovation : il l'approuve, 
au contraire ^ puisqu'elle tend à restreindre ce que la rédaction 
du Gode civil avait de trop vague et de trop indécis. Mais il 
craint que la définition du projet n'atteigne pas encore complète- 
ment le but désiré et qu'elle ne laisse subsister les deux abus les 
phis graYes du système actuel. Il n'y voit rien en effet qui em- 
pêche le gouvernement de décider, ainsi qu'il peut le faire aujour- 
d'hui , et comme il l'a déjà fait en quelques occasions , qu'une 
rivière est navigable ou flottable par cela seul qu'on peut la tra- 
verser en bateau à un endroit donné de sa largeur # D'après l'ar- 
ticle I* du projet de loi, il n'y a rieu'oon plus qui empêche le 
gouvernement de déclarer faire partie dtP domaine de l'Etat, utf 
cours d^eau qui ne serait navigable que pendant une heure en 
utie année. Gela ne s'tst jamais fait, mais une pareille déclaration 
ne violerait pas le texte de la loi existante. L'amendement qu'a 
proposé le premier opinant , bien qu'il améliore la rédaction du 
projet, n'offre pas sous ces deux rapports toutes les garanties dé- 
»Yables. Le noble pair propose de le sons-amender en res^ei- 
gnantla qualification de navigables ou flottables aux rivières qui 
portent bateaiix ou radeaux/^e/ii/an^ un mois au moins d(zns le 
cours de l^ïmnée. Gette restriction paraîtrait également appli- 
cable aux dérivations et fossés compris dans le paragraphe IT de 
rartiele. Enfin, pour compléter la définition des^rivièifes naviga- 
bles, FojMnaiit voudrait que l'on ne eonsidérât comme, telles que 
trelles qui peuvent être remontées en bateau depuis leur embou- 
chure, jusqu'au premier point ou la navigation est interrompue. 

6 
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Ce n'est |)oint*en effet dans l'iatérèt da fisc que la loi attribue a 
l'Etat la propriété de certains fleuves, c'est dans l'intérêt général 
du commerce et de la navigation. Son droit doit donc être limité 
aux grandes lignes de communication qui offrent une importance 
évidente è^ non contestée : ce n'est qu'à cette condition que les 
riverains peuvent être assujétis aux servitudes onéreuses que leur 
imposent les lois sur la navigation. » 

M, le ministre des finances « s'étonne qu'après les explica* 
tions qu'il a données on puisse supposer encore que le projet ait 
pour but d^ définir quelles sont les rivières qui. appartiennent à 
l'Etat. Loin de modifier le Gode civil, l'article i*' prend ce Code 
pour point de départ. S'il se fut borné à dire : le droit de pêche 
sera exercé au profit de VEtat dans tous les fleuves et rivières 
navigables ou flottables , qui eût pu contester ce droit à l'Etat , 
puisque tous ces cours d'eau lui appartiennent? Il n'y a point 
de distinction à faire à cet égard: le Code civil n'en admet'au— 
cune, et le projet de loi n'en veut pas reconnaître davantage. 
Sous quel rapport établit-il donc une classification entre les ri- 
vières? C'est uniquement pour déclarer qu'il veut bien renoncer 
à l'exercice du droit de pèche dans les rivières qui ne portent ni 
bateaux , ni trains, ni radeaux ; mais il ne met point pour cela 
en question son droit de propriété. Et où en serait-on, en effet, 
si , à l'occasion du plus minime des accessoires de la propriété , 
on transférait cette propriété elle— même ; si parce que l'Etat con- 
sent à se dessaisir en quelques endroits de l'exercice de la pêche, 
on changeait lu législation existante en ce qui concerne son do- 
mine? Ln faculté de se livrer à. la pêche entraînera^ dit-on, en 
faveur des riverains, d'autres droits plus iniportans, tels que 
ceux d'irrigation ou d'arrosage : il suffit d'observer à. cet égard 
que si les riverains so0t admis à jouir de ces droits, ce sera en 
vertu d'une tolérance de l'administration. Mais la question de 
propriété reste toujours en dehors de la discussion. Le ministre 
supplie la chambre de ne pas perdre de vue ce point important. » 

M. le baron de Barante obtient la parole. « Une définition 
exacte lui parait indispensable , non pour changer la législation 
existante, mais pour remplir la lacune qui existe dans la dispo— 
sition du Code civil. Ce Code attribue à l'Etat la propriété des 
rivières navigables ou flottables, mais il ne définit point ce qu'il 
faut entendre par ces mots, en sorte que la décision du litige 
appartient à l'administration, qui est ainsi juge dans sa propre 
cause. L'opinant sait mieux que tout autre qu'elle n'a jamais 
abusé du pouvoir arbitraire dont elle jouit à cet égard; mais il 
est de la sagesse du législateur, de ne pas laisser subsister plus 
long-temps un état de choses dans lequel il serait loisible au gou- 
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vcrneinent de s'approprier un cours d'eau que des jparticuHers 
auraient légitimement acquis, sans avoir besoin d'autre titre que 
de Tarte par lequel il s^en déclarerait propriétaire. On doit savoir 
gré aux auteurs du projet,. d'avoir cherché à resserrer, par une 
définition, la généralité effrayante des lois antérieures, et sur- 
tout d'avoir admis dans l'article 3 sur la demande de la com- 
mission, lé principe qu'une indemnité était d,ue aux proprié- 
taires dépossédés. Mais- cette définition né doit-elle pas être 
restreinte davantage ? Le principe de l'article 3 n'est-ni pas 
susceptible d'une application plus étendue? Telles sont les ques- 
tions qui s'élèvent eu ce moment, et qui rentrent tout-à— fait 
dans les vues bienfaisantes du gouvernement. Sons ce rapport, 
le noble pair appuie les amendemens qui viennent d^étre soumis 
à la chambre. Il proposera lui-même au dernier paragraphe de 
l'article 1*', une légère modification dont l'utilité a été indiquée 
par un des orateurs entendus dans la discussion générale. Les 
vastes marais situés .sur le littoral de l'ouest, s'exploitent au 
moyen de canaux , dont plusieurs ne sont pas creusés xlans des 
propriétés particulières , mais servent de limites entre des hé- 
ritages, et longent quelquefois des routes ou des communaux. 
Les canaux n'en sont pas moins une dépendance des marais , et 
une propriété privée. Pour qu'ils soient implicitement compris 
dans l'exception portée au troisième paragraphe, l'opinant de- 
mande que l'on supprime ce» mots : dans des propriétés parti- 
culièrçs, et que le paragraphe soit ainsi rédigé : sont toutefois 
exceptés les canaux et fossés creusés ou entretenus aux frais 
des propriétaires» » 

M. le rapporteur, « déolare que dans l'opinion de la com- 
mission , comme dans celle du ministre, il n*estpasici question 
de statuer sur la propriété des cours d'eau. La définition insérée 
au projet n'a pour but que de faire connaître quelles sont les ri- 
vières dans lesquelles la pêche sera exercée au profil de l'Etat , 
et la seule difficulté qui se soit élevée à cet égard était relative 
aux rivières où le flottage ne peut s'exercer qu'à bûches perdues. 
Ces rivières se trouvent exclues des cantonnemens de pèche par 
les termes du projet : mois on ne saurait étendre cette exclusion • 
à d'autres cas. Le premier opinant entendu dans cette séance a 
propose de rétablir dans l'article 1^ ces expressions de l'ordon- 
nance de 1669, portant bateaux de leur fonds, sans artifices nv 
ouvrages de mains. Mais ce serait revenir à un principe qui a 
été modifié par les lois postérieures , car cette restriction de l'or- 
donnance ne se trouve ni dans la loi du 14 Horéal an x , ni 
dans l'article 538 du Code civil. L'amendemetit proposé par un , 
antre orateur , et qui tend à exclure de la classe dçs rivières na- 
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vigablea ou flottables , toute» celles qui ue le seraient pas sans 
ÎDtermptioji depuis leur embouchure, ne saurait être admis da* 
vantage. Le. noble pair n'a pas réfléchi sans doute qu'il i;xifliurait 
par-là un grand qombre de rivières fort importantes qui ont tou- 
jours fait partie du domaine de^ l'Etat, mais dans lesquelles Un 
rocher ou tout autre obstacle naturel suffit pour intercepter. la 
navigation sur quelque point. Le rapporteur ne trouve rien dans 
les propositions soumises à la chambre qui doive faire modifier 
les amendemens de la commission. Il persiste à demander leur 
adoption pure et simple. » 

M, le comte de Tocqueville , pense « que, pour se convaincre 
de l'inutilité des définitions nouvelles présentées par plusieurs des 
préopinans, il suffit de se pénétrer de cette idée fondamentale 
que toutes les rivières navigables ou flottables appartiennent à 
l'Etat, et que le droit de pèche dans ces rivières n'est qu'une 
conséquence et une indemnité des frais, que nécessite leur en- 
tretien. Peu importe que la navigation soit ou non interrompue 
dans quelques endroits : loin de faire cesser la dépense d'entre-" 
tien , ces interruptions doivent l'augmenter^ et la pêche, autant 
qu'elle e^t considérée comme un fruit-^ doit toujours appartenir à 
celui qui supporte les charges de la jouissance., » < 

M, le comte de Thitmon^ « ne comprend pas à quelles dé- 
penses d'entretien les rivières navigables peuvent donner lieu ; 
aussi la définition de l'art, i*' lui a«*-t«elle paru sous ce rapport 
inexacte eC peu claire. Comment reconnaître en efiet quelles sont 
les rivières entretenues aux frais de l'Etat, lorsque cet entretien 
se réduit pout<*ètre à la plantation de quelques percbes, et qu'il 
peut s'écouler souvent un demi«siècle sans qu'il soit fait sur les 
bords aucuns travaux? Il est donc nécessaire à cet égard de corn-* 
pléter la disposition du projet, et l'opinant persiste à croire que 
l'amendement quSl a proposé remplirait ce but: il ne s'oppose 
pas d'ailleufs à ce que d'autres rédactions soient adoptées si elles 
paraissent préférables. • 

M. le comte de Peyronnet , « signale de nouveau la confur 
sion de choses et de principes qui embarrasse le cours de la di»— 
• cussfon. Ou ne saurait trop répéter qu'il y a dus loûi sur la pro-* 
priété et des luis sur la pèche ; que les lois sur la propriété sont 
faites. et que personne ne songe à les refaire; que la législation 
sur la pêche est la seule dont la chambre ait à s'occuper mainte-* 
nant» La question n'est donc pas d'examiner si les dispositions 
du Code civil sur la propriété des rivières navigables et flottables 
sont ou non contraires à l'équité. Ce pourrait étro là l'objet d'une 
proposition spéciale ; mais en ce>moment il s'agit de toute autre 
chose. Les dispositions relatives à la pêche étaient éparsea dans 
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nn grand oombre de- lois et d*arrêté^; elles étiâeni incohéreiites 
ea plusieurs points. Le gouverneoieat propose de les modi^er et 
d^Jes réunir en un seul Code. Tel est l'objet du projet de loi. 
lorsqu'on voudra savoir si la pêche de t^lle ou telle rivière ap- 
partient à l'Etat ou aux particuliers, c'est ù cette. loi qu'on aura 
recouAs ; mais lorsqu'il s'él^era une question de propriété , le 
Code civil servira toujours de règle pour la résoudre. Cette dis- 
tinction une fois établie , la discussipn ^conserve bien moins d'im- 
portance qu'elle ne semblait en avoirr au premier coup d'œîl. 
Qu'on étende ou qu'on restreigne par une cfiéfinition nouvelle les 
limites' de la pèche , l'Etat ne peut y perdre ou y gagner beau- 
coup, puisqu'il est bien entendu que la propriété restera tou- 
jours en dehors de la loi nouvelle, tant que le Code civil ne sera 
point formellement abrogé en cette partie. » 

M. le comte d^Argout ^ « fait. remarquer que ce système con- 
duirait à une conséquence qu'on ne peut admettre ; c'est que le 
droit de pêche serait séparé de.>^a propriété, lorsque toutes les 
lois, toutes les ordonnances, toutes les décisions précédemment 
rendues supposent que ces deux droits sont inséparables. Tant 
que l'on n'aura pas établi un principe contraire à celui qui a 
servi jusqu'ici de règle à la matfère , le noble pair ne pourra se 
persuader qu'en st{^ tuant sur la pêche, la chambre ne statue pas 
implicitement sur la propriété. Il j a plus : la disposition du 
projet lui paraîtrait inutile, s'iloie s'agissait qti^ d'autoriser l'Etat 
à abandonner le droit de pèche qui lui appartient dans certains 
cours d'eau. En effet , l'Etat, comme toift autre propriétaire, est 
libre de ne pas réclamer la jouissance de ses droits, si cette jouis- 
sance lui paraît peu profitable ou injuste à exercer, et c'est ce 
que le gouvernement a fait jusqu'aujourd'hui pour beaut^oup de 
eours d'eau navigables ; témoins, les navigations vicinales. Il ne 
demanderait. donc par le projet de loi que ce qu'il propose déjà. 
Enfin , en supposant même que le projet ne fût relatif qu'au droit 
de pêche, toujours faudrait-il que la définition qui déterminera 
l'exercice de ce droit fût précise et complète. Sous ce rapport, 
Topinant insiste pour l'adoption de l'amendement qu'iLa proposé. » 
Â/^. le ministre des finances y n reconnaît que le droit de 
pèche n'eM qu'un accessoire ^nhérent par sa nature à la propriété; 
mais l'objet du projet de loi est précisément de faire conSaitre 
que ]'£tal consent à restreindre l'exercice, de ce droit accessoire 
qui lui appartient. C'est ^ si l'on veut, une innovation , mais une 
innovation ^^^9 loin de dépouiller les tiers, ne porte préjudice 
qu'à l'Etat. Un seul point importe : c'est de reconnaître qu'en 
renonçant à ce. fruit de la propriété, l'Etat conserve son droit 
pour tous les autres usages qu'il peut en faire. » 
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Aucun autre oratear ne réclamant la parole, M. le président 
annonce qn'il vf^ mettre d'abord aux voix les deux amendemens 
qui se rattachent au premier paragraphe de Tariicle i*'. ^i * 

Le premier de ces amendemens tend à insérer après ces mots : 
T^avigables oxïfloltables avec bateaux^ trains ou radeaux ceux- 
ci : de leur fonds , sans artifices eU<kuvra^es de mains, ♦ 

La chambre consultée rejette cet amendement. 

Elle écarte également le second qui tend à intercaler dans la 
même phrase «es mots : pendant un mois au moins dans le 
cours de Vannée. 

M, le comte de Kergariou demande le retranchement de la 
réserve ainsi exprimée : sans préjudice des droits acquis à des 
tiers par titres réguliers, 

M. le président faitobficrver que la suppression demandée ne 
devant rien changer , dans aucun cas, à ){^ première partie du 
paragraphe, la cnambre peut toujours délibérer sur cette pre~ 
mière partie , sauf à se prononcer ensuite sur la proposition qui 
lui est faite. ^ 

La première partie du paragraphe est , en conséquence , mise 
aux voix et adoptée dans les termes du projet. 

La discussion s'établit sur la suppression proposée de la réserv^e 
qui ibrme la dernière partie du paragraphe. 

M. le comte de Kergariou dit : «que de la discussion même 
qui vient d'avoir lieu sur les amendemens, il est résulté que Fin» 
tention des rédacteurs du projet avait été' de prendre pour base 
et pour point de départTétat actuel de la législation en matière 
de pèche.^Or, l'état actuel résultant et de plusieurs avis du con- 
seil-d'état, et de la loi du i4 floréal au x , est la suppression 
générale et absolue de tous les droits de pêche appartenant à des 
particuliers daàs les rivières navigables ou flottables. La réserve 
établie dans le projet serait donc une innovation véritable, et 
cependant l'exposé des itiotifs ne s'est aucunement explique sur 
les raisons qui avaient pu conduire à faire revivre des droits en- 
tièrement anéantis. Quant au rapporteur de la commission , il est 
convenu' que les lois actuellement en vigueur n'admettaient au- 
cune exception , que les réclamations présentées à cet égard 
avaient constamment été repoussées et par l'administratipn et 
par Ils tribunaux ; il a même fait entendre que cette jurispru- 
dence pouvait se fonder aussi sur l'ancien principe de l'inaliéna- 
bilité du domaine. Le noble pair ne remontera point aussi haut, 
mais il trouve dans la seule loi de l'an x un obstacle à Tadmis— 
sion des réclamations de ce genre. Dès*-lors il y a innovation 
^ grave dan^ le projet, et cette innovation mérite un sérieux exa- 
men. La nouvelle route dans laquelle on parait vouloir /engager 
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est sans doute celle de la justice et de l'équité; mais avant d'j 
entrer » il faut réfléchir que cette réparation n'est ni la seule ni , 
la plus importante qui puisse être justement demandée. Le noble 
pair estime qu'il pouVrait y avoir quelque danger à ouvrir ainsi 
la porte à des réclamatiops interdites jusqu'à ce jour. Il demande 
donc la suppression de la réserve ajoutée pan la commission à la 
fin du paragraphe , et qui ne se trouvait point dans lé projet 
originaire. », 

M^ le marçuis de MaleviUe, rapporteur de la commission, 
répond : « qu'il n'a jamais avaoc^ que la législation existante 
interdit toute exception à la suppression des droits de pêche ; il 
a dit an contraire qu'il y avait à cet égard une grande incerti- 
tude» Autrefois, quelques auteurs avaient soutenu que la pêche 
était inaliénable , comme faisant partie du domaine. Mais cette 
doctrine n'avait pas empêché qu'à diverses époques > certaines 
concessions ne fussent accordées et maintenues. Il est vrai que 
depuis la publication des lois qui ont supprimé les droits féodaux, 
les réclamations relatives à des droits de pêche ont été constam- 
ment repoussées par la raison que ces droits se trouvaient com- 
pris dans la suppression générale des droits féodaiA Mais enfin 
on conçoit qu'il puisse exister des droits de pêche dont Ijpriginc 
n'aurait rien de féodal , et qui dès-^lors auraient pu être main- 
tenus sans violer les lois existantes. Le rapporteur n'a trouvé- 
aucune décision judiciaire qui ait consacré à,e pareils droits ; 
mais il est à sa connaissance personnelle que des particuliers 
ont été maintenus par décision administrative dans la jouissance 
de pêcheries établies sur la Dordogne. On a donc recohnu que 
des droits de ce geni'e pouvaient subsister encore.sous la législation 
actuelle; et dès-lors pourquoi ne pas donner, à cet égard, toutes 
les garanties. que la justice réclame? Le projet d'ailleurs n'innove 
rien à la législation actuelle, il ne crée aucun droit; mais il ne 
veut pas trancher contre l'intérêt des tiers une question grave 
cl encore susceptible de controverse. Il laisse les choses entières^ 
et c'^st aux tribunaux qu'il appartiendra toujours de décider 
d'après les principes de la législation en vigueur, ainsi qu'ils 
font aujourd'hui. » 

Lie ministre des finances « insiste pour le maintien de la ré- 
serve insérée au projet. Les dispositions de l'article sont telle- 
ment générales qu'il était à craindre qu'on ne piit en induire 
des conséquences contraires à des droits acquis , et c'est ce motif 
qui a engagé la cour de cassation et plusieurs cours rojales à 
demander qu'il fût fait une réserve. Mais cette réserve ne donne 
de droit à personne ; elle n'est faite qu'en faveur de ceux qui 
auraient des titres réguliers. Les tribunaux apprécieront ces 
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titres et en seront juges ; ils rejetteront des prétentions de pro- 
priété c[ui seraient fondées sur un titre féodal , sur ^un titre de 
simple engagement, sur un tilre qui^ serait prescrit ou qui ne 
serait pas accompagné de possession , sur tin titre qui ne serait 
pas régulier. Voilà ce qu'il est aisé d'entendre, tandis qu'on ne 
pourrait concevoir ^ue la loi pût {Proscrire , jsans les connaître, 
des prétentions , des droits, des titres, des arrêts rendus ou àei 
jugemens passés en force de chose jugée. Enfin , l'objet de la 
réserve n'est pas de revenir sur la législation existante, ou d'y 
apporter des cbangemens ; mais seulement d'empêcher qu'on ne 
puisse vonloir abuser de la généralité des dispositions des ex- 
pressions du projet de loi , pour leur donner vun effet rétroactif, 
et pour opérer In spoliation de droits qui, dans l'état actuel de 
la législation , seraient encore existans. En vain convîendfait-c^n 
u'il ne peut plus exister de droits de ce genre. Il est vrai que la loi 
e i<793 et, les lois qui en ont été, la suite ont supprimé le droit 
exclusif de chasse et de pêche. Mais, le droit exclusif de cbasse 
et de pêche est celui qui appartenait au seigneur à l'exclusion 
du propriétaire , c'est le d^it féodal qui n existe plus. Il n'en 
est pas de nftme du droit dé chasse et de pêche , qui est inbéri^nt 
à la propriété , et qui en est l'exercice. Ce droH ne pourrait être 
supprimé que par la suppression du droit de propriété lui-même. 
Si le droit de châsse ou le droit de pêehe avait été généralement 
supprimé comme droit féodal , il siérait 'supprimé envers l'Etat 
comme envers les particuliers, et il ne pourrait pas plus êttie 
rétabli en faveur de l'Etat qu'en faveur des particuliers. Aussi 
la loi de 'floréal an x n'a pas eu pour objet de rétablir en faveur 
de l'Etat un droit, supprimé, mais de régler l'exercire d'un droit* 
qui n'avait pas cessé d'exister, et, comme toutes les lois générales, 
elle ne pourrait s'entendre que sans préjudice des droits aeqnis 
à des particuliers. » • 

M, le comte de Kergariou «persiste à croire que la réserve 
insérée au projet serait une véritable innovation. L'article f 2 de 
laloictu i4â<»réal anx a toujours été entendu par les tribunaux 
dans le sens d'une abolition générale de tous les droite de pêche, 
à quelque titre qu'ils eussent été concédés. Sans doute les tribu-* 
naux seront toujours appelés à prononcer , mais c'est en cela 
même que l'innovation consiste, ta question étant de celles qui, 
depuis long-temps, étaient tranchées , et dont les tribunaux n'a- 
vaient plus à s'occuper. Peut-être d'ailleurs cette jurisprudence 
n'avait-tlle pas pour unique fondement les lois. qui ont aboli la 
féodalité. L'inaliénabilité du domaine peut aussi être un argu- 
ment de quelque force dans la question. Au surplus, Tincon— 
vénicnt le plus grave de la réserve est d'accorder une sorte de 
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réparation à un intérêt d'une importance assez médiocre, lorsque 
d'autres plus importans y auraient le même droit et ne peuvent 
espères de l'obtenir» Le noble jfaiFse bornera à citer la légis» 
lation sur les droits de bac, droits qui n'avaient assurément rien 
de féodal , et dont la suppression sans indemnité donne chaque 
année matière à des petitians qui ne sont pas sans quelque force, n 

M^ le ministre desjintinces dit m que le but unique de la 
loi de floréal an x est de régler l'exercice de la pécbe dans les 
lieux où elle appartient à l'Etat. Mais la réserve dont il s'agit 
porte précisément sur 1^ questioii de savoir si le droit de pécbe 
n'appartient pas à des particuliers. La loi de l'an x est donc ici 
sans application, et la réserve est juste. Elle n'est d'ailleurs que 
la répétition de 'celle qui existait dans l'ordonnance de 1669, 
qui, après avoir déclaré domaniales les rivières navigables, ajou- 
tait cependaiit cette restriction, sauf les droits dépêche^ moulins , 
bacs et autres usages que les particuliers peui^ent y avoir par 
titres et possessions valables, auxquels Us seront maintenus» La 
réserve portée au projet de loi est même bien moins forte et bien 
moins expressive: elle n'accorde aucun droit aux tiers; elle 
exprime seulement que si le> projet déclare «n général que la 
pécbe sera exercée au profit de l'Etat dans les fleuves et rivières^ 
navigables ou flottables, c'est sans préjudice des droits que des 
tiers pourraient y prétendre en vertu de titres réguliers. Les tri- 
bunaux apprécieront les droits respectifs de ces tie^s et de l'^tat^ 
La loi ne statue pas sur des droits individuels; elle ne défilait 
pas des droits acquis; elle ne rétroagit pas ; elle ne dispose que 
pour l'avenir. » 

M. le comte de Pontécoulant « demande s'il y aurait sagesse 
et convenance, de la part de la chambre, à supprimer, malgré 
l'avis de sa commission , et celui d'un, grand nombre de cours 
judiciaires auxquelles le projet a été soumis, une; réserve qui n'a 
d'autre but que de préserver de toute atteinte des droits que la 
justice reconnaîtrait pour légitimes. Si une pareille réserve n'eût 
point été faite dans le projet, si la commission eût omis de la 
proposer dans son travailv^ on conçoit qu'elle pût être improvisée 
au milieu d^ine discussion orale , et adoptée sans autre examen j 
comme n'ayant pour but que de laisser tous les droits intacts ; 
mais le noble pair ne s'expliquerait pas comtnent la chambra 
pourrait se déterminer à la supprimer sans l'examen le plus 
approfondi. La réserve n'attribue aucun droit nouveau , sa sup- 
pression pourrait anéantir des droits sacrés ; cette considération 
seule le détermine à demander la question préalable sur l'amen- 
dement. » 

M, le comte de Peyronnet , « sans appuyer l'amendement 
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proposé , estime cependant que quelques observations sont n^-^ 
cessaires pour prévenir une interprétation inexacte de la dispo* 
sîtion qu'il s'agit de sanction1tei\ Il a été dit tout-à>l'heure que 
le projet ne contenait aucune innovation en ce point. Telle 
n'était pas la pensée du noble pair. Il pensait, au contraire, qu'il 
y avait innovation à l'état actuel des choses , et il persiste à le 
croire encore. La jurisprudence, en effet, repousse sans exception 
aujourd'hui toutes réclamations de droits de pèche, sur quelque 
titre qu'elle soit fondée ; et cette jurisprudence tire sa source 
des termes absolus de la loi de l'an x. Sans doute le seul raotif 
originairement donné par la loi de 1793 pour l'abolition des 
droits de pêche était la fépdalité ; mais depuis , la disposition de 
cette loi avait été étendue à d'autres cas par des décisions parti- 
culières, et la loi de l'an x a consacré cette extension par la 
généralité de ses termes. Aussi, à partir de celte époque, la 
question a-t-elle toujours été résolue contre les réclamans , et 
un avis du conseil d'état , du r i thermidor an xii , est venu , s'il 
est possible , ajouter encore à la force de la loi de Pan x , en 
déclarant que la loi de 1798 avait anéanti le droit dépêche^ 
même dans la main de ceux qui eu jouissaient, soit patrimoniale- 
ment « soit à titre d'engagement ou d'échange. Le noble pair est 
loin d'approuver une pareille doctrine ; mais enfin, puisqu elle est 
confirmée par la législation et par la jurisprudence , il faut bien 
se garder de dire que l'on ne veut pas innover, sans quoi la juste 
faveur que l'on accorde à des réclamations légitimes , se trouve-» 
rait en quelque sorte rendue inutile. Le noble pair désire doiic 
que la reserve soit maintenue, mais il voudrait qu'il fût bien en-* 
tendu que cette réserve est fondée sur le principe que les droits 
de pêche établis à titre féodal étaient les seuls que la loide 179^ 
eût supprimés. Sous le mérite de ces observations, il appuie la 
question préalable demandée sur l'amendement. » 

La question préalable est mise au voix et adopte'e. 

La chambre adopte ensuite la dernière partie du paragraphe. 

La délibération arrive au paragraphe 2, 

M, le comte Cornet « estime qu'une légère modification serait 
nécessaire à ce paragraphe. L'intention des auteurs du projet 
paratt être de ne rien changer à l'état actuel des choses , et ce- 
pendant la rédaction du paragraphe, telle qu'elle est conçue, 
pourrait donner prétexte d'étendre le droit de pêche du gouver- 
nement à des endroits dans lesquels il ne s'est jamais exercé. Le 
noble pair ne reviendra pas sur les explications qu'il a don^^ 
nées à ce sujet dans la dernière séance ; mais il lui semble que 
pour éviter toute difficulté, il serait convenable de réunir le 
paragraphe actuollcinent discuté et celui qui le précède , afin que 
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Ja réserve qui accompagne celui-ci devînt commune à tous les 
deux. Il voudrait au moins qu'une explication positive rassurât 
les propriétaires qui se trouvent daiis ce cas^ et que la disposi-** 
tiQn trop générale du projet pourrait inquiéter. » 
, iSf. ijê rapporteur vt. déclare que^ dan;s Topinion de la commis- 
sion, la question élevée par le noble pair n'a jamais fait aucune 
dil^ulté. II ^ paru évident que les droits d^s tiers n'étaient au-^ 
cunetnent compromis par une disposition qui ne changeait eu 
rien la législation actuelle ; et c'est pour cela que la commission 
n'a pas cru devoir renouveler à la fin, de ce paragraphe une 
réserve qui , déjà exprimée au sujet des cours d'eau eux-mêmes,, 
s'applique nécessairement , et cH plus forte raison , aux fossés 
qui n'en sont que l'annexe et la dépendance. » 

M. le comte Cornet u déclare qu'il eôt satisfait de^l'explica- 
tien qui vient d'être donnée , et dont la mention au procès^vcrbal 
suffira pour lever tous les doutes. » 

M. le comte de Toumon « remarque que, dans la rédaction 
proposée par la commission); l'une des conditions nécessaires 
pour que les noues ou fossés soient considérés comme dépendans 
d'un cours d'eau , est qu'il reste perméable en tout temps aux 
bateaux de pêcheurs. Ne serait-il pas convenable que la même 
condition s'appliquât aux cours d'eau eux-mêmes, et que lors 
de la classification qui devra en être faite , l'administration ne 
comprît dans le tableau des rivières navigables que celles qui le 
sont en effet toujours ?» ■ ^ v 

A/, le rapporteur de la commission « estime que cette assi- 
milation ne peut être admise* On conçoit en effet que l'on eii^ige 
à l'égard des fossés qu'ils soient perméables en tout temps, parce 
qu'il ne s'agit que de bateaux de pêcheurs, qui ne. tirent que 
très-peu d'eau : mais exiger que les rivières âoient navigables en 
tout temps , ce serait rendre la disposition presque illusoire , car 
il est un grand nombre de rivières reconnues sans contestation 
pour être navigables, et qui cependant cessent, dans certaines 
saisons, d'avoir le tirant d'eau nécessaire pour les bateaux . em- 
ployés à la navigation , ou qui même ne l'ont jamais dans c^r<*" 
taiaes localités» %> . 

L'observation n'ayant pas de suite , le paragraphe 2 est mis 
aux voix et adopté dans les ternies proposés par la commission. 

M^ le baron de Barante « reproduit, sur le paragraphe 3, 
l'observation qu'il a déjà faite au commencement de la séance 
sur les inconvéniens qu'il pourrait y avoir dans certains cas à 
borner l'exception que ce paragraphe contient aux canaux et 
fossés creusés dans des. propriétés particulières. Il peut arriver, 
en effet , et le noble pair pourrait en citer des exemples , que des 
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canaux de dessèchement ouverts et entretenus par des partîeit- 
liers traversent des terrains qui ne sont pas des propriétés particu- 
lières , et cependant la pèche dans ce cas semble devoir également 
leur appartenir. Il suffirait donc de borner les dispositions à ces 
mots s sont toutefois exceptés les canaux etjbssés creusés ou 
entretenus aux frais des propriétaires, » 

M. le ministre des finances « insiste pour que la rédaction 
soit maintenue telle qu'elle est. C'est sur la propriété du fonds 
que repose le droit de pèche , l'exception est donc suffisamment 
expliquée, et ce serait peut-être donner lieu à des difficultés 
graves que de l'exprimer autrement. » , 

L'amendement proposé est mis aux voix et rejeté. 

La chambre adopte ensuite le paragraphe 3 , dans les termes 
du projef amendé par la commission. 

DISGUSSIOIfA LA CHAMBRE DES DÉPITTéS. 

L'afticle ftit présenté à cette chambre, en 1828, tel qu'il avait 
été adopté par l'autre chambre; mais, comme on sait, le projet 
n*a pas été discuté dans la session. Reproduit en 1829, le même 
projet a subi quelques légères modifications. L'article i*' en est 
ainsi conçu : 

M Le droit de pèche sera exercé au profit de l'Etat : 

« i^ Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre*fossés 
navigables ou flottables avec bateaux , trains ou radeaux, et dont 
l'entretien est à la charge de l'Ëtat et de ses ayans-cause ; 

« 2® Dans les bras, noues , boires et fossés qui tirent leurs eaux 
des fleuves et rivières navigables ou flottables, dans lesquels on 
peut en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau de 
pécheur, et dont l'entretien est également à la charge de l'Etat. 

« ^e tout sans préjudice des droits acquis à des tiers par pos- 
sessibn ou titres réguliers. 

n Sont toutefois exceptés les canaux et fossés creusés dans 
des propriétés particulières , et entre;tenus aux frais des proprié- 
taires. » 

M. le baron Favardde Langlade, commissaire du roi, en 
expose les motifs en ces termes : « La discussion qui a eu lieu à 
la- chambre des pairs nous fait un devoir de déclarer ici , pour 
dissiper toute incertitude , que le projet ne change en rien la 
législation existante sur la propriété soit des fleuves et rivières 
navigables ou flottables , soit de leurs jaccessoires et dépendances, 
soit de tous les autres cours d'eau ; que toute question de pro^ 
priété à l'égard de l'Etat , comme dans l'intérêt des communes 
et des particuliers, ne pourra être appréciée et- jugée que selcKO. 
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les principes de cette législation ; que les triby aux ordinaires 
seront seuls compétens pour l'examiber et la résoudre; qu'enfin 
il ne s'agit pas même de créer ou d'attribuer des droits de pêche, 
mais seulement d'en déterminer et d'en régler l'exercice. 

« Conformément à ce principe , l'article i**^ du projet énonce 
que le droit de pêche sera exercé au profit de l'Etat dans les 
neuves , rivières , canaux et contre-fossés navigables ou flottables 
avec bateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien est à la 
charge de l'Etat. Vous remarquerez , Messieurs , que le projet 
ne se borfiie pas aux seules expressions de rivières navigables ou 
flottables, qui ne présentent point une idée assez précise; qu'il 
indique avec netteté le mode de navigabilité ou de flottage. 

« Les fleuves et rivières navigables ont ausài des accessoires 
dans lesquels le droit de pèche doit être considéré comme une 
conséquence 4e celui qui s'exerce dans les fleuve^ et rivières. 
Ainsi l'Etat exercera ce droit dans les bras, noueft, boires et 
fossés entretenus à ses frais, et dans lesquels on peut passer ou 
pénétrer en bateau de pêcheur, librement et en tout temps. 

« Cependant quelques-uns des accessoires dont nous venons 
de parler peuvent s'étendre dans des propriétés privées. La dis- 

Î position finale de l'article i*' prévoit ce cas, et elle décide que 
'Etat n'exercera point le droit de pêche dans les canaux et 
fossés existant dans ces propriétés , et entretenus aux frais des 
propriétaires : la justice de cette exception est incontestable. En 
effet, si les eaux qui pénètrent dans ces canaux ou fossés éma- 
nent d'une propriété publique , elles n'en sont pas moins en- 
caissées dans une propriété particulière, qui , subissant les incon- 
véniens d'un cours d'eau , doivent nécessairement en recueillir 
les avantages. 11 en serait de même dans le cas où les fossés ou 
canaux, au lieu de traverser un héritage appartenant à un seul 
individu,' sépareraient deux propriétés distinctes; la pêche serait 
alors exercçe par les propriétaires de chaque rive , comme s'il 
s'agissait d'une rivière ni navigable ni flottable. 

« En régularisant l^exercice du droit de pêche de l'État, le 
gouvernement n'a point oublié le principe inviolable qui pros- 
crit toute rétroactivité dans l'application des lois. Vous vous 
rappelez avec quel respect ce principe a été maintenu dans le 
Code forestier. Le même esprit devait régner dans le projet de 
loi sur la pêche; aussi est— il dit, dans cet article, qu'il n'est 
point porté atteinte aux droits acquis à des tiers par possession 
ou titres réguliers. Cette réserve, demandée par la cour de cas- 
sation et par plusieurs cours royales, se trouvait dans l'ordon- 
nance de 1669, titre XXVII, article ê^i. Elle n'ajoute rien aux 
droits acquis antérieurement; elle les laisse sans' force, s'ils 
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•ont mal fondés; elle les conserve, s'ils sont régulièremcnl 
établis. En cas de contestation, ils seront apprécies et jugés ^ 
non selon la loi nourelle , mais d'après Içs lois qui existaient 
ayant sa promulgation. 9 

M* Mestadier, rapporteur, dit au nom de la coinmissien : 
« Une première question a dû appeler l'attention de tous ceux qui 
se sont occupés de cette loi. A qui appartient la propriété du lit 
des fleuves et rivières navigables ou.non navigables, flottables ou 
non flottables? le droit de pécbe est, dit le décret du 19 no^^ 
yembre 181 1 , une dépendance indivisible de la propriété, c'est 
ou ce doit être une conséquence du droit de propriété.; c'est, 
disent les jurisconsultes, un fruit de la propriété foncière des 
cours d'eau ; telle est l'idée simple et naturelle qui se présente 
la première. Mais au lieu de déduire le droit de pêcbe de la pro- 
priété , on ^fait l'inverse sans faire attention que le lit des cours 
d'eau , considérés comme chose publique pour V usage du pu-- 
blic , pouvait fort bien être à tous autres égards une dépen- 
dance des fonds riverains, et n'être au public qu'autant que le 
lit est couvert d'eau. On n'a pas non plus assez remarqué que la 

Î»êcbe n'était souvent exercée qu'à titre d.e juridiction et de po- 
ice; les cbosek publiques difierent quelquefois essentiellement 
des choses qui appartiennent à l'État. Elle était grande autrefois 
la diversité des opinions sur. la nature du droit que les seigneurs 
s'étaient arrogé relativement aux cours d'eau, et on vit souvent 
le seigneur haul-justicier le disputer au seigneur féodal. Avant 
que le Gode civil eût placé les rivières flottables dans le domaine 

Îiublic, les fleuves et rivières navigables, portant bateaux de 
eùr fonds et sans artifices ni ouvrages de mains> pouvaient être 
seuls considérés comme appartenant à l'Etat;, ce serait donc uti 
droit nouveau consacré par le Code civil ; mais le Code civil ne 
définit pas ce qu'on doit entendre par le moi flottable , et s'il 
est possible de considérer comme telles les rivières où Je bois 
est seulement jeté à bûches perdues ^ on peut aussi réduire la 
classification aux rivières où peuvent flotter les grands trains ou 
radeaux ; on pourrait même demander que la dimension en fôi 
légalement déclarée II s'agirait donc de régler ce qu'aucune loi 
antérieure n'a réglé ; par voie de conséquence le droit antérieur 
de propriété pourrait recevoir la plus injuste atteinte, car du 
droit antérieur de propriété a pu résulter le droit de faire des 
prises d'eau pour l'irrigation , par des ouvrages permanens et 
apparens; le droit d'établir des moulins et autres usines, par 
tine dérivation d'une partie des cours d'eau ; le droit de vendre 
la propriété des eaux et l'usage de leur puissance motrice. £11 
déclarant les rivières flottables une dépendance de l'Etat » le 
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Gode civil n'a pas pu vouloir porter atteinte aux droits an f^* 
rieurs légalemetit acquis sur les rivières flottables ^ et la défini- 
tion du mot flottable y que donne l'article i*' du projet de loi, 
n'aura non plus aucun effet rétroactif. Mais les droits , les pré- 
tentions peuvent varier à l'infini , ,et être susceptibles de litige. U 
eût été impossible de tout prévoir; il eût été impossible de 
régler par la loi nouvelle les effets de l'ancienne législation , du 
droit intermédiaire , et du Code civil. N'a-t-îl pas été plus sage 
de laisser toutes les questions de propriété en dcbors au projet 
sur la pèche , sans rien préjuger, rien ajouter, rien retrancher ? 
C'est ce qu'on a fait; l'exposé des motifs le déclare, le projet ne 
traite que de la pêche, et c'est ainsi que l'a entendu la commis* 
sion; en conséquence, elle vous propose d'adopter la définition 
du mot flottable que donne l'article i*''. • 

« Quel que soit le propriétaire du lit de la rivière navigable 
ou flottable^ le droit de pêche doit faire partie du droit de sur- 
veillance , d'inspection , de juridiction exercée par l'Etat dans 
l'intérêt général de la navigation , et de l'approvisionnement des 
villes, des fabriques , des usines. 

«Le paragraphe premier veut, avec raison , que l'entretien 
soit à la charge de l'Etat ou de ses ajant-cause ) c'est par erreur 
qu'il est dit à la charge de l'Etat et de ses ayant-cause. Si un 
canal a été cédé à une compagnie , c'est la compagnie , ce n'est 
plus l'Etat qui entretient; le mot ou doit être substitué. 

K Le paragraphe à ne considère comme une dépendance des 
fleuves et rivières navigables et flottables que les bras, noues, 
boires et fossés qui en tirent leurs eaux, dans lesquels on peut , 
en tout temps , passer ou pénétrer librement en bateau de pê- 
cheur, et dont l'entretien est également à la charge de l'Etat ; 
cette double condition ne permet pas le moindre doute sur le 
droit exclusif de l'Etat ou Je ses ayant-cause. 

M Le paragraphe 3 est ainsi conçu : Le tout sans préjudice 
des droits acquis à des tiers par possession ou titre régulier. 
La loi ne doit jamais avoir d'effet rétroactif; la réserve des droits 
antérieurs est juste : un titre qui n'est pas régulier n'a aucune 
valeur, mais un titre peut être régulier, c'est-à-dire revêtu de 
toutes les formes extérieures que la loi exige , et cependant n'être 
pas valable , soit à raison de la capacité des parties contractantes, 
soit à raison de la nature des choses dont il s'agit; on ne peut 
vouloir admettre qu'un titre légal, et l'adjectif régulier est au 
moins inutile. La commission propose de le supprimer à la fin 
de ce paragraphe ainsi qu'à l'article 2. 

« Quant à la possession , on comprend que le droit puisse ré- 
sulter de la possession , comme dépendance au droit de pro^ 
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priêlé du cours d'eau acquis ou conservé par la possessions 
Mais a-t*on pu acquérir ^ar la possession , sans titre ^ le droit 
de pêche isolé du droit de propriété; le droit de pêche sur une 
rivière appartenant à F État ou à un p€irticulier?... Ou ne 
doit entendre le mot possession que dans un sens légalement 
admissible suivant les lois anciennes et nouvelles. Si la loi ac- 
tuelle ne doit pas avoir d'effet rétroactif au préjudice des indi-^ 
vidus , elle ne doit pas non plus en avoir au préjudice de l'Etat. 

« L'exception qui termine l'article i^ en faveur des canaux et 
fossés existant dans les propriétés particulières et entretenus aux 
frais des propriétaires , est trop évidemment juste pour qu'il soit 
nécessaire de la justifier; mais le mot existant a paru devoir 
être substitué au mot creusé qui aurait pu servir de prétexte 
pour inquiéter les propriétaires. » 

La chambre délibère d'abord sur le premier paragraphe de 
l'article proposé par le gouvernement. Elle adopte l'amendement 
de la commission qui a pour objet de substituer la disjonctive ou 
à la conjonction et, > 

M. de Chantelauze désirerait qu'on déterminât pour les ra- 
deaux une dimension d'aplrès laquelle les rivières seraient dé- 
clarées flottables. Il voudrait que l'on traçât ainsi une ligne de 
démarcation entre les rivières flottables et celles qui ne le sont 
pas ; il pense que si ^ en cette matière , on laisse tout à l'arbitraire 
de l'administration, elle pourra soulever des difficultés sans 
nombre. Mais ces observations y combattues par M. Thil, qui 
regarde de pareils détails comme n'étant pas du ressort de la 
loi , ne donnent lieu à aucun amendement. 

Le paragraphe 2 est adopté sans changement. 

Quant au troisième, qui concerne la réserve du droit des tiers, 
il devient la matière d'une discussion. 

M. de Chantelauze déclare qu'il n'en comprend point le 
sens. « Je remarque d'abord ^ dit-il, et veuillez ne pas le perdre 
db vue , que la commission n'exige pas , dans l'intérêt des tiers 
et pour conserver les droits qui leur sont acquis , le concours 
de ces deux conditions : possession et titres réguliers ^ elle 
emploie la disjonctive ou. Il résulte donc des termes même du 
paragraphe que la possession sans titres ou les titres sans pos- 
session seront suffisans pour attribuer des droits à des tiers. Une 
telle disposition ne manque-t-elle pas essentiellement de clarté 
et de précision? Daus quels cas pourra-t-on faire l'application 
de la maxime que le projet concacre dans l'intérêt des tiers? 
Qu'est-ce en réalité qu'une possession dénuée de titres ou qu'un 
titre dépourvu de possession? Dans les principes de notre droit 
civil, on distingue en effet la possession et le titre ; la possession , 
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lorsqu'elle^ a une durée de trente ans, suffit pour équivaloir au 
titre et constater le droit ; le titre lui-*méme , quand il n'a pas 
contre lui une possession de la même durée , a la même force 
que la possession trentenaire. Voilà des principes qui ne seront 
contestes par aucun des jurisconsultes de la chambre ; mais pour 
se conformer aux principes du dro^ commun , il faut aussi dé- 
terminer quels seront les caractères de ]a possession pu des 
titres. Rien ne serait plus facile, pour prévenir toutes les diffi- 
cultés, que de compléter le sens de la loi en déclarant ce qu'où 
entend par possession et par titres. Ne perdons pas de vtie que 
nous sommes ici dans une matière toute spéciale qui n'est pas 
régie par les principes du droit comqiun , qui est soumise à une 
législation particulière. Il s'agit de propriétés de cours d'eau et 
en même temps du droit de pèche , conséquence du premier 
droit. A quelle époque veut-on faire remonter les droits des 
tiers, que l'on tient à maintenir? Si c'est, avant la révolution , il 
j aurait justice complète; mais il faudrait que cette justice ne[ 
se renfermât pas dans une rédaction équivoque ; il faudrait qu'elle 
se manifestât au grand jour. Si au contraire on prend les choses 
dans l'état où elles sont ; si l'on veut maintenir et faire exécuter 
les lois du royaume, il est sans nul doute que le paragraphe dont 
il s'agit ne peut guère recevoir d'application, n 

M. le ministre des finances répond t « Je dirai d'abord 
qu'une erreur s'est glissée , soit dans le projet de loi , soft dans 
l'impression qui en a été faite , et que dans la vérité il a toujours 
été entendu que le paragraphe devait porter, par possession et 
par titres réguliers ; de telle manière qu'il ne sufiirait pas d'avoir 
Ja possession sans titres ou des titres sans possession. Voilà 
comment devait s'exprimer l'article, et je déclare que je ne 
m'opposerai pas à ce qu'il soit ainsi conçu. Cette condition de 
titres réguliers a été demandée par la cour de cassation , et c'est 
pour satisfaire au vœu qu'elle a exprimé à cet égard , que l'ex- 
ception dont il s'agit a été mise dans le projet. La commission 
propose d'e£Pacer le mot réguliers^ je ne vois à cela aucun in- 
convénient, si la chambre juge l'amendement convenable. Mais 
est— il vrai que l'on ferait par là revivre des droits éteints? C'est 
ici qu'il est nécessaire de donner des explications que vous saisirez 
facilement. L'ordonnance dé 1669, art. 4i 9 ^^^re XXVII, dé- 
clare tous les fleuves et rivières portant bateau de leurs fonds,' 
saos^ artifices et ouvrages de main d'homme , faire partie du 
domaine de. la couronne, sauf les droits de pécho' et autres 
usages que les particuliers peuvent y avoir par titres et posses-» 
sions valables, auxquels ils seront maintenus. Ce droit de pêche 

8 
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est de deux espèces : il y a au droit de pêche qu'on appelle 
exclusifs c'est le droit, féodal ; il j a un droit de pêche rnhé* 
reot à la propriété. Le droit exclusif est aujourd'hui définitive- 
ment supprimé comme féodal ; c'est-à-dire •que nul n'a le droit 
de pêcher dans la rivière d'un autre à l'exclusion du proprié- 
taire. Quant au droit de pêche accessoire de la propriété, celui- 
là évidehiment continue dllixister au profit du propriétaire ; il 
existe tellement que l'Etat .en jouit et l'afierme. Les riverains 
des ruisseaux en jouissent de même et au même titre, de telle 
façon que sHl était supprimé , il le serait pour l'Etat. Vous le 
voyez , nul doute ne peut s'élever à cet égard. La restriction du 

Saragraphe ne crée pas un droit , elle ne fait que réserver le 
roit qui peut appartenir à chacun et que l'Etat contesterait au 
besoin. On à mis tant de soin à éviter toute espèce de rétroacti- 
vité, relativement à la conservation des droits des tiers, que 
par l'art. 85 (aujourd'hui 83), il est dit, comme dans le Code 
forestier t <« Sont et demeurent abrogés tbutes lois , ordonnances, 
« éditSj etc. , sur les matières réglées par la présente loi en tout 
« ce qui concerne la pêche» » Est-il possible ae rien voir de plu^s 
clair, de mieux fait pour prévenir toutes les objections et toutes 
les difficultés qui peuvent avoir été élevées ou qui pourraient 
l'êtie?» 

M. Bavoux dit : « Jl me semble que le paragraphe donne liei» 
à quelques difficultés. Far droit acquis entendra?-t-on les droits 
antérieurs à 1789, ou seulement les droits postérieurs? Evidem* 
ment l'article , tel qu'il est rédigé , s'applique aux uns comme 
aux autres. II serait donc utile de ne pa^ ouvrir une source d'où 
peuvent jaillir une foule de réclamations et de procès. Le légis- 
lateur doit dès ce moment manifester sa volonté. Il doit dire si 
son intention est de faire revivre des droits abolis par nos lois^ 
ou bien s'il veut seulement garantir des droits de possession. 
Bans l'état d'obscurité où se trouve le paragraphe, il serait mieux 
de lé faire disparaître entièrement. >« 

M. Pardesstis propose de rédiger ainsi le paragraphe en 
discussion : « le tout sans préjudice des droits acquis aux pro— 

Sriétaires riverains sur la pêche des rivières qui ont été déclarées 
ottables depuis la promulgation de la loi du i4 floréal an x. » 
MM, His et de ochonen provoquent le retranchement du pa-^ 
ragraphe proposé par le gouvernement. . 

Le premier dit : « Si ce paragraphe a pour objet de conserver 
.des droits actuellement acquis à des tiers , ce ne peut être quVn 
vertu des lois existantes. Or, l'articfe 85 (aujourd'hui 83) du 
projet de loi porte que les droits acquis antérieurement à la pré» 
sente loi , seront jugés , en cas de contestation , d'après les lois 
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cxiflfontes avant sa promulgation. Vous voyez, d'après cette dis^ 
position , que les droits des tiers sont réservés, et <)ue le para- 
graphe que nous discutons devient inutile* Je in^oios à M.- Ba« 
?oux pour en demander la suppression. » 

Le second dit à son tour : « Dans Farticle en discussion , le 
projet de loi ajant poiir objet de rée'ler des droits > ne peut 
avoir d'effet rétroactif; dès-rlors les droits acquis sont conservés 
îotactç. Si des contestations s'élèvent à ce. sujet, elles seront 
jugées par les tribunaux , confeimémenC aux lois antérieures. 
Cest ce que dit l'article 85 du prpjet de loî« Je vote pour la sup« 
pression du paragraphe , que je regarde c^mme inutile et qui 
serait une source de procès* » 

La chambre^ consultée sur la proposition deretrandier le pa- 
ragraphe en discussion, adopte là proposition à une seconde 
épreuve, la première ayant paru douteuse* 

Le quatrième et dernier paragraphe est mis en délibération* 

ilf, de Mamier^ , demande la suppression du mot existcuis 
proposé par la commission , parce que , d'après cet amendement, 
les adjudicataires de 1» pêche pourraient se croire autorisés à 
venir pécher dans les rivières et fossés qui seraient établis à l'a-' 
venir par les propriétaires. 

M. Mestadier^ rapporteur^ répond 1 <« Cest précisément pour 
atteindre Pobjet que se. propose le préopinant que la commission 
a proposé de substituer le mot existons au mot creusés, La 
commission a craint que si le moX creusés était conservé, les 
agens du fisc n'exigeassent des propriétaires la, preuve que les 
canaux et fossés lavaient été creusés antérieurement à la promul- 
gation de la loi. Nous avons cru , par la substitution du mot 
existons^ maintenir d'une manière plus absolue. Tes droits des 
propriétaires. Il est évident que le fossé qui sera creusé à l'avenir 
sera existant slvl moment où il sera âreusé. » 

M. de Mamier , ^pvoposp de rédiger ainsi le paragraphe: 
« Sont toutefois exceptés les canaux et fossés ^ui auraient été au 
qui seraient creusés dans des propriétés , etc. » 

Mm Charles Duptn. pense qu'il vaudrait mieux, mettre : 
« Existons ou qui seraient creusés. » ^ . 

ilf. de Marmerse range à l'avis de M. Charles Dupin. 

L'amendement ainsi rédigé est adopté. 

L'article amendé çst lui-même adopté. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1829. ) 

* • '• 

M. le marquis de BouihiUier^ commissaire du roi^ dit: 
t Le troisième para^aplie de l'article i*', qui réserve les droits 
acquis par possession ou titres réguliers, a sémj^lé faire double 
emploi avec le dernier paragraphe de Farticle 83, et par ce 
motif a été supprimé. Cette modification a paru plus rationnelle 
et dès— lors a été approuvée. 

« Dans le projet sur lequel Vos Seispneuries ont délibéré en 
1.828^ le dernier paragraphe de l'article iV était ainsi conçu : 
(i Sont toutefois exceptés les canaux et fossés creusés dans des 
« propriétés particulières et entretenus aux frais des proprié* 
«< taires. » Le mot creusé ^ sur l'observation, d'un noble pair^ 
fut remplacé par celui existant; la chaiàbre des députés y a 
ajouté: ou qui seraient creusés, parce qu^en effets s'il était né*^ 
cessaire de ne pas mettre le propriétaire dans l'embarras de pou- 
voir prouver que ce fossé avait été creusé par lui , et s'il fallait 
seulement prendre' les choses en l'état où elles se trouvaient, il 
était pourtant indispensable de laisser, pour l'avenir, une ga*- 
rantie à celui qui creuserait un fossé , et qui , dè%-lors ,. devrait 
profiter du bénéfice des dispositions de cet article. » 

M. le marquis de MalevUle, rapporteur de la cornmissiony. 
dit : M D'happés le Gode civil , les fleuves et rivières navigables ou 
flottables , sont considérés comme des dépendances du domaine 
public. L'article i** du projet de loi n'est point destipé à modi- 
fier ni à expliquer la législation existante sur cette nature à% 
propriété; il ha pour objet que de déterminer et même de res- 
treindre l'exercice du droit de pêche appartenant à J'Ëtat. Or , 
la nouvelle rédaction de cet article semble , par sa clarté , faire 
disparaître toutes les incertitudes que les précédentes auraieat 
pu laisser encore dans les esprits. L'article excepte les canaux et 
fossés existans ou qui seraient creusés dans des propriétés parti- 
culièi^s, et entretenus aux frais des propriétaires. Ainsi ^ le mode 
de navigabilité ou de flottage nécessaire pour que le droit de 
pêche soit exercé au profit de l'Etat , se trouve indiqué avec 
toute la précision et la netteté dont est susceptible une définition 
placée dans une loi. La condition que l'entretien desjleuves, 
rivières et canaux soit à la .charge de F Etat où de ses ajrant^ 
cause , se trouve appliquée aux accessoires de ces cours d'eau 
dans lesquels l'Etat exercera le droit de pêche, comme aux 
fleuves , rivières et canaux dont ils font partie ; et cette amélio-^ 
ration dans, la rédaction de l'article est due au gouvérnemetit 
lui*même. 
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« On conçoit assez y d'ailleurs , qu'à l'égard des canauii: ou 
rivières mixtes qui sont entretenus, confprniément à la loi du i6 
septembre 1807 , à moitié frais par l'Etat et par des communes , 
l'État ne peut j revendiquer exclusivement le droit de pèche : 
ce droit doit évidemment j être partagé , à moins qu'il n'y ait 
titres contraires , entre l'Etat et les communes qui contribuent 
à la navigation , proportionnellement à la quotité de leurs dé- 
penses respectives. 

« En consacrant le droit de pêcbe au profit de l'Etat dans les 
cours d'eau qu'il indique., le projet primitif de la courcmne ajou-^ 
tait: le lout sans préjudice des droits acquis.^' des tiers par 
possession ou titres réguliers. La chambre des députés a obtenu 
la suppression de ce paragraphe , comme faisant double emploi 
avec celui^ de l'article 83 , qui porte vque tous les droits acquit 
antérieurement à la présente loi seront jugés ^ en cas de eon-' 
testation , d'après les lois existantes as^ant sa promulgation» 

(t Ce double emploi n'existait peut-être pas exactement ; car 
le paragraphe supprimé n'avait pas seulement pour objet d'em- 
pêcher qu'on ne donnât aux dispositions nouvelles un efiet 
rétroactif : son but était aussi de prévenir l'abus qu'on pourrait 
faire de ces dispositions, ainsi qu'on l'a peut-être fait de celles 
de la loi du i4 floréal an x, pour dépouiller des tiers de leurs 
droits acquis , malgré les titres réguliers ou la possession |ur 
lesquels ces droits auraient été fondés. Aussi , dans une pétition 
adressée à Vos Seigneuries , le sieur Saulnier de la Pinelais, de 
liantes, demande— t-il que le paragraphe supprimé soit rétabli 
dans Farticle i*', pu remplacé dans l'article 83. Votre commis- 
sion n'a pourtant point pensé que cela fut indispensable. Si l'on 
voulait revenir sur les lois de la révolution , qui Ont considéré, 
comme des usurpations féodales, et supprimé, au profit de 
l'Etat, tous les droits de bac. et de pêche j exercés par des par- 
ticuliers, dans des fleuves, rivières ou canaux navigables , il 
faudrait une disposition bien plus explicite. . Que^ s'il ne s'agit 
que de rassurer les particuliers contre les interprétations abu- 
sives de la Ipi nouvelle, cette disposition^ est presque superflue. 
Aujourd'hui que le. domaine de l'Etat n'est plus impl^escriptible, 
aujourd'hui qu'aux termes du Gode <;ivil 1 Etat' est soumis aux 
mènes prescriptions que les particuliers , qui pourrait douter 
que , non-seulement l'Etat serait irrecevable à revendiquer des 
droits de pêche qui auraient été a|ttribués à des tiers' par des dé- 
cisions' rendues contre lui et pasi^ées. en force de chose }ugée, 
mais encore que de pareils droits ne sauraient être enlevés à ceuit 
qui les auraient acqi^is , ou qui les acquerront , soit par 1^ pos- 
session de dix ans. avec bonne foi et juste titre, soit même sans 
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aucun tître , maîs'par la possession de trente ans à dater de la 
ppblicatîon du GooeeiTil? » 

L'article est adopté sans antre discussion. 

OBSERYATIONS. 

L'ordonnance de .1669, titre XXYII , article 4i 7 déclarait la 
propriété de tous les fleuves et rivières portant bateaux de 
leur fonds simè artifices et ouff rages de mains, faire partie du 
domaine.de la couronne. Le droit de pêche étant un appendice 
naturel de ce droit de propriété, Tarticie i^ , titre XXXl , de la 
même ordonnance défendait k toutes personnes , autres que les 
maîtres pécheurs reçus/ss^sièges des maitrises, de pêcher sur 
fleuves et riyieres navigables, 

. La loi du i4 floréal an x , qui a rétaï>li' le droit de pêche au 
profit de l'Etat, porte, article 12 : « A compter du i*' vendé^ 
miaire prochain , nul ne pourra pécher da*ns les fleuves et rivières 
navigables, s'il n'est muni d'une licence, ou s'il n'est adjudica- 
taire de la ferme de la pêche, m 

Quant à l'avis du conseil d'état du 2t .février 18221, en voici 
les termes : « Considérant que, dans l'acception commune, on 
confond sous la dénomination de rivières flottables, deux espèces 
de cour$ d'eau très-distinctes ; savoir , i^ des rivières flottables 
sur^rains ou radeaux , au bord desquelles les propriétaires rive- 
rains sont tenus de livrer le marche— pied déterminé par l'ar- 
ticle 65o du Gode civil , et dont le curage et l'entretien sont à 
là charge de. l'Etat; 2<* des rivières et ruisseaux flottables à bû- 
ches perdues y sur le bord desquels lés propriétaires riverains ne 
sont assujétis qu'à livrer passag^e, dans le temps du flot , aux ou- 
vriers du commerce de bois' chargés de diriger les bûches flot- 
tantes et de repécher les bûches submergées ; — considérant que 
les pivières flottables sur trains ou bateaux sont de leur nature 
navigables pour toute embarcation du mêpe tirant d'eau que le 
train ou radeau flottant ; -^ que les rivières flottables de cette 
espèce ont été considérées comme rivières navigables, soit par 
l'ordonnance de 1669, soit par les premières instructions don— 
nées pour l'exécution de la loi du 1 4 floréal un x ; — ^ que dès 
lors les rivières flottables sur trains ou bateaux , dont rentretien 
est à la charge de l'Etat , se trouvent comprises parmi Jes rivières 
navigables dont là pêche peut, Aux termes de ladite loi, être 
affermée au profit de l'Etat ; -^ qu'il est impossible , au cou-' 
. traire, d'appliquer les dispositions de ladite Ich aux cours d'eau 
4ui ne sont flottables qu'à bûches perdues, et qui ne peuvent, 
âous aucun rapport , être considéra comme rivières navigables s 
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Est d'avis, i^ que FEtat a drok d'affermer, en .vertu de la loi 
du i4 floréal an x, la péche des rivières qui sont navigables sur 
bateaux, trains pu radeaux, et dont rentretien n'est pas k la 
charge des propriétiiires riverains ; a® que ce droit ne peut s'é* 
tendre, en aucun cas, aux rivières ou ruisseaux 'qui ue sont flot- 
tables qu'à bûches perdîtes, v 
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' \' 

Dans toutes les rivières et canajux, autres que ceux 
qui sont désignés dans larticle, précédent, les pro* 
priéiaires riverains auroat , chacun de son côté , le 
droit de pêche jusqu'au milieu du cours de Teau, «ans 
préjudice des droits. contraires établis par possessions 
ou titres. 

DISCUSSION A LA CHAHBRE DES FAIBS. ( 1828. ) 

L'article du projet était ainsi conçu ; « Dans toutes les> rivières 
et cauaux, autres que ceux qui sont désignés en l'article précé- 
dent, les propriétaires riverains auront , chacun de son coté, le 
droit de péché jusqu'au milieu du cours de l'eau. » 

Ce que dit sur cette disposition M. le directeur— général des 
forêts , commissaire du roi, 9 se\ trouve sons l'article^ i *' . 

M. le marquis de Maîès^illef rapporteur de la commission, 
s'exprime dans les termes suivans : « A l'égard du droit de pêche 
dans les rivières ^ ruisseaux et canaux non navigables ni flotta—. 
hleS| la lût proposée l'attribue^ par son article second, aux 
propriétaires riverains. Cette disposition est conforme à la raison , 
à la nature d^s choses, au droit commun, et spécialement aux 
lois romaines y qui suppléaient autjcéfois à toutes no» lois. D'a- 
près le droit romain, en effet, le. lit on le canal' d'une rivière , le 
sol sur lequel elle roule ^ les bords qui la resserrent, étaient 
censés pris sur les fonds contigus et en étaient un accessoire. Le 
droit de péché dans ces. sortes de rivières, celui d'y prendre de 
l'eau pour l'irrigation ou pour les^ usines, ainsi que les autre» 
droits de cette nature , étaient pout les propriétaires riverains un 
dédommageinent des inconvéniens attaches à leur voisinage , et 
des dépenses auxquelles ils sont assujétis pour le enrage et l'en- 
tretien dé ces eours d'eau. Il est vrai qii'avant la révolution , les 
droits de pêche et.de prise d'eau.dans les ruisseaux et petites ri- 
vières, n'étaient pas généralement attribués aux simples proprié-^' 
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laires des fonds, riverains. Ik étaient exercés , tantôt par le sei- 
gneur haut justicier, tantôt par le seigneur féodal , qui avait ce 
qu'on appelait la propriété' directe , le domaine direct de des 
fonds. Mais du moins l'Etat n'y avait aucune prétention à titre 
de souverain ; il ne s'attribuait le^ droit de pêche et les autres 
droits de propriété que dans les rivières naivigables de leur fonds ^ 
sans aucun ouvrage àtart. Depuis l'abolition du régime féodal , 
depuis que le domaine direct à été réuni au domaine utile par 
l'anranchissement de toutes les terres , au profit des propriétaires 
i^iverains, la loi n*a accordé à l'Etat aucun droit nouveau dan^les 
ruisseaux et rivières non navigables. Elle s'est bornée à réserver 
au gouvernement, non comme -propriétaire, mais comme admi^ 
nistrateur , la police et la surveillance des cours d'eau ; et si eUe 
n'a pas toujours formellement consacré le droit de pécbe des pro- 
priétaires riverains , comme celui des prises d'eau dans lès pe— 
tites rivières et ruisseaux dont il s'agit , elle a du moins été con— 
stamment interprétée en leur faveur. C'est ce qui résulte du 
décret d'ordre du jour de la convention nationale , du 6 juillet 
179^9 et d'un avis du conseil d'Etat du a*^ pluviôse an xiii. 
Aussi , depuis 1790 , les propriétaires riverains ont-ils constam-« 
ment joui du droit de pèche ,. en se conformant aux réglemens de 
police" sur cette matière. Le projet actuel ne fait que les y main* 
tenir. » 

M, le comte d^jérgout' dit dans la discussion générale: « A 
l'égard des rivières et canaux qui ne sont ni navigables ni flotta— 
blés, l'article a du projet de loi porte que les propriétaires rive- 
rains auront , chacun de son côté , le droit de pèche jusqu'au 
milieu du cours de l'eau. Mais le partage de. ce droit entre ces 
propriétàires'peut avoir été réglé autrement , soit par leurs con- 
ventions, soit par leur possession respective; et cependant le 
projet de loi ne fait aucune réserve pour ce cas. »• 

Le noble orateur fait de cette observation l'objet d'ui^ amende* 
ment.' 

Hî. le marquis de Maleville , rapporteur de la commission , 
répondant k cette critique et à celle qui est rappelée sous l'ar- 
ticle i^ , quant à l'attribution du droit de pêche, s'exprime ainsi 
dans son résumé : «< La législation existante, depuis l'abolition 
du régime féodal , semble bien attribuer aux propriétaires rive—' 
rains le droit de pèche dans le^cours d'eau qui' ne sont ni naviga- 
bles ni flottables. Toutefois^ il n'y a rien de positivement écrit à' 
cet égard dans des lois proprement dites, et des doutes ont été 
élevés^ diverses époques. Immédiatement après l'abolition du ir\é— 
gime féodal , Je droit de pèche dans toute sorte de cours d'eau a 
été , pendant quelque temps, considéré comme absolument libre. 
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Ensuite il a ét^ revendiqué , da^s quelques départeinens , par les 
communes riveraines de ces cours d'ea». N'ctait-il donc pas en- 
core utile de disposer formellement de ce droit par une loi pré- 
cise? C'est ce que fait l'article 2 du projet. Cet article ordonne 
qne le droit de pêc^e dans les rivières et tanaux qui he sont ni 
navigables ni flottables^ sera exercé par les propriétaires rive- 
rains ^ cbacun de son côté ^' jusqu'au milieu du cours de l'eau» 
Par là il exclut toutes les prétentions , soit du domaine public , 
soit des communes , soit des individus, qui ne sont pas proprié* 
tairesi Mais il jest manifeste que , si les propriétaires riverains ont 
réglé entre eux l'exercice de ce droit différemment que ne le fait 
le projet de loi ^ ce projet ne porte iaucune atteinte à leurs con- 
ventions et possessions respectjpes. L'exercice de ce droit ^ en ce 
qui concerne les conventions et les prescriptions , est soumis à 
tous les principes du droil, commun. Gela ne nous parait pas avoir 
besoin d'être énoncé. » . 

M, le comte drArgout^ rappelant l'amendement par lui pré- 
senté dans la dernière séance, propose de rédiger ainsi l'article 
en discussion: « Dans toutes les rivières, canaux, ruisseaux, et 
cours d'eau quelconques ^ qui ne font point partie du domaine 
de l'Etat, les propriétaires riverains auront, cbacun de leur 
côté, le droit de pêcbe jusqu'au milieu du cours de l'eau, sans 
préjudice des droits acquis par titres, ou possessions con^ 
iraires, » : 

M, le rapporteur de la commission « estime que la réserve 
est inutile j eh ce que jamais on n'a contesté aux particuliers le 
droit de déroger entre eux aux lois générales , lorsque la déroga- 
tion n'a en elle-même rien d'illicite. Ilestdoncévi^ntque toutes 
conventions de ce genre devront être exécutées , et l'amendement 
n'ajouterait rien en cela au droit des parties intéressées. » 

M, le comte de Pej'ronnet « déclare que , dans son opinion , 
l'amendement serait en effet inutile, si l'article 1*' fût demeuré 
dans les termeâ généraux où il avait originairement été conçu: 
Mais on a cru devoir y faire une réserve pour certains droits qui 
ont paru légitimes. Ne serait*il pas à craindre que le défaut de 
réserve dans l'article 2 n^. parût être une interdiction absolue de 
toute délimitation différente de celle qu'il a pour but d'établir ? 
Le noble pair .appuie donc le principe de l'amendement ; mais il 
pense qu'il y aurait Quelque danger à y faire 'mention de la pos^ 
session, qui peut donner matière à beaucoup dé difficultés. Il 
voudrait dk>nc qu'on se bornât à faire réserve des droits établis 
par titre ). et il rédigerait ainsi la disposition que l'on propose 
d'ajouter à l'article 2 : Sans préjudice des droits contraires qui 
seraient étaùiis par titres figuliers,» \ 
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L'auteur de ramendement se réunit à cette rédaction , qui est 
adoptée. , , 

DlSCUSSIOir A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M, le baron Fa\fard de Langlade , commissaire du roi y pré- 
sente, dans la session de 1829, l'article 2, rédfgé de la xnaoiére 
suivante : « Dans toutes les rinières et canaux, autres que ceux 
qui sont désignés dans ^article précédent , les propriétaires ri- 
verains auront, chacun de son coté, le droit de pêche jusqu'au 
milieu du cours de l'eau y sans préjudice des droits contraires 
établis par possessions et titres réguliers. » 

Voici comment il en expose le|îinotifs. * 

« La pèche, dans les rivières non navigables, était aQtrefoi» 
un privilège qui résidait dans les mains, tantôt du setgueur 
haut justicier > tantôt du seigneur -féodal. Ce privilège disparut 
avec la féodalité et les juslices seigneuriales , dont les lois des 
4 août ^789 et i3 avril 1791 prononcèrent l'abolition. Ce fut, 
dans la suite , une question de savoir à qui avait pa^ le drcAt 
dont les seigneurs avaient été dépouillés. La jurisprudence la dé^ 
cida en faveur des propriétaires riverains contre les communalités 
d'habitans qui revendiquaient également ce droit. Le projet se 
conforme à cptte solution. Ne serait-ce point en effet, messieurs, 
blesser la justice et Féquité que de refuser aux riverains l'exer^ 
cice de la pêche, lorsqu'on sônj^e aux dommages auxquels les 
exposent la ptésence et le cours des eaùx ; lorsque l'on considère 
surtout qu'ils ont à leur charge le curage et l'entretien db la 
rivière qui borde ou qui traverse leur propriété ? Des difficultés 
fréquentes ne manqueraient pas de naître du conflit des préte»^ 
tions des propriétaireis de chaque rive , si le législateur ne pveiftfît 
soin dé les prévenir. Nous vous proposons de statuer qu'iii exer- 
ceront leur droit,' chacun de son coté , jusqu'au milieu do cours 
de l'eau. Cette ligne de démarcation e^ la plus fusie et la plus- 
' rationnelle : l'ancienne jcrrisprudence l'avait adoptée à l'égard 
des rivières qui séparaient le territdire de deux seigneuries, 
Toutefbis ,' en la reproduisant , les auteurs du projet n'otft en^ 
d'antre intention que de tracer une règle là où les partiel itvié— 
ressées ne sont pas convenues d'en siiivre une autre Cependant 
il a paru utile de s'exprimer à cet ég«ird d'une manière expH^ 
cite,et d'employer à la fin de l'article 2, du projet, comme on a 
feit dans l'article i«r , ces mots t Sans préjudice des dtùitsf 
contraires qui seraient établie par possession et titres rëga^ 
tiers. » . N . 

La commission propose dettX ametideiii'ens. Le premier cott— 
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.^9ieii siibffilucir l|i (4isjoi^tive pu à l$i coajotnclion ef, à la ^n de 
l*arttcle. Le sçcond tendra la suppression de l'adjectif r^^i/Zzerr. 
Ces deu^ ameDdemens sont;adoptés. I/article ai^si amendé est 
']jai<«iné]ne adopté. 

liV^ dM ^osi^il d'état dju 27 pluyiô^e an xiii, approuvé le 
3o du même mois, porte : « Considérant, 1® que la pêche des 
rivière^ non navigables faisait partie des droits féodaux, puis- 
qu'elle était réservée, en 'France , soît au seigneur haut-justiciery 
<<oit«u seigneur du^ef; oJ" queirabolîtion.dela féodaliité a été 
faite ii«p.aja.;prp6t .4^s '^pm9)|iB^s ,< niais l^^n au profit des vs|S^ 
,9a,ux ,. qui «ont .devenus libres, d^^s leurs perâQnpes et. dans leurs 

(>ropriétés; 3^ que les propriétaires riverains sont exposés à tous 
çs inconvéuiens attachés au voisinage des rivières non navi- 
fables^dont les lois , d'ailleurs, n'ont pas réservé des avant- 
ords aux uâageftpucblic8);'i]ue les. lois et arrêtés du gouverne- 
ment les assujettissent à la dépense du curage et a l'entipetien de 
ces rivières, et que, dans les principes de l'équité naturelle, 
celui qui supporte les charges doit aussi jouir des bénéfices ; 
4** enfin que le droit de pêche des rivières non navigables, ac- 
cordé aux communes, serait une servitude pour les propriétés 
des particuliers, et que cette ,^ervitude n'existe point au Code 
civil; 

«< Est d'avis que la pèche des rivières non navigables ne peut, 
dans aucun, cas, appartenir.aux communes; que les propriétaires 
riverains doivent en jouir, sans pouvoir cependant exercer ce 
droit qu'en se conformant aux lois générales ou réglemens locaux 
concernant la pêche, ni le couserver, lorsque, par In suite^, une 
rivière, aujourd'hui réputée non navigable, deviendrait navigable, 
et qu'en conséquence tous les actes de l'autorité administrative 
qui^auraient B)is des communes en possession de ce droit, doi- 
v^i^t être déclarés nuls, n 

Art. 3. 

Des ordonnanees rayales, iasérées au Bulletin des 
lois, détermineront , après une enquête de commodo 
et inœmmodOf quelles sont les parties des fleuves et 
rivières, et quels sont les canaux désignés dans les 
deux premiers paragraphes de Tarticle i"', où le droit 
de pêche sera lexercé au.p«ofit dd TÉtat^ 
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De 3emblables ordonnances fixeront les limites en- 
fre la pêche fluviale et la pêche maritime dans les 
fleuves et rivières affluant à la mer. Ces limites seront 
les mêmes que celles de Tinscription maritime; mais 
la pêche qui se fera au-dessus du point où les eaiix 
cesseront d'être salées , sera soumise aux règles de 
police et de conservation établies pour la pêche flu» 
yiale. 

Pans le cas où des cours d eau seraient rendus ou 
déclarés navigables ou flottables, les propriétaires qui 
seront privés du droit de pêche auront droit à uine 
indemnité préalable, qui sera réglée selon les formes 
prescrites par les articles i6, 17 et 18, de la loi du 8 
mars 1810, compensation faite des avantages qu'ils 
pourraient retirer de la disposition prescrite par le 
gouvernement. 

DISCUSSION A La CHAItIBRE DES PAIRS ( iSlS). 

Article du projet : 

Il appartient au gouvernement, 

1° De déclarer quelles sont les parties des fleuves et rivières, 
et quels sont ]es canaux désignés dans les deux premiers para- 
graphes de l'article i*', où le droit de pèche sera exercé au 
profit de l'Etat ; 

2^ De fixer les limites entre la pèche fluviale et la pêche mari- 
time dans les fleuves et rivières affluant à la met*. Ces limites 
seront fixées à la marée basse, au point où les eaux cessent d'être 
salées, 

M, le marquis de Malleville^ rapporteur de la commis^' 
sioriy dit : « D'après l'article 3, il appartient au gouvernement 
de déclarer quelles sont les parties des fleuves et rivières, et 
quels sont les canaux désignés dans les deux premiers paragra- 
phes de l'article i*', où le droit de pèche sera exercé. au profit 
de l'Etat. Ce pouvoir déféré au gouvernement est; en effet indis- 
pensable. Le gouvernement 9 pour faire ]a désignfitidn.don( il 
s'agît , a déjà pris ou- prendra les mesures les plus convenables. 
Jl a consulté ou consultera non-seulement les agens de l'admi- 
nistration, mais encore les hommes de l'art, les ingénieurs des 
ponts-et-chaussées , et les autorités locales. Il • ne convient pas 
que la loi prescrive des précautions particulières pour empêcher 
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que le fisc , dams le dessein de dépouillerxles propriétaires rive- 
rains de leur droit de pêche, ne fasse déclarer na^vigabJes ou 
flottables «des rivières ou parties de rivières qui né le sont réelle- 
ment pas y et qui ne l'ont jamais été. Toutefois une disposition 
plus efficacement rassurante pour les droits des propriétaires a 
été. réclamrée dans une pétition adressée à Vos Seigneuries, et la 
commission ne croit pas .pouvoir l'écarter. L'un des attributs ou 
f^utôt des devoirs de la souveraineté est de veilleil' à tout ce qui 
peut intéresser l'ordre et la prospérité publique ,- de faire jouir 
ses sujets de tous les avantages que la navigation peut le^r pro- 
curer , d'imprimer au commerce le mouvement qu'il croit le plus 
utile , d'en écarter les obstacles qui peuvent nuire à son activité, 
et pour cela de rechercher quelles sont les rivières que la nature 
a de^tioées à la navigation; de transformer même en rivières 
navigables celles qui ne le sont pas naturellement, mais qui sont 
susceptibles de le devenir ; d'imposer à cet effet aux propriétés 
partictjfliéres les sacrifices exigés par l'intérêt général* Mais si le 
gouvernement juge à propos de s'emparer d'une rivière, d'un 
rnissean , d'un canal qui de sa nature n'est pas navigable , pour 
le rendre navigable par le moyen d'écluses ou autres ouvrages; 
s'il croit devoir s'emparer d'un étang appartenant à des con^ 
munes ou à des particuliers, pour y faire passer un canal destiné 
à la navigation , peut?âl enlever aux propriétaires riverains de 
ce ruisseau , de cette rivière , de cet étang , leur droit de piêehe 
et tous ceux qu'ils y exér^^aient légalement^ sans les indem.— 
niser? 

M Les anciens jurisconsultes reconnaissaient le droit à l'indem- 
nité des propriétaires* de cours d'eau expropriés, soit que la cou- 
ronne les dépouillât d'un droit de pêche qu ils avaient précédem- 
ment acquis dans une rivière -navigable , soit qu'elle transformât 
en rivière navigable une rivière qui ne l'était pas auparavant , 
et où le droit tle pêche appartenait à des particuliers. vËn serait-il 
- autrement aujourd'hui? 

« Peut-être dira-tron qite la concession du droit de pêche qui 
a été faite aux propriétaires riverains depuis l'abolition du ré- 
gime féodal^ n'est qu'un privilège gratuit et précaire; que cette 
concession ne leur a été faite que pour les indemniser des dé- 
penses auxquelles ils sont assujettis pour l,e curage etyentretien 
de ces cours d'eau ; que , lorsqu'ils sont rendus navigables , les 
propriétaires riverains cessât d'être chargés de cette dépense , 
et retirent de grands avantages de la navigation ; qu'enfin l'avis 
dn conseil d'état, du 27 pluviôse an xiii, qiii a abandonné le 
droit de pêche aux propriétaires riverains à l'exclusion des com- 
munes^ porte formellement quUls ne pourront le conserver^ 
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iorsque^par kl suite y une rivière ^ aujûunPhui réputée non 
navigable y deviendra nat^igable. 

« Mais ce n'est pas de l'avis du conseil d'état du 27 pluviôse, 

311e les propriétaires rivera ios tireut leur droit de pèche ; ils 4e 
oivent, comme uous l'avons déjà établi , à la nature des choses, 
au droit commun, aux lois qui ont aboli le régime féodal. Ce 
droit eât reconnu , consacré par l'article 2 du projet de loi lui'- 
même : dés lors les auteurs de ce projet ne sauraient refuser une 
indemnité aux propriétaires riverains qui en sont privés par le 
fait du gouvernement, sans se mettre en contradiction avec eux- 
mêmes, et sans violer l'article 10 de la Charte constitutionnelle. 
Si ces propriétaires riverains retirent des avantages de ce que 
leur rivière ou ruisseau est approprié à la navigation ; s'ils sont 
déchargés de la dépense à laquelle ils étaient assujettis pour le 
curage et l'entretien, ces avantages entreront en considération 
lors de l'évaluation de l'indemnité, qui devra être plus on moins 
forte, selon que le droit de pêche est plus ou moins productif; 
mais ce ne peut être une raison absolue pour refuser tonte in- 
demnité. Nous pensons donc qu'en faisant droit aux réclamations 
adressées à la chambre, il convient d'insérer, à la suite de Tar^ 
^icle 3 , une disposition additionnelle qui , pour le cas dont il 
s'agit, garantisse le droit à l'indemnité. 

« D'après le même article 3, il appartient au gouvernement 
de fixer les limites entre la^pêche fluviale et la pêche maritime 
dans les fleuves et rivières affluant à la mer Mais l'article ajoute 
que ces limites seront fixées à la marée basse y au point oii 
les eaux cessent, d'être salées, (!!ette dernière disposition est con- 
traire à celles de l'ordonnance de la marine de 1681. 

« Vus Seigneuries > savent que , d'après cette ordonnance , la 
'pêche maritime est libre, tant sur les grèves qu'en pleine mer ; 
que l'ordonnance réptite bords et rivages de la mer tout ce qu'elle 
couvre pendant :les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où le 
grand flot de mai s peut s'étendre sur les grèves. De là il suit que 
la pêche maritime «ou la liberté de la pêche devrait s'étendre , 
dans les rivières affluant à la mer, depuis leur embouchure -jus- 
qu'au point où Je grand flot de mars se lait sentir. C'est ainsi 
que cela se pratiquait effectivement availt la révolution, exce|»té 
dans quelques rivières où la pèche se'trouvait soumise à des re- 
devances fépdal^s. 

« Cet état de choses, si favorable à la multiplication et k la. 
prospérité de la population maritime, dura jusqu'à la puhlicar- 
tionde la loi du 'i4 floréal an x, qui autorisa le gouveirnemeiat 
à percevoir -les produits de la pêche fluviale dans les rivières 
pavigiibies ou flottables, et à déterminer les parties où il can, — 
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viendrait , soit d*afferflfier la péehe, soit de la ccmcéder à des por- 
teurs de licences. Ce fut alors qnW fixant les limité» de la pécfae 
fluviale , le gouvernement crut cotwenable delesétçndre, comme 
le faisait la loi proposée , jusqu'à la marée basse , att point où les- 
eaux cessent d'être salées. .Cette extension augmenta sans doute 
un peu les produits de la pêche fluviale; mais elle devint très- 
préjudiciable à la, population maritime. D'après les renseigne-* 
mens pris en 1818 par ordre du ministre de la marine , il a été 
véiifié que l'intervalle existant, dans les différens fleuves et 
rivières affluant à la mer, entre le point où le grand flot de mars 
se fait sentir et celui où les eaux cessent d'être salées,, comprend 
trois cent trente-deux communes ;■ qu'avant l'an x ou t8o2 , 00 
y comptait neuf cent quatre-vingt-quatre bateaux et deux.mille 
cent quarante*un pécheurs , tandis que , depuis la mise à exécu- 
tion de la loi du 1 4 floréal, le nombre des bateaux s^étatt suc- 
cessivement réduit à huit cent seize, et celui des pécheurs à 
dix-sept cent quatre-vingt-quatorze ; en sorte qu'il j avait cent 
soixante-huit bateaux et trois cent quarante-sept pêcheurs de 
moins. Et quel profit le gouvernement retii'erait-il de cette ex- 
tension de la péché fluviale au détriment de la po|mlation mari- 
time? Il a été calculé qu'en affermant la pêche des fleuves et 
rivières affluant à la mer, dans l'intervalle dont il s'agit, le pro- 
duit net pouvait en être porté à 65, 166 fr. ,, tandis que, dans le 
système contraire, il serait réduit à environ 82,000 fr^ Ce serait 
donc pour un excédant de produit annuel de 33 à 34, 000 fr. , 
et, en supposant que ces calculs ne soient pas bien exacts, pour 
un intérêt fiscal toujours fort mince, que lé gouvernement rejet- 
terait les réclamations sans cesse renouvelées d'une nombreuse 
classe de Français qui, tous les jours, afirontent les dangers de 
la mer piour nourrir leurs &milles; qui, en augmentant la con- 
sommation, augmentent aussi par ce mojen les revenus de l'Etat; 
qoi-, jusqu'à l'âge de cinquante ans, sont sujets aux rigueurs de 
l'inscription maritime, et fournissent aux vaisseaux du roi une 
pépinière de matelots. La questionnes limites de la pêche flu- 
viale, plusieurs fois soulevée par les ministres successivement 
chargés du département de la n^arine, a été, il est vrai, tou- 
jours résolue par le comité et le ministère des finances dans le 
sens du projet de loi. Mais ces décisions n'ont été en quelque sorte 
que des fins de non-recevoir; elles ont été prises sous l'empire^ 
de la loi de floréal, et des nécessités imposées par des budget» 
déjà votés. Aujourd'hui qu'il s'agit dé refaire la loi, le gouver- 
nement et les chambres ne doivent céder qu'à d^s raisons con- 
formes aux véritables- intérêts de l'Etat; et- Vos Seigneurie» 
n'hésiteront ^ probajblement point à adopter une solution pliii 
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fevorable à la marine, qui, dans les nouvelles destinées de la 
France , semble appelée de plus en plus à fendre de si^ grands et 
glorieux services. Votre commission est donc d'avis de faire 
rentrer la pèche fluviale dans les limites tracées par l'ordonnance 
de 1681 ^ et de les fixer au point oii le grand flot de mars se fait 
sentir. « 

D'après ces considérations , M. le rapporteur propose de ré- 
diger ainsi le n* 2 de l'article i u 2° De fixer les limites entre la 
pêcbe fluviale et la pêche maritime , dans les fleuves et rivières 
affluant à la mer ; ces limites seront fixées au point où te grand 
Jlot de mars cesse de se faire sentir. » 

. £t d'ajouter la disposition suivante : « Dans le cas où le ^(x^-^ 
vernement jugerait à propos de rendre navigables ou flottables, 
par des ouvrages d'art , des parties de fleuves , des rivières, ruis- 
seaux ou canaux qui ne îe sont pas de leur nature , et de priver 
les. propriétaires riverains du droit qui. leur appartient dans ces 
cours d'eau, ceux-ci pourront demander une indemnité propor- 
tionnée à leur perte , conformément à la Charte constitutioDnélle 
et aux lois du royaume. ». 

- M. le rapporteur présente , dans son résumé , des observa- 
tions noiivelles sur ces dispositions. Il dit : « à l'artick 3 , la 
commission avait proposé de fixer les limites de la pèche fluviale 
et de la pèche maritime au point oii. le grand Jlot de mars cesse 
de se faire sentir, 

• (c Elle pense maintenant que cette démarcation 19e serait pas 
assez précise , ou qu'elle (lonnerait à la pèche 1 maritime une ex- 
tension exagérée ; que ^'^iHeurs le gouvernement sera toujours 
libre de favoi^iser la population maritime , £n délivrant gratuite- 
ment des licences aux pécheurs qui habitent près de l'embou— 
chure des fleuves affluant à la mer y sans les soustraire pour cela 
à la surveillance de l'administration. Elle croit, en conséquence, 
devoir se borner à demander que les limites de la pècbe fluviale 
et de la pèche maritime soient fixées à la marée haute, au point 
oit les eaux cessent d^étre salées, 

tt Au même article, Ja commission avait proposé une dispo- 
sition additionnelle qui garantissait une indemnité aux proprié- 
taires riverains 'lorsque le gouvernement croirait devoir rendre 
navigables ou flottables , par des ouvrages d^art , des parties de 
fleuves , des rivières , ruisseaux ou canaux qui ne le seraient pas 
de leur nature , et priverait les propriétaires riverains du df oit 
de pêche qu'ils y exerçaient légalement. 

u D'après les observations du premier orateur ( ilf . le cowte 
d'j4rgout), elle a reconnu que cette disposition ne devait pa&. 
être. restreinte au cas où le gouvernement^ par des ouvrages 
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iart , rendrait réellement navigables ou flottables de pareils 
cours d'eau; que pour donner Ouverture au droit àrindemnitë, 
il suffisait que Iç gouvernement les classât parmi les rivières na- 
vigables ou flottables^ et dépouillât les propriétaires riverains du 
droit de pêcbe qu'ils y avaient légalement exercé. Elle propose 
de rédiger ainsi cette. disposition additionnelle : « Dans le cas où 
« le,.gouvernement trouvierait convenable, pour cause d'utilité 
«publique, de rendre navigables ou flottables, ou de classer 
«comme navigables ou .flottables > des parties de. fleuves, des 
«rivières, ruisseaux ou capaux qui ne le sont pas de Leur.na- 
« ture, et de priver les propriétaires riverains du droit de.pécbe 
«oui leur appartient daos ces cours d'eaù, ceux-ci. pourront 
« demander une indemnité^ proportionnée à leur perte, confor- 
« mément à la Charte constitutionnelle et aux lois du rojaumre. >» 
« Cette disposition 9 nobles Pairs, rendra inutiles les "précau^ 
tiens qu'on avait réclamées en faveur des propriétaires, contre 
l'abus que le gouvernement pourrait faire de la classification dès 
cours. d'eau. Le gouvernement , à qui appartient le droif de fa- 
voriser et d'éteudru la navigation générale, classera parmi les 
rivières navigables ou flottables toutes celles qu'il jugera suscep- 
tibles de le devenir. Les particuliers ne pourront y former op- 
position; mais si cette classification les dépouille d^un droit dépêche 
à eux appartenant dans ces rivières, ils se pourvoiront devant 
les tribunaux pour obtenir une indemnité ; et les tribunaux pro- 
nonceront, ainsi que de droit, sur ces demandes, sans avoir à 
critiquer la classification des rivières. >» . - . . 
Xa discussion s'établit. sur le premier paragraphe de l'article. 
M. le comte de Toufnon «• pense. qu'il est important qu'une 
disposition expresse du projet confirme l'assurance qui a été 
donnée dans l'exposé des motifs de voir établir d'une manière fixe 
la classification des rivières et canaux. Le plus sûr moyen. d'ar- 
river à ce but serait de statuer que la classification telle qu'elle 
résulte. de l'état actuel des choses serait fixée par une ordon^ 
nance royale insérée au Bulletin des lois , et qu'à l'avenir il ne 
pourrait y être fait de changement que daîis la même forine. .Le 
noble, pair substituerait ^onc à ces mots : // appt^rtient au gou^ 
vernement de déclarer^ cette rédaction d'ailleurs plus conforme 
au style législatif : Des ordonnances rojrales insérées au Bul^ 
lelin des lais détermineront , etc. » 

M, le marquis de Bouthillier , directeur général des forêts^ 
commissaire duroi^ « déclare que , dans son opinion, l'insertion 
au Bulletin des lois serait de droit en pareille matière, et n'a li- 
rait pas même besoin d'être ordonnée. Le travail que l'auteur de 
l'amendement désire est au surplus celui->là même, dont l'admi- 
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uistratioâ a. préparé les bases. Déjà de nombreux fenseignemens 
sont recueillis ; et la eommission fonnée pour cet objet sera en 
mesure d'arrêter et de eoulnettre à l'approhatipn du roi le ta- 
bleau général de la classification des cours dVau pour cbaque 
département, aussitôt après la promulgation de la loi. Ce tableau^ 
dont le comfniasaire du roi présente à la chambre le« divers élé- 
mens, prouve d'autant plus, et par sa division même et par les 
bases sur lesquelles il est établi , que, comme on l'a dit , le projet 
et l'exécution qui doit lui être donnée, ne' s'appliquent en effet 
qu'aa droit de pêche, et n'ont aucun trait à la propriété des couf% 
d'eau ^ à laquelle il n'est apporté aucun thaùgement* » 

Af. le cçmte d'Argout « observe que si en effet le tableau 
de classification qui doit être dressé en vertu de l'article 3, ne 
s'applique qu'à l'exercice du droit de pêche appartenant à l'Ëtat, 
la dispo^tion de cet article devient en quelque sorte sans objet;, 
puisqu'aux termes de l'article i*' le gouvernement reste le maître 
d'uu droit beaucoup plus considérable , celui de ne pas exercer 
ses droits, sur les cours d'eau navigables entretenus par les par— 
ficuliers, à plus forte raison a-t-il le droit de cantonner la pûêche 
là où il voudra l'exploiter à son profit. Mais, quoi qu'on en ait 
pu dire, il faut reconnaître que la déclaration dont il est ici 
question, intéresse notablement la propriété même des cours 
d'eau, puisqu'elle a pour but d'en fixer les liiàites entre l'Ëtat 
el les particuliers. Et, en effet, une déclaration de cantonne- 
ment pourrait comprendre une portion de cours d'eau non-navi- 
gable, et qui ferait, par conséquent, partie du domaine des par- 
ticuliers. Sous ce rapport deujï la publicité des ordonnances est 
nécessaire, et il faut qu'elle soit accompagnée du recours pos- 
sible aux tribunaux ordinaires de la part des tiers dont les drèits 
seraient compromis. » 

. M. le comte de Peyrorinet « estime que le recours «outre 
les ordonnances dont il s'agit, n'a pas besoin d'être autorisé d'une 
manière jspécîale , parce que le droit dé l'exercer résulte suffi— 
saibment des lois générales, et spécialement du règlement de sçp- 
tenpibre i8o6. » , ' 

M, le comte d*ArgOMt a pense que le droit de recours, tel 
qu'il existe aujourd'hui^ ne donné véritablement aucune garantie 
aux particuliers. Il ne leur est pas permis, en .effet, de contester 
sur le fait de navigabilité , et cependant c'est la déclamation de ce 
fait qpl tronche toute la question. Les tribunaux n'ont alors que le 
droit d'appliquer la déclaration de navigabilité telle qu'elle a été 
faite par le gouvernement : la condamnation du réclamant serait 
donc certaine. Un recours devant le conseil«-d'état et instruit acU 
min]strativement,ne conduirait pas à la rectification d'une fatisse 
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déclaration de navigabilité , puisque l'examen nouveau serait fait 
par les mêmes hommes et suivant les mêmes formes. » 

M. le rapporteur j « déclare que si la commission n'a propose 
d'établir aucune forme particulière pour la déclaration de navi*- 
gabilité y ni aucun recours spécial contre les ordonnances ^ui la 
contiendraient, c'est que tout^ à cet égard , demeure dans le 
droit commun. L'Etat, en effet, conserve, toujours le droit de 
déclarer navigables, et d'attribuer ainsi au domaine public, s^'l 
le juge utile ,. telle ou telle partie de cours d'eau qui aurait formé 
auparavant. une propriété particulière; et^ dans ce cas, le seul 
droit qui appartienne à celui qui se prétend propriétaire est de 
faire reconnaître sa propriété , afin de demander ensuite dans les 
formes Ordinaires, et avaiit la dépossession , Tindemnité préalable 
qui est due en cas d'eacpropriatioti ponr cause d'utilité publique. 
C'est ee droit incontestable que la commission a jugé cependant 
utile de rappeler dans un paragraphe additionnel, et elle avait 
cru garantir d!une manière suffisante par cette addition tous les 
<iroits des particuliers, surtout en présence de la disposition de 
Farticle 4 ^^ projet, qui défère aux tribunaux ordinaires toutes 
coQstestations entre l'administration ou ses ajant«cause et les 
tiers intéreteés ^ ce qui comprend nécéisairement le cas où une 
panâe du cours d^eau appartenant à uU particulier aurait éié mal 
à propos comprise dans un cantonnement de pêche domaniale. 
L'amen)|em«nt proposé n'est donc pas nécessaire ; mais on peut 
dire aussi qu'il ne présente aucun inconvénient : la chambre ju*^ 
géra si elle doit ou non l'admettre. >» 

L'ameadement est mis aux voix et adopté. Le paragraphe i*' 
fiinsï modifié est pareillement adopté. 
Le second paragraphe est mis en délibération. 
M, le comte de TocqueviUe , membre de la commission , 
« croit dévoir reproduire devant la chambre une proposition 
qu'il avait déjà faite au sein de la commission , et qui tendrait à 
supprimer la seconde partie de ce paragraphe. Ce n'est pas à la 
loi qu'il appartient de déterminer l'endroit où seron t fixées lesli- 
mites entre la pêche fluviale et la pêche maritime. Cette fixation 
étant easentielieinent variable de sa nature, suivant les circon** 
stances et les localités, que ne la laisse-*t-on dans le domaine de 
l'ordonnance? La chambre a enteodu sa commission proposer 
tour à tour de prendre pour limite le point où le grand flot de 
oiars se fait sentir, et celui où l'eau des rivières cesse d^être 
salée. Cette incertitude suffit dans l'opinion du noble pair pour 
prouver qu'une disposition législative ne serait pas sans inconvé- 
nient à cet égard, h 
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PltuieuFs orateurs sont successivement entendus sur la fixation 
de ces limites.* 

M. le rapporteur r croit devoir quelques explications à la 
chambre sur les moti& qui ont déterminé la commission à changer 
la rédaction qu'elle avait proposée d'aboi;d. « Elle a reconnu \ 
dit Sa Seigneurie , sur les observations. des commissaires du roi , 

au'une trop grande extension de la pèche maritime serait préju— 
iciable à la conservation du poisson dans les rivières : elle a* 
donc consenti à se départir de la limite à laquel^ elle s'était 
arrêtée dans son rapport ; mais la nouvelle proposition qu'elle 
soumet à la chambre diffère encore de celle du gouvernement en 
ce que là limite serait fixée, dans le système du projet, au point où 
les eaux cessent d'être salées à la 'marée basse y taudis que la 
commission l'étend jusqu'au point où elles cessent d'être salées à 
la marée haute. C'est une latitude de quelques lieues de plus 
pour les marins. Enfin, pour corriger ce que cejtte mesure pour—' 
rait avoir de trop rigoureux dans certaines localités , la commis- 
sion - propose d'ajouter à l'article i o du projet une disposition 
Î»ar* laquelle le gouvernement serait autorisé à accorder des 
iccnces gratuites aux pêcheurs, mêine au-dessus de la marée. 
On ne saurait donc adresftr à la commission le reproche de vou-<- 
loir retirer à la; pêche maritime la faveur qu'elle lui avait ac- 
cordée d'abord. Elle a toujours en vue de seconder, par des 
encouragemens salutaires, les développemens d'une industrie 
qui fournit à la nation de si utiles ressources ; mais elle veut 
en même temps concilier cette faveur avec les moyens de sur- 
veillance doAt il importe que l'administration ne soit point dé- 
pouillée. » 

Af. le comte de Peyronnet dit : « Il est un point de vue sous 
lequel la question n'a point encore été envisagée , et qui cepen- 
dant lui donne un certain degré d'importance. C'est un double 
prindpe établi par nos lois^ que , dans la mer , la pêche est libre 
à tous, que dans les fleuves, au contraire, elle est la propriété 
soit de l'Etat , soit des riverains , suivant que les cours d'eau sont 
ou non navigables ou flottables. Mais il y a pour ce dernier cas 
une remarque importante à faire, c'est que suir les rivières même 
navigables ou flottables les propriétaires riverains ne sont privés 
de l'exercice du droit de pêche que parce que l'Etat se l'est ré- 
servé à lui-même. S'il cesse de l exercer, leur droit renaît aus- 
sitôt : le projet lui— même en offre l'exemple pour les cours* d'eau 
qui, bien que flottables, ne portent ni trains ni radeaux. Ces 
principes une fois posés, n'y aurait-il pas quelque injustice à 
étendre les limites de la pêclie maritime dans l'intérieiir des ri— 
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Wèr€s? En effet, si l'Etat renonce à son droit de pêche sur ces' 
portions de rivières, n'est-ce pas éh' faveur des propriétaires que 
cette renonciation doit s'opérer ? Ne serait-ce pas les dépouiller 
an profit des marins , que d'admettre ceux--ci à pêcher librement 
au bord de leurs héritages ? Cette concession reposerait d'ailleurs 
sur une fiction contraire à la vérité ; car , qui soutiendra jamais 
que la mer s*étende à yingt ou ttente lieues au-delà de la limite 
Oit les eaux cessent d'être salées ; c'est cependant à. cette distance 
que la limite de la pêche maritime se trouverait reculée , notam- 
ment danfi la Gironde,' si l'on prenait pour base le point où le 
flot de mars cesse de se faire sentir. Enfin , une observation bien 
simple achève de montrer co^mbien le système du projet est pré- 
férable : c'est que la qualité des eaux est un caractère perràP- 
nent et inhérent à leur nature , tandis que la marée de mars n'est 
qu'une circonstance passagère dont la loi ne saurait s'occuper. » 

M, le comte de Ifîarcellus « estime que , s'il faut s'en tenir à 
ce dernieir ordre d'idées, les variations des marées ne sont pas 
moins dans la nature des choses que la salure des eaux de la 
mer.' Quant à l'argument principal qui vient d'être, opposé à 
l'amendement, le noble pair le trouve peu solide. Ce ne sont 
point les propriétaires riverains que l'on dépouille au profit des 
pêcheuTs marins : c'est seulement le fisc qui se départ de ses 
droits en leur fa\eur. En effet, la pêche des fleuves et rivières 
navigables et flottables appartient à l'Etat : la chambre l'a ainsi 
décidé sur l'article i" du projet. Or, il ne peut être ici question 
que de la pêche dans les fleuves affluant à V Océan , et par con- 
séquent navigables et flottables , car s'il ne l'était pas , les bateaux 
de. pêcheurs ne pourraient y circuler. C'est donc la pêche de 
l'Etat et non celle des riverains qu'on propose de restreindre, 
sans un grand préjudice du trésor, et pour l'intérêt évident de 
la marine. » 

Le pair de France^ ministre des finances ^ dit que « la 
question qui s'agite en ce moment lie doit être considérée ni sous 
le rapport du produit, au profit de l'Etat, ni sous le rapport de 
l'intérêt des marins. 

«Sôtls le rapport du produit, elle est âans importance j ainsi 
que cela a été sufiisamme^t expliqué; sous celui' de l'intérêt des 
marins, elle n'en a pas davantage; car le département de la 
marine aura toujours la faculté de prendre des 'licences, pour^ 
toutes les parties de-rivières dans lesquelles il lui paraîtra conve- 
nable d'accorder aux marins l'exerdice du droit de pêche. Mais 
c'est une question d'ordre , dé surveillance ', et de conservation 
du poisson: L'ordonnance de 1681 a 'déclaré la pêche libre tant 
en pleine mer que sur les grèves; mais, en même temps , elle a 
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déclaré qae tout ce que la mer couvrait et découvrait pendant 
la nouvelle et pleine lune , jusqu'où le grand flot de mars se pou- 
vait étendre sur les grèves 9 était réputé bords et rivages de la mer* 
La liberté de pêche que cette ordonnance accordé^ ne s'entend 
donc que de la mer et de ses grèves. Si les limites entre la pêcbe 
fluviale et la pêche maritime étaient fixées au point où le grand 
flot de mars cesse de se faire sentir, la pêche deviendrait Ubre et 
commune dans les fleuves et rivières , à une distance* de la mer 
de vingt , trente et quarante lieues* Dans tout cet espace , l'ad- 
ministration n'aurait ni droit ni qualité pour en surveiller l'exer— 
cicé j ni pour empêcher l'usage de filets destructeurs du poisson x 
il en résulterait évidemment une grande dépopulation dans les 
rJMères. Le gouvernement ne saurait donc admettre un amende— 
ment qui serait aussi contraire au but que le projet de loi se 
propose. », 

Le second paragraphe de l'article en discussion est mis aux 
voix et adopté, tel qu'il a été rédigé en dernier lieu par la com- 
mission. 

La disposition additionnelle qui forme la troisième , devient 
l'objet de la délibération. 

M, le comte de Peyronnet prie M. le rapporteur d'expli- 
quer si la commission a entendu restreindre l'indemnité dont il 
>e8t question dans -le paragraphe additionnel, à la perte du seul 
droit de pêche , ou si son intention a été de l*eteqdre à la perte 
des aiitres droits qui peuvent résulter de la propriété du cours 
d'eau. - ' 

Af. le rapporteur ««déclare que la commission n'a entendu 
appliquer l'indemnité qu'au droit de pêche , qui seul fait l'objet 
de la loi proposée. Il pense, au surplus, qu'il ne sera pas inutile 
de rappeler en peu de mots les raisons principales qui ont déter- 
miné la commission à proposer ce paragraphe additionnel. L'or- 
donnance de 1669, comme la loi' de 1 an x et le Gode civil, ne 
eomprennent dans le domaine de l'Etat que les seules rivières 
navigables et flottables. La propriété des autres cours d'eau semble 
donc par cela même devoir être considérée comme la propriété des 
riverains, et telle est en effet l'opinion générale des divers au— 
tetirs qui se sont occupés de cette matiAre. Or , comme le -droit de 
pêch« n'est que l'accessoire de la propriété ,. il en résulté néces- 
sairement que ce droit n'appartient à l'Etat que sur les cour» 
d'eau navigables, et qu'à l'égard des autres, c'est aux riverai us. 
qu'il appartient de l'exercer. Ce principe se trouve déjà consacré 
par la délibération de la chambre sur l'article 2. Mais une dés 
conséquences inévitables qu'il entraine , est la nécessité d'indem— 
iniser les riverains, lorsque l'Etat les^dépouillc de leur droit pour 



TIT. 1*% ART. 3. 79 

cause d'utHité publique. San» doute ]a propriété des cour» d'eau 
ne ressemble pas en tout aux propriétés ordinaires , et elle est 
soumise à quelques restrictions établies dans l'intérêt général. 
Mais ce n'en est pas moins une propriété, et une indemnité est 
due en cas d'expropriation pour les droits qui en résultent , de 
même qu'elle serait due pour t'expropriation d'un. droit d'usage 
ou d'une servitude qui ne sont pas non plus des propriétés, ordi-^ 
naires. On a objecté contre la proposition faite à cet égard par la ' 
commission, que le Gode civil, en attribuant, dans le cas de 
déplacement du lit d'une rivière , le lit abandonné peur indem- 
nité au\ propriétaire des terrains occupés par le. nouveau lit, 
semblait avoir décidé que le lit de la rivière n'appartenait pas au 
riverain. Mais quand il serait vrai que telle serait la conséquence 
à tirer d'une disposition faite pour un cas exceptionnel , il fau- 
filait toujours remarquer que dans le paragraphe proposé, il ne 
s'agit ni de la propriété du sol , ni de celle du cours d'eau , mais 
seulement de celle du droit de .pêche, que le projet lui-même 
attribue aux riverains. » , 

M. le vicomte Dam^roY fait observer « que l'établissement de 
la navigation sur une rivière , compense et bien au-delà ^ par 
les avantages qu'elle procure aux riverains, le préjudice qu'ils 
peuvent éprouver paï le droit de pêche. Si le paragraphe addi- 
tionnel était adopté^ peut-être serait-il nécessaire dy insérer 
une restriction pour ces cas. » 

M, fe baron de Barante «< es:time qu'iaucune restriction n'est 
nécessiaire , les lois auxquelles se réfère l'amendement de la com- 
mission ayant prévu le cas d'une plu»*value , résultant des tra- 
vaux , et ayant statué qu'elle serait imputée jusqu'à due concur- 
rence snr l'indemnité due au propriétaire exproprié. Mais une 
autre observation doit être faite sur la rédaction proposée. Il y 
estr question du cas où le gouvernement classerait parmi . les ri- 
vières navigables des cours 4'^^^- qui ne le seraient pas de leur 
nature. Or, il est impossible de. supposer que lé gouvernement 
puisse adopter sans aucune utilité une clasaification contraire à 
la vérité , et la seule hypothèse admissible est celle où par des 
travaux d'art il viendrait à rendre navigable un .cours d'eau qui 
ne l'était pas auparavant.. » 

M. le rapporteur expose ti que ^addition de ces mot» a été 
faite sur la demande de l\in des orateurs entendus dans la pre-» 
mière séance, et pour le cas où il conviendrait au gouvernement 
de classer à l'avenir parmi les rivières navigables un cours d'èau 
sur lequel on aurait dessein d'établir, en effet, la navigation, 
mais sur lequel elle ne serait pas enjèorè établie. » 

M, le comte de MonvUle « observe que l'amendeinen,t se rat-^ 



\ 
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tache à une question de propriété des plus importantes , et qu'il 
voudrait; voir décider d'une manière plus précise encore puisque 
l'occasion s'en présente. Il est .bien entendu que le droit de 
pèche sur les cours d'eau non navigables, appartient exclusive»» 
ment aux riverains ; mais ce droit n'est évidemment que l'acces- 
soire de la propriété du cours d'eau lui-même , et dès^lors on ne 
voit, pas pourquoi l'indemnité en cas d'expropriation ne serait 
pas également attribuée. à tous les autres droits que comprend la 
propriété. Le noble pajr demanderait donc que la^réd^ction. pro- 
posée fût sous— amendée en ce .sens* Il pense que. ce serait un 
moykn utile de restreindre dans de justes limites l'autorité ab- 
solue que s'arroge l'administration sur les cours d'eau ^ et qui 
va jusqu'à imposer à l'établissement des usines alimentées par 
des cours d'eau non navigables , la condition exorbitante <fe la 
renonciation à toute indemnité pour le cas où l'autorisation don- 
née viendrait à être révoquée. C'est à faire cesser cet état de 
choses, que serait destiné le sq3is-<iméndement du noble pair; 
9iais si la chambre n'adoptait pas son opinion, il se croirait obligé 
d'en. faire ultérieurement l'objet d'une proposition spéciale. » 

M,, le' comte de Saint-'Roman y « demande la suppression de 
ces mots : ou de classer comme navigables ou flottables: Il 
semble que toute l'autorité nécessaire est réservée à l'adminis- 
tration , lorsqu'on lui reconpaît le droit de rendre navigables 
des cours d'eau qui ne le seraient pas de leur, nature; Ce chan^ 
gement ne pouvant avoir lieu qu'^u moyen de travaux utiles , on 
conçoit que la faculté accordée à cet égard au. gouvernement est 
sans danger. Mais il n'eniserait pas.de même d'un droit arbitraire 
de classiûcation qui, sans imposer aucune charge à l'administrA- 
tion ni procurer aucun, avantage aux administrés , pourrait de— 
yenir pour eux l'occasion d^un. préjudice grave. » 

M. le vicomte Dambraj « estime qu'il y aurait lieu de sup- 
primer aussi les mots i pour cause d* utilité publique y qui semblent 
superflus, le changement dans la classification. des cours d'eau, 
ou l'établissement d'une navigation nouvelle ue pouvant jamais 
avoir d'autre motif que celui de l'utilité publique. ■ 

. M-, le. baron de Barante demanderait qu'au mot gouverner' 
ment y employé dans la rédaction proposée, on substituât celui 
à* administration y qui semble mieux approprié à l'objet qu'il 
&'agit de régler ; et qui ne se rattache en rien à ce qu'on appelle 

\e gouvernement, ' 

M, le ministre des Jinances Temsurquie que l'amendement 
proposé au nom delà commission présente des difficultés sérieuses^ 
et amène, nécessairement la discussion de questions délicates. 

«< Laprincipale^ ditSon Excellence, est celle de savoir si les pro- 
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priétaires riverains d'une rivière non flottable ni navigable sont 
propriétaires de cette rivière , fit à quel titre ils exercent le droit 
de pécbe daftscette'rivièrc : car , s'ils jouissent de ce droit comme 
propriétaires , ils auraient droit à une indemnité dans le cas où^ 
pour des causes d'utilité publique , ils en seraient dépouillé». 
Mais la question de savoir si les riverains sont propriétaires des 
rivières qui ne sont ni flottables ni navigables , est une questioé 
qui paraît devoir être décidée négativement dans l'état actuel de 
la législation. On ne peut cependant pas dire que l'Etat ait cette 
propriété, puisque la loi , qui lui attribue la propriété des ri*- 
vières flottables, et navigables^ exclut, par cela même^ celles 
qui ne le sont pasw D'un' autre côté , le Gode civil 9%iuî accordé 
an propriétaire dans le terrain duquel une source prend nais- 
sance le, droit d'en user à son gré^ dans l'héritage dans lequel 
elle a son cours , décide , par la même raison*, que le propriétaii^ 
qui n'est que riverain n'a pas le même droit. Enfin , l'article 563 
du Code civil, qui porte que si un fleuve ou une rivière nàvi^ 
gable ^ flottable ou non ^ se forme un nouveau cours, en aban^ 
donnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement 
occupes prennent j à titre a indemnité -, l'ancien lit abandonné^ 
suppose nécessairement que les propriétaires des ibnds adjaçenè 
à l'ancien lit n'y ont aucun droit de propriété. La propriété de 
la riyière qui n'est ni navigable ni flottable serait donc , comme 
celle des chemins vicinaux, une propriété publique qu'aucun 
particulier ne peut s'arroger , et sur laquelle, par suite , le gou- 
vernement exerce le droit d'inspection et de haute-police. Toute 
la question, dans ce cas, consisterait à savoir si le droit de pêehé 
'dont le gouvernement accorde l'exercice aux propriétaires rive^ 
rains, pour les dédommager des charges et des incommodités 
que le voisinage de la rivière leur impose , petit devenir y pouir 
eux, un droit absolu de propriété, et peut donner lieu à une in* 
demnité à leur profit, lorsque le gouvernement fait cesser les 
charges pour les ri^rains^ et juge qu'il est utile aux intérêts 
publics de rendre flottable ou navigable la rivière qui ne l'était 
pas. f 

« Quelle que soft l'opinion qu'on puisse avoir sur cette ques-^ 
tien, dont la difficulté peut être appréciée par la chambre^ oii 
doit ^ du moins , reconnaître que sa solution ne peut trouver 
place dans un projet de loi qui n'a pour objet que dé régler 
l'exercice du droit de pêche. Dans tous les cas ^ la rédaction dd 
l'amendement qui est proposé devrait éprouver plusieurs modi- 
fications. 

(c Au reste , si l'aniendement était rejeté ,- il n'en pourrait ri^ 
sulter aucune conséquence contré les prétentions des prdprié*' 

II 
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taire» rireranis : ih demeodreraient arec tous- leurs droite, el i) 
serait bien esteniki que TaiDeDclçiDent n^aurait été rejeté qa<9 
parce* que la chambre aurait }u^é qu'il serait déf>l£reé dans< un 
projet de loi qui u'a d'aulxe objet que celui de régler l'eiercic^ 
au droit de péehe. » 

M. le comie dû &aint-Roin'an insiste sur la nécessité de mo^ 
, dsfierla, rédactiou propbOtsée. Dans sou opinion, tifaut bien se 
garder de doauer prise aux préteutions> de radministr ation sur lu 
propriété des cours d^eau non navigables. 

M. lè^ baron ie MotwiSk estime que la question jreliiSire h 
\ft propriété des cours d'eau doit recevoir une solutioit toute dif-> 
fiûrênte de <rAe vers laquelle le ministre a paru kicliaer. 

M. le comte d^Ârgout « déelaure qu'il ne peuS doaaifr soo 
assentiment au système «fue le ministre voudrait feire admellfo, 
Ot qui toidrail à établit que le gouvernement est {M«o|^iét«iFe dé 
tous le» cours. d'eau,. et que tous les droits qui s^ rattaebent an 
pro£t des particuliers ne sont que de simples tolérances, toujours 
révocables sons irMiemnité. Le rapporteur de la commission semi* 
blait avoir tout dit à cet égard, et la doctrine ^ontvaîre à celle 
du ministre^ est sppuyée sur l'opinion de presque tous lerau|»«T« 
qui ont écrit sur cette matière avant comme depuis la réf'o— 
bltioa. » . ^ * * • 

M. le minisire des finances appuie die^ nouveau son système. 

M. le baron de Bamn^S'iit « qu'il a> toujours été entendu 
jusqu'ici, et qu'il résulte même de la discussioo 9 commencé^ 
depuis trois jours , que le droit de pêcbe est tin<?- dépendance de 
la pr^pri^. Or, comment pourrait-on régler le diroit de pèche , 
si la propriété elle- même était encore incertaine? Le» af^meno 
qui viennent d'être présentés, tendraient donc à établir cpi'e» ee 
momeut une bonne lot serait impossible à faire. Mais il n'en e^ 
pas ainsi , et toute lo difficulté roulç sur la confusion que l'oi^ a 
fikite entre ce q^ui appartient à l^autorité publique, et ce qu» 
etmstitue k propriété de TËtat. Sans do«^ti^'administn^ion peut 
Intervenic comme puissanée publique , et pour llntélrét général ^ 
dans le règlement et la police des cours d'eau noi^ navigable» , 
et c'est ponr cela que son autorisation est nécessaire h l'âablis— 
atmi/snâ des usines sur ces cours dfëau. Mai^ ce n'est pas comme 
pvopnétaire que. ce droit lui appartient. Cependant les rappro»»^ 
ebemens qui existent entre ces deux droits bien distincts ont pu- 
entraîiier quelque- ineertitude, L*admini^trat»on a pu fi«ip> pai» 
se evoire propriétaire de ce qu'elle était chargé^ de régip dans 
l'intérêt de tous, et, ainsi , les permissions sont devenues des eoti«* 
eessi<Mi& a»3iq«ellefr on a cru pouvoir imposer des cotiditiona 
éontr^Dfs au dfoit véritable die propriété* C'est précilémenl 
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qd était «mVé nimiU régime féotdal dans kqiael tés s^gtié^f l> 
chargés originairementde rendre là justice dalis rititérèt de tèuà^ 
avaient fiai par -conserver , eotnYne propriété ^àtriiÀiraîale y na 
dftNt qttî n^it q«« ia eônséquence d'une aùtôtilé qui n'eSLiàlait 
pins;* Aujourd'hui que la question est élevée , il faut en fèvttAt 
aux vrais principes; et, puisque la chafobre n'a à s'occupef ifoié 
du drbitde péclie, ttu «voins doitHelle, en ce j)oittt , régler ^ d'une 
maoière juste ) les ^oitâ des propriétaires^ et ceux de radJDii<** 
nistration.' A celle-ci sans doute appartient le droit de clasS$ttcft«« 
tion^ mats il ne faut pas que ce droit puisse être exercé A*ixht 
maniéré absolument arbitraire, et contraire. même « la nature 
des cboses ; c'est ^ur cela que le noble pail* retrancherait dan^ 
la rédaction de l'article additionnel ces mots : çui nà le sànt 
pas de leur. nature. Il appuie, au surplus, l'ameudeinênt , et, 
pour en prouver d'autant plus la nécessité , il croît devoir citer 
à la diambrè Uli'exèntple frappant des ineonvénienà que pour- 
mît avoir le systèUie contraire, celui de la déclaration de navi- 
gabilité sanà indemnité pour le droit de pêche. Il existe près de 
Nantes une petite rivière qui autrefois coulait sur un sol mare— 
cageuic^ et n'était d'aufeune uUlîté pour le payé, mais qtti, pat 
suite dé travaux particuliers , est devenue navigable , et sert à 
l'approvisionnement de la ville de Nantes. Le droit de péché 
dans cette rivière a toujours continué d'appartenir aux riverains 
qui sont chargés de son entretien. On Conçoit quel préjudice Ittac 
(causerait l'admini^ratioh , si , l'amendement n'étant pas admis, 
elle venait h déclarer cette rivière havl^tble, ce qui cependant 
ne serait que la reconnaissance d'un fait exact en lui-même ^ 
tandis que l'adoption de l'amendement assurera dans tous ld!s cas 
au propriétaire une juste indemnité, t) 

M, le baron Mounier appuie également l'amendement de la 
commission , qu^il propose de rédiger ainsi : « Dans le cas où le 
gouvernement jugerait convenable de rendre navigables ou flot-» 
tables des parties de fleuves , de rivières , de ruisseaux OU dé 
eànâux qui ne l'étaient point encore, on dé classer comme navi<* 
gables ou flottables des parties de fleuves , de rivières , de ruis^ 
seaux ou de canaux qui- n'étaient point encore ainsi classés, les 
propriétaires privés du droit de pêche auront droit , à raison de 
Cette privation, à 'une indemnité qui sera réglée conformément 
aux lois de l'expropriation pour cause d'utilité publique. » 

^v le rhinistre des finances dit « que cette rédaction , comme 
celle de la commission , a toujours pour résultat de trancher l'im- 
portante question de savoir si la pèche est pour les riverains uU 
véritable droit ou une simple faculté à laquelle s'appliquerait 
implicitement la condition toujours imposée à l'établissement 
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des usines sur les^ mêmes cours d'eau^ celle de n^avoir • droit J^ 
aucune indemnité en cas.de suppression, m 

M* le. comte de Pontécoutant appuie l'amendjernent, pour 
lequel il adopte la rédaction proposée par le dernier opinant, en 
substituant seiilement le mot à^ administration à celui. de*^<?ii-> 
9emement , ainsi que cela a déjà été proposé. . 

M* ministre des finances répond « que c'est par un acte solen-, 
nel du gouvernement, et non par une simple décision adminis-. 
trative, que peut être prononcée l'expropriation pour cause 
d'utilité publique que l'amendement a pour objet de prévoir. £n 
supposant donc son admission , le mot gouvernement est préfé-r 
raole à celui qu'on se propose d'y substituer. » 

Af. le comte de Peyronnet « demande que l'on supprime daos^ 
la rédaction ces mots qui la terminent : conformément aux lois 
sur les expropriations pour cause d* utilité publique. La pêcbe 
est eu effet un droit mobilier , et auquel il j aurait quelque in- 
convénient à appliquer la double procédure administrative et judif 
ciaire que prescrivent les lois sur l'expropriation des immeubles. «. 

Af. le baron Moun^er dit « que la loi générale sur l'expro-* 
priationpour cause d'utilité publique , prescrit en effet des for-, 
malïtés administratives qui né sauraient être appliquées à la dé- 
claration de navigabilité dont il s'agit ici; mais elle contient. aussi 
des dispositions sur le mode d'évaluation de l'indemnité, jet su^ 
1q règlement qui doit en être fait par les tribunaux. Or, comme 
il est impossible de faire régler autrement l'indemnité pour le 
droit de pêche, il est nécessaire de rappeler à cet égard l'exé-. 
cution de la loi générale qui, d'ailleurs, a été constamment ob-. 
servée pour l'expropriation des droits de servitude, qui sont 
aussi des droits incorporels , et qui , sous ce rapport , présentent 
quelque analogie avec le droit de pêcbe. » * 

La chambre, sur la demande de M. le ministre des finances, 
prononce le renvoi pur et simple de l'amendement à la com- 
mission. 

M, le marquis de Maleville, rapporteur ^ propose au npm 
dé la commission, dans la séancç du lenoiemain jeudi, i*^ mai 1 828, 
une nouvelle rédaction du paragraphe en- discussion ; c'est celle 
qui a passé dans la loi. 

Sa Seigneurie explique les motifs qui ont déterminé la com- 
mission, u II â' paru convenable, dit-elle, de maintenir à. côté 
des mots : rendus navigables ou flottables^ une autre expression 
qui laisse au gouvernement une certaine latitude pour les cas où 
l'utilité publique exige que des cours d'eau soient. déclarés tels ; 
mais il est toujours bien entendu que l'indemnité ne' peut, être 
réclamée qu'à raison des fleuves , rivières ou ruisseaux qui n'é» 
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taient plis déjà navigables on flottables. Quant à la fixation de 

riodemnîté , la commission avait à choisir entre le mode établi 

par la loi du i6 septembre 1807, et celui qui résulte de la loi I 

4a 8 mars .1810. Dans le système de la loi de 1807,. l'indemnité 

était fixée par L'autorité administrative , qui. prononçait aussi 

l'expropriation , et se trouvait ainsi jnge dans sa: propre cause. 

Laloi.de 1810, plus conforme à l'équité, renvoie les' deux 

parties devant les tribunaux, pour le règlement de l'indemnité j 

lorsqu'elle n'a pas été convenue de gré à gré. 

« On a vu quelque inconvénient à appliquer ici cette dernière 
loi, à cause des formalités trop compliquées qu'elle prescrit : on 
a craint que ces formalités ne parussent abusives lorsqu'il s'agi-^ 
rait d'une valeur tout-à-fait modique , telle que celle de la pêche 
en beaucoup d'endroits. Mais il sufiitde lire la loi de l'an x pour 
reconnaître que cette complication de formes dont oi|||se plaint 
n'existe qiie dans les titr^ P' et II , où il est question de déter->- 
miner s'il j a lieu ou non à l'expropriation demandée par le 
gouvernement. C'est pour cette justification préparatoire que la 
loi exige des publications et dés affiches , et qu'elle étafblit di£fé— 
rens recours devant le préfet et en justice. 

« Dans le cas prévu par le paragraphe en discussion , toutes 
ces formalités seront suppléées par l'ordonnance du roi qui ' dé- 
clarera le cours d'eau navigable ou flottable. Cette déclaration 
du gouvernement, seul juge en cette matière de l'utilité publique, 
ne sera, point susceptible de contestation, et il ne s'agira pins que- 
de régler jie montant de l'indemnité. 

n Les formes établies, à cet égard par les articles 16, ï 7 et 18 
que la commission propose de menlionner dans le projet , n'ont 
rien qne de simple et de facile dans l'exécution. Le tribunal de 
l'arrondissement où les biens sont situés peut lui-même fixer l'in- 
demnité, eu égard aux baux actuels, aux contrats de vente 
passés antérieurement, aux matrices des rôles et à tous autres 
documens qu'il peut réunir. Si ces docu mens se trouvent insuffi- 
sans pour éclairer sa religion , il peut nommer d'office trois 
experts , il peut même n'eil désigner qu'^n seul , et il statue sur 
leur rapport, qui n'est considéré que comme simple renseigne- 
ment. Enfin', dans le cas où il j aurait des tiers intéressés à titre 
d'usufruit, ou de bail à ferme, le propriétaire doit les appeler 
avant la fixation de l'indemnité^ pour concourir, en re qui les 
concerne , aux opérations j relatives. Sinon , il demeure chargé 
envers eux des indemnités qu'ils pourraient' réclamer. Les in-> 
demnités de ces tiers intervenans sont réglées dans les mêmes 
formes que celles des propriétaires. La commission n'a pas cru 
devoir ajouter, à la mention de ces trois.artides celle de l'art. 19 
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de la loi ée 1808, qui Biltorise lei trihuMmx, en «te d*iir«* 
genee, à ordonner provisoirement lo mise en possession de l'atd-^ 
tninistration avant le paiement de l'indemnité. Celte dispoiftitiOii 
lekvit contraire au principe que consacrent l'article fi^S éù. Code 
civil et l'article 10 de la Charte. La première rédaction' soumise 
à la ebambre rappelait de principe de droit public, La commis- 
fî#fl propose maintenant de supprimer les mots ; coHfbmtéméhi 
ç, la Charte constitutionneUe^ pour foire droit à 1 observation 
d'un noble pair qui les avait trouvés superflus. La' commissiott 
autiiit pu cependant s'autoriser pour les maintenir d'un précédent 
de la chambre qui , dans sa séance du 6 mai 1819, avait adopté, 
sâr l'article i5d'un projet de loi relatif aux places de guerre, uà 
«ncDdement qui contenait textuellement le mélne ircnvoi. 

« La disposition qui tend ù admettre eâ compensation de Pin** 
d^nnité demandée , la plul-^valuê résultant de- la mesure or-* 
don niée par le gouvernement, n'a pas liedoin d^étr^ justifiée* Ell^ 
est évidemment fondée en équité. C'est d'ailleurs Tapplicatioti 
Al principe posé par la loi du t6 septembre 1 807. » 
* - . • 

DISGtSSION A liA CHABtftto t)ÉS DÉMÎTES. " - 

♦ .-^ 

. Af» le baron Eainmi de Lànglade^ commissaire du roi, pré^ 
iw iton tle pirOfet de code dans la session de 1829, dit r « Ainsi , 
^Messieurs, le projet dé eode distingue sous le rapport de la pécîie 
deux espèces de cours d'eau. Les uns sont navigables ou flot- 
tables, les autres ne le sont point. Le droit de pêche est exercé 
dans les première par l'Etat, dans les seconds par les particu- 
liers. Il importe donc beaucoup de déterminer dans quelle caté- 
#one sera placée telle ou telle rivière , puisque de^ là dépend 
■Tattribniton de la pêche. Mais comment fixer la séparation? 
serait-il possible de poser dans la loi un mode permanent, un prin- 
cipe absolu? Non sans doute; Des rivières ni navigables nî flot- 
tables peuvent le devenir, d'autres peuvent cesser de Fêtrè. Il 
faut donc laisser au gouvernement le classement des fleuves et 
rivières. N'oublions p^ qu'il s'agit ici bien moins du revenu dé 
l'Etat que de l'intérêt public de la navigation ; que le gouverne- 
ment, d'ailleurs entouré de totis les élcmens d'une bonne déci- 
i»ion , est le protecteur natutel de ce précieux intérêt ; que dès- 
lors il appartient au roi dé classer les rivières, comme il classe 
par des ordonnances royales les roules du royaume. C'est surce^ 
considérations qu'est appuyé l'article 3 du projet. Lorsque , en 
vertu de celte disposilion , le gouvernement déclarera navigable 
oufl.ottable une rivière Ou partie de rivière qui jusque-là n'avait 
pvsété considérée eotnfme telle , l'a conséquence sera , pour les 



«ropvîéttiîref memas » 1a iperle de four droit ^dte pldbe , et pou» 
i'ËUit, l'açquisttkMi de ce même droite II j. aura de la part du 
geav^rnemeni , par. le &it de ce^e déchnftîbn, expropria^oa 
paur eau^e d'utilité publique ^-et par suite oblî|nitnia & payer 
de justes iudenuités^ ecmiorip«Dtont à la loi âno maiv râio. ' 

9 Les fleuves o»t aTec la auër une cfunmuaéGatiov ^i demander 
aus^i uBe siipacatien entce la pêcie mantime et la pécke fluviale/ 
Les motifs qui iaattfieat l'attrib^tmi an gowvet«emeitt dH' dr#if 
de déclarer les rivières, navigdt>kt un. flottables^ réebniflit éga- 
leflaent' «om iaterveatioa peur fixer eètle séparatio«. Le fn^ieC 
reçoumaM cette y^ité ^ mai&,eii indiquâaft le poiat ou les li«iiie# 
derronjk être passes de imùdiére à proclamer «lu priatipe fae dent 
Faeiarcté adminiâtrative ia'aitqui'à (aire r^ppucatioii* La dîiî» 
eullé est de savoir ou aiya cr pbiot ; 8era<^&*ii à }a^ marée knute 
ou à la mwée basse ? Cette - question » été IHdkjet d^are asse# 
Imiguii diseuasioa à la ebamiure dès pairs; On aviaîs d*abord in*- 
diii^à penser qu'il fallait: pcéférct ta marét basse, am point ûiê 
léf eaiéJt cessMrU d'être^ saléasif parce que la paraissait être ht 
déiuaricatioii natorelle des eauk delà mer et des eaux des fleuves.' 
fi'uu autre côté, os avait ero aperceroir quelque avaivlage k 
reaireindre la pécbe ftaviale au profit de la pêcbe maritime 9 et à 
|koîsirle lieu où se £siit sentir le grand Jidt de ntars. Mats te 
Pavemcment s^est arrêté y arec: la 4diambre des pairs 1 à un poîue 
ÛMtmédialre, qui esàJa maféer-hante, U a paru que cette limite 
éittt mieux coi^binée dans, l'intérêt de l'une et Feutre^ pèche ^ 
et qu'elle offic'ait quelque chose de plus positif et de plus certai» 
daus-l'applica^B- » . . 

Xt, ikeHadicry rapporteur dB la cammùsien^ s^exprimce» 
ttt termes : « Le premier paragraphe de l'art* S-est ainsi conçu r 
« Hes ordonnances roydles^ insérées au Bulle^ des ib», déter^ 
« misieronft qoeUes sont les parties de» fleuves et rivières, et quel» 
« Mot les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes i& 
n FaRtide L*'oùle droiide pêche sera exercé au profita l'Ëtaf. » 

« La fixatioa des limités est-eile du diunsine dis \^ loi ou du 
domaiue des erdonuanees? Elle a pour objet y elle a pour efet* 
ér placer hor& du domaiue privé , de placer' dan» le dlbmatue 
public des parties de fleuves et de rivières, detçs soumet<ire ainsi 
sons.plufHeura rapport» à une législation di^févente, de priver 
les «ivcrains dn& droit de pêche et de la^ libre dispo^tioQ*des eaux; 
anl doute sur. le droit, du pouvoir législatif. En déclarant que les* 
nvàèiBt9 Jbrtâables et navigables sont une dépendance du dl9*<*' 
mniwwi publie^ en. disant ce que Pou doit entendre par une- rivière 
fiattabify le législateur consacre le* principe général^ mtfis l'àp^ 
piio«tvaa'<fai principe sera variable «alon lès Méux, souvent he«^ 
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rittëe de âiflienltés, soumise à de QcMbbrenses exceptions» Le 
législateur doit s'arrêter 4ans les limites du possible , et ae pas 
risquer d'agir au hasard ; ne pouvant pas connaître les détails^ 
les circonalances ^ les spécialités locales^ il pose les points îon^ 
damentaux^.et délègue le surplus de se» pouvoirs. Une garantie 
^t donnée contre l'wus, c'est la publicité des ordonnances; elles 
seront insérées au Balletin dei lois , et le recours des tiers dont 
]ei droits seraient compromis est le droit commun. 
. « Le paragraphe 2 de Farticle 3 fixe les limites entre la pêche 
fluviale et la pêche maritime, dans les fleuves et rivières afflt»nt 
à la mer 9 à la marée haute au point où les eaux cessent d'être 
4a)ées« Le premier projet proposait de fixer les limites à la marée 
basse y Gontormément à la loi du i4 floréal an x ; c'est la chambre 
des pairs qui , voulant étendre de quelques lieues les limites de 
la pêche maritime, a voté pour la fixation à la mariée haute^ 
mais en prenant toujours pour règle la salure des eaux. Depuis 
l'ordonnance de 168 1 jusqu'à la révolution , le point où pénètre 
le flux dans les hautes marées d'équinoxe avait servi de limi^ 
entre la pêche fluviale et la pêche maritime ; le grand ^ol de 
mars ne devmit-il pas servir encore de règle? Il 7 a ici trois in-» 
téréts diRerens à considérer : l'intérêt du fisc, celui de la marine 
et celai de la> conservation du poisson* de serait pour le fisc uj^ 
différence de 34 à 35, 000 fr. en plus ou en moins; ce ptodpR 
est sans importance. Il n'en peut être de même des deux autres 
intérêts : les questions qui touchent à la prospérité de la marine 
&*an^aise seront toujours traitées avec la plus grande faveur ^ et 
il a été vérifié que la différence entre le point où le grand flot de 
mars cesse de se faire sentir elt le point où les «eaux cessent d'être 
salées, est de vinçt-cinq à trente lieues; cet intervalle comprend 
trois cent trente-aeux communes. Avant l'an x ou i8oa, on y 
comptait neuf cent quatre-vingt-Kfuatre bateaux et deux mille 
cent quarante-un pêcheurs; le nombre des bateaux s'est succes- 
sivement réduit à huit cent ^eize , et celui des pêcheurs à mille 
sept cent, quatre-vingt-quatorze; difterence en moins, <%nt 
soixaute-buit bateaux et trois cent quarante-sept péchettrs<^ G^ 
faits onf été l'objet des plus sérieuses méditations. Mais c'est xm 
double principe que , dans la mer , la pêche est libre à tous , et 
que^ dans les fleuves, rivières et cours d'eau, elle est la propriété 
soit de l'Etat^ soit des riverains. Si on prenait pour limite le 
point où le grand flot de mars se fait sentir, la pêche deviendrait; 
libre dans les fleuves et rivières à une distance de la mer de trente^ 
et quarante lieues ; dans la Dordogne jusqu'à Libourne^ dans la 
Seine jusqu'à Pont-de-Larche ; ce serait évidemment uife irfap«« 
tion exagérée, de la pêche maritime, hors de .toute mesure, horsç 



, TIT. 1*% AKT. 3.- 8g 

de toute vérhé. Cette irruption aurait Teffet le plus funeste sur 
la conservation du poisson, l'administration n'ayant plus dan» 
tout cet espace aucun droit de surveiller l'exercice de la pécher 
D'ailleurs la loi de l'an, x a déjà vingt^rsept ans de date et d'exé^ 
cutton ; les limites de la pèche maritime seront étendues de quel- 
ques lieues de plus , et en prenant pour règle la salure des eaux 
à la marée haute , le projet concilie le respect des lois , Is vérité 
des faits , l'intérêt de la marine , l'intérêt de liai société à la cou-* 
servation du poisson. Tels sont les motifs qui ont déterminé le 
vœu de- la commission en faveur du deuxième paragraphe de 
l'article 5. 

« Le troisième paragraphe réconnaît le droitik une indemnité, 
pour les propriétaires qui seront privés du droit de pêche, dan» 
le cas où des cours d'eau seraient rendus ou déclarés navigable» 
ou flottables. Il suffit d'énoncer ce principe pour en reconnaître 
la justice; mais il est indispensable de remarquer^ il est impor-* 
tant de constater qu'en parlant de l'indemnité pour la pêche, 
cet article n'est point exclusif de tout autre droit à une autre 
indemnité : si l'article ne parle d'indemnité que pour la pêche , 
c'est parce que le projet laisse en dehors les questions de pro- 
priété, et ne traite que de la pêche. » 

La fixation des limites entre la pêche maritime et la pêche 
fluviale devient l'objet d'unie discussion sérieuse. 

M, Gautier demande que l'on dise : «< Ces limites seront 
fixées au point qu'atteignent les hautes marées ordinaires de 
pleine et de nouvelle lune, » 

L'orateur , riaippelant l'ordonnance de i66i , d'après laquelle 
la pêche' était libre dans les fleuves et rivières affluant à la mer, 
jusqu'au point où les marées cessent de se faire sentir , expose 
les avantages qu'dflrirait le rétablissement des mêmes principes. 
Il dît : « Les habitans des bords des fleuves , classés pomr la 
plupart dans l'inscription maritime, trouvent dans la pêche pour 
leur famille , quand ils sont sur mer, et pour eux-mêmes, quand 
ils sont de retour 9 une ressource qui assure leur subsistance. Ils 
en avaij0ttt joui sans contestation jusqu'en 1802, et je crois que 
l'ancienneté de la possession de ce droit serait peut-être 4 elle 
seule un motif de le leur restituer. Mais il en est un plus impor- 
tant, et qui touche à un des intérêts hss plus élevés de l'Etat. La- 
liberté de la pêche dans les fleuves est , pour la population rive- 
raine , un encouragement puissant à se consacrer à la marine. 
Les jeunes gens j trouvent à la fois un profit actuel , une occu- 
pation attrayante, et l'apprentissage d'une profession utile. Quand 
la pêche était libre , un marin, rentré dans ses fojers , cherchait 
dans les hasards et les ds»)g^n de cette- occupation une continua- 
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tion des habitudes de son métier. Il employait pour l'aider se» 
enfans «t ceux de ses voisins ; il en entraînait d'autres par son 
exemple ; tous «taient aussitôt classés , et devenaient par consé- 
quent marins à leur tour. 'Aujourd'hui que rien n'attire plus 
la population riveraine vers la navigation des fleuves , le goût 
4u service maritime décroît , et l'inscription morîtintie éprouve 
une diminution sensible , dont on aperçoit déjà les effets dans 
le renchérissement des gages d'équipage et la rareté des ma- 
telots. N 

L'honorable membre ajoute : « Le seul motif qui ait paru 
empêcher votre commissiou de rentrer à cet égara dans notre^ 
ancienne législation , c'est la crainte que l'agrandissement ac- 
cordé au domaine de la pèche libre ne soit funeste à la conser- 
vation du poisson. Je crois cette crainte tout-à-fait chimérique. 
To-us ceux qui ont habité les bords des grands fleuves affluant 
dans rOcéan savent qu'on n'y prend guère que des poissons qui 
remontent périodiquement de la mer dans les rivières^ et ceux-là ,. 
il u'est pas à craindre que l'espèce s'en perde ou qu'eUe diminue. 
Us sont pour la pêche ce que sont pour la chasse les oiseaux de 




crois qu'on pourrait, sans s'exposer à aucun danger de ce 
genre ^ en revenir à une législation qui a subsisté si k>ng— temps 
sans qu'on en ait ressenti l'inconvénient qu'on appréhende au-> 
jourd hui. » . ' 

iH . Reboul ne s'oppose pas à l'amendement de M. Gautier ; 
iliais il fait remarquer à la chambre que la Méditerranée n'ayant 
pas de flux et reflux comme l'Océan, si l'on prend pour limite de 
la pêche maritime le point où les eaux cessent d'être salées , la 
pêche fluviale s'étendra évidemment jusque dans le bassin de la. 
mer ; ce qui serait contraire à la population maritime qui habite 
sur les bords des affluens dans la Méditerranée. Il lui paraît con- 
forme à la justice distribiitive que la distance fixée à l'égard de» 
fleuves qui afllueni dans l'Océan soit appjiquëe aux fl^ves qui 
affluent dans la Méditerranée. 

M* Laboëssihre propose de dire : Ces limites seront fixées 
à la marée haute des équinoxes, « En effet , ajaute-1>-il , il 7 a 
une grande difféirence entre la marée haute des équinoxes et le» 
hautes marées moyennes dont vous a parlé M. Gautier ; et il 
résultera de l'adoption de mon amendement une très-grande dif- 
férence dans le sort des départemens maritim^ss. La population 
des pêcheurs est une population extrêmement pauvre ; dans les 
années où la pêche ne donne pas, il y a patnu elle une misère 



TIT. l*% ART. 3. 91 

aSreQse. Le peu d^extensron donnée aux limites 4an8 lesquelles 
la pêcbe pourra avoir lieu y lui offiira un& ressource précieuse. 
Je rappellerai , en fayeur de cette population malheureuse , que 
lorsque le projet de loi fut euvoyé dans le conseil-gfénéral de 
mon département, nous nous recriâmes sur la consternation 
dans laquelle les restrictions qu'on voulait mettre à la pêche ma- 
ritime allaient plonger toute la population qui habite aux em^ 
boBcbures des fleuves qui affluent dans la mer. » 

M, Charies Dumin appuie la proposition de M. Gautier , sou^ 
amendée par M. Laboéssiére. « Je crois, ^dit-il, qu'il faut sur- 
tout considérer l'utilité de la mesure proposée, par rapport à 
l'inscription maritime. Depuis très-peu de temps la marine a fait 
un très-grand sacrifice, eu abandonnant une portion de Pinscrip- 
tion maritime , celle qui tenait à la partie siqierteure des fleuves, 
c'est— à-dire en renonçant à tous ses droits Mxr les pécheurs de 
cette partie des ifteuves et des rivières. Il semble donc Juste de 
lui conserver au moins toute la partie comprise depuis l embou- 
chure .des rivières et des fleuves jusqu'au point où la mer se fait 
sentir en quelque temps i^t ce soit. En conséquence je crois 
qu'il faut adopter l'amendement de M« Gautier avec la modifica— 
tîon proposée par l'honorable général Labeëssière , et dire que 
la pèche maritime s'étendra dans tous les points des embouchures 
des fleuves ou des rivières où les hautes marées d'équinoxe se 
font sentir. » 

M. îe marquis de BouthîJlierj commissaire du roij et M^le- 
ministre desjinances combattent la proposition. 

M, Charles Dupin propose la rédaction suivante : « Ces li- 
mites seront les mêmes que celles de V inscription mariiime*»' 

Il développe ainsi sa proposition : « Messieurs 9 ainsi que j'ai 
eu l'honneur de le dire à la chambre , dans la séance d'hier , 
l'inscription maritime a supprimé tous les quartiers de l'intérieur;* 
elle a fait ainsi l'abandon de quinze à seize mille inscrits , qu'elle 
rend à la pleine liberté du commerce.intérieur. Voici quelles sont 
aujourd'hui les limites de*rinscription maritime : pour les fleuves, 
et les rivières de la Méditerranée , au point où remonte le flot 
d'équinoxe; pour les ports de la Méditerranée, au point où 
cesse la remonte des bâtimens allant à la voile. Il est de toute 
justice d'adopter les mêmes limites pour la. démarcation de la 
pèche fluviale pu maritime , que pour la navigation fluviale ou 
maritime.. £n effet. Messieurs, quelle justice trouverait-on à 
dire r La navigatiou de cette partie des fleuves et des rivières 
comptera pour rendre les pêcheurs et les marins amenables de 
ibrce sur nos vaisseaux de guerre j et pour les rendre passibles des. 
sacrificeS|.des fatigues et des dangers du service navnl; en ua 
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nBOty k navigation sur celle partie des rivières et dei fteaves, 
tera peser sur les marins toutes les charges maritimes ; et la 
. pêche dans les mêmes eaux ne leur comptera pas comme pêche 
maritime ! Elle sera maritime pour les mettre eux et leur indus- 
trie, leur travail et leur existence, au service de nos escadres , 
jusqu'à l'âge de 5o ans , et oe sera pas maritime pour leur pro- 
curer un misérable bénéfice de pêche, dont le fisc pèiit espérer 
35 à 4o mille francs!».. Non, Messieurs, jamais la chambre des 
députés ne voudra consentir k cette misérable épargne, opérée 
aux dépens de la siibs^^nce de nos matelots et de nos pêcheurs. 
Songez, Messieurs, que vous donnez par an plus de 3 millions 
pour encourager la pêche hauluriére à Terre-Neuve ; abandonnez 
un faible revenu de 3o à 4o mille francs .pour ajouter au bien-- 
être d'une autre classe non moins nombreuse que la première ; 
une classe de pêcheurs qui sert aussi de pépinière à la marine , 
et qui mérite également votre généreuse protection, w 

M. le marquis de Bouthittier^ commissaire du roij combat 
l'amendement, et présente le tableau des pertes qui eh résulteraient- 
pour l'Etat, pertes qu'il fait monter à 96/200 francs. > ^ 

M. le mihistre desjinances le repousse également. Son Excel- 
lence dit : « On vous parle de l'intérêt des marins, mais il est 
facile de concilier cet intérêt avec celui de la police. Si les ma*- 
rins ont la faculté de pêcher dans des limites aussi étendues , ils 
pécheront sans surveillance , pourront détruire le poisson , em<"^ 
plojer pour la pêche des instrumeos nuisibles^ Les règles qui 
concernent la pêche maritime^s'appliqueront à cette étendue con- 
sidérée comme dépendances de la mer, et on pourra y pécher 
comme dans la mer, sans être soumis à une surveillance^i C'est 
plutôt à l'article i o du projet de loi qu'à celui-ci que peut se 
rapporter l'observation qui a été faite. Ajoutez y si vouç voulez, 
par amendement à l'article 10, que le gouvernement pourra ac- 
corder des licences aux marins ; je ne mV opposerai pas. Vous 
pourrez par ce moyen exercer un droit de .police qui empêchera 
les marins d'abuser de la pêche. Les matins auront , en vertu de 
licences qui leur seront données pour un prix très-modique, la 
liberté de pêcher jusqu'au point où le ministre de la marine le 
jugera convenable. » 

M, le rapporteur de la commission reconnaît que là limite 
de l'inscription maritime est conforme à la justice. « 'J'en ai été 
moi-même frappé , ajoutât-il , mais je vous demanderai si vous 
voulez que le droit de pêche soit affranchi de toute surveillance ? 
{f^mx diverses. Non, non.) Alors il faut adopter le moyen qu'a 
indiqué M. le ministre des finances^ et donner au gouvernement 
le droit de délivrer des licences. C'est là la condition sur laquelle 
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il m*a paru que le$ membres de la commission coasentiraient à 
l'amendement. On pourrait donc ajouter cette disposition : Mais 
la pêche qui refera au'-dessus du p^int au les eaux cesseront 
d'être salées, sera soumise aux règles établies pour la pêche 
ftwiale,: 

M. Pardessus voudrait qu'on dît : Aux règles de police* 

M. le ministre des finances consent à cet amendement, parce 
qu'il remplit les mes de pob'ce qu'il désire voir observer. Seule-» 
ment il fait remarquer qu'il en résultera pour l'Etat la diminution 
d'un produit de 80,000 francs. Il vouckait qu'on dit : Aux rh^ 
gles de police et de, conservation. 

L'amendement de M. Charles Dnpin , ainsi sous-amendé par 
M. le rft[^rteur de la commission , If. Pardessus et M « le mi*» 
nistre des finances 5 est adopté. 

M, 3/iarciiiZ demande la suppression , dans le i*' paragraphe 
de l'article, des mots insérés au Bulletin des lois. Il regarde 
ces expressions comme inutiles, attendu que l'insertion est né- 
cessaire pour rendre obligatoires les ordonnances royales d'un 
JDtérét général iCllIes lui semblent même dangereuses en ce qu'elles 
peuvent accréditer la doctrine que l'insertion au Bulletin est 
£5icultative. 

Cet.amendement est rejeté. 

M. le comte de Nouilles propose d'ajouter dans le même pa- 
ragraphe , après le mot détermineront^ ceux-ci : Après une en~ 
quête B£ coMMODO ET iNGOifHODO. Il appuic, en ces termes, cet 
amendement : « Je vous ai dit hier qu'il y avait des intérêts 
étrangers à la pêche fluviale qui seraient déterminés par la ma— 
Bière dont vous vous occuperiez de cette pêche. Les décisions 
par lesquelles une rivière est déclarée navigable , ont fourni à 
des fermiers le prétexte de venir réclamer des droits suc les bacs, 
et il est arrivé que des eominunications à l'agriculture et au 
commerce ont. été interrompues. Je demande donc qu'avant de 
décider ia* question si grave des rivières navigables ou non , on 
fiisse une enquête de commodo ou de incommodo. Je voudrais 
même qu'il fût possible d'ajouter à la loi quelques clauses qui 
déterminassent d'une manière encore plus positive^ que les 
droits des propriétaires seront «respectés, et que les intérêts des 
riverains seront consultés. Je me range ;à' Famendement de 
M. de Metz, parce qu'il satisfait à ce désir. » 

L'amendement de M. de Metz, auquel se réfère M. de 
Noailles , porte : « Des ordonnances r'oyales précédées de for^ 
maUtds semblables à celles prescrites par le titre II de la loi 
du 8 mars 1810, etc. » ^ 

M, le marquis de Bouthillier, commissaire du roi^ s'oppose' 
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à cet amendement, dont il ne méconnaît pas la justice , mais qui 
lui semble intempestif. 

AT. le baron Fas^ard de Langlade, commissaire du roif 
monte à la tribune après M. de Metz qui a parlé en faveur de 
sa proposition. Il s*exprime de la manière suivante : «« Je prie la^ 
chambre de vouloir bien remarquer que jusqu'ici l'on ne s'est 
occupé que des mesures d'exécution , qui sont dans les attiibu-- 
tions exclusives de la prérogative royale. Tout ce qu'on a de- 
mandé s'exécute en ce moment. Je tiens à la main une lettre 
circulaire adressée à tous les préfets, à tous les maires, afin de 
donner tous les renseignemens qu'ils pourront avoir en ce qui. 
concerne les limites de la navigation. Les conseils de préfecture 
ont été invités à donner leur avis sur la fixation de ces limites* 
L'honorable préopinant craint que les propriétaires qui ont des 
droits de pêcne n'en soient dépouillés par l'ordonnance royale 
qui déclarerait une rivière navigable ou flottable. Il est dans les 
attributions du roi (d'après le paragraphe 3 de l'article) de rendre 
navigable toute rivière qui ne l'est pas; mais dans ce cas il y a 
lieu a une indemnité accordée conformément à Ift loi de iSoov . 
Sous ce rapport, il en est des rivières jcomme des routes ; 
toutes les dimcultés auxquelles peut donner lieu l'ouverture 
d'une nouvelle route sont renvoyées devant les tribunaux , et le 
roi ne rend une ordounance qu'après avoir pris tous les rensei- 
gnemens convenables. Du reste , la publicité des ordonnance;^ 
dans le Bulletin des lois est une garantie que les intérêts publics 
et privés seront respectés, et je crois, en conséquence, que l'article 
du projet obtiendra l'assentimept de la chambre, w 

M. de Cordou répond : a C'est précisément ce que vient de 
dire le préopinant,. qui prouve que l'amendement est extréme-- 
roent utile* Il a dit que des rivières jusqu'ici non navigables ou 
non flottables, pourront être déclarées navigables ou .flottables, 
par ordonnance. Nous sommes, d'accord là«-dessus; mais l'or-> 
donnance sera rendue sans procédure : s'il y a quelques partie» 
lésées, il leur faudra se pourvoir devant le conseil-d'etat et 
suivre dispeiidieusement leurs réclamations. Des circulaires , des. 
avis ne valent» pas la loi. Plusieurs fois on nous a dit à cette tri- 
bune : cela est entendu, nous sommes de votre avis, l'amende— 
ment est inutile ; et puis quand venait l'exécu^on de la loi ,. on 
répondait aux réclamans : cela n'est pas dans la loi. Expliquons*- 
nous clairement; décidons qu'une procédure de commodo et i/t- 
commodo précédera l'ordonnance royale. Quel inconvénient 
peut-il y avoir à ce que l'autorité bien éclairée ne puisse léser 
aucun intérêt? J'i^puie de tout mon pouvoir l'amendement de 
M. de NoaiUes* ». 
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. M, de NoaiUes , qui d'abord avait réuni son amendement à 
celui de M. de Metz^ déclare le reprendre j et M. de Metz lui- 
même se réunit à M. de NoaiUes, 
L'amendement de cet 'honorable membre est adopté. 
Le dernier paragraphe est mis en délibération. 
M,de Schonen demande la suppression des mots : compensation 
faite des avantages qu^Us pourraient retirer de la disposition 
prescrite par le goux^emement. « En droit, dit l'orateur, il ne 
peut 7 avoir de compensation qu'entre deux créances également 
liquides et exigibles. On me dira que le mot compensation n'est 
pasjmployé ici dans le sens légal du Godé civil; mais alors 
pourquoi s'en servir ? Car aussitôt que le dommage existera , il 
faudra accorder une indemnité préalable ; et comme on ne peut 
pas encore apprécier les avantages, il n'j aura pas moyen de les 
compenser. D'ailleurs , cette disposition est tout^à-fait inutile. 
Tout est prévu par l'article 28 de la loi de septembre 1807 , qui 
est rappelé par la loi du 8 mars 1810, citée dans l'article que 
nous discutons. J'insiste pour la suppression d'une disposition 
qui me paraît inexécutable dans ses termes, et inutile parce 
qu'dile est prévue par la législation antérieure. » 

M. Becquey répond : « Je vais démontrer que la disposition 

dont le preopinant demande le retranchement n'est nullement in* 

utile, et que, si elle n'existait pas, il faudrait toujours donner une 

ludemnité sans, compensation à ceux qui seraient privés de la 

pêche , au moment où une rivière serait déclarée navigable ou 

flottable. En effet, la loi de 1807 ne parle que des propriétés 

foncières , telles que bâtimens , jardins , champs , dont seraient 

privés les propriétaires qui peuvent profiter de l'établissement 

de la. navigation nouvelle, et non pas au cas dont il s'.agit. On a 

voulu que le magistrat, au moment où il réglait l'indemnité du 

propriétaire, reconnût s'il n'était pas appelé à recueillir des 

avantages particuliers qui devaient affaiblir cette indemnité. Mais 

je suppose que vous ayez fait d'un ruisseau qui coule près d'une 

forêt, une rivière flottable; ce changement offre assurément au 

propriétaire de la forêt des avantages plus considérables que le 

droit de pêche qu'il pouvait avoir dans ce ruisseau et dont il aura 

été privé. Serait«-il juste que le gouvernement l'indemnisât de ce 

droit de pêche , sans compenser les avantages qu'il recueillera 

de la rivière/ Si la disposition n'est pas insérée dans la loi, il 

ne pourra se faire aucune espèce de compensation. D'ailleurs 

quelle crainte peut-on concevoir , quand de semblables apprécia* 

tions sont faites par les tribunaux ? Je demandé le maintien de la 

dernière disposition du paragraphe. » . 

La proposition de M. de Schonen est mise aux voix et rejetée. 
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La cbajitbre rejette également la proposition faite par Ht. Èîniî^ 
gohy d'ajotiter le mot particuliers an mot avantages. 
L'article amendé comme il vient d'être dit edt adopté. 

DISGCSSICnf A LA CHAMBRE DES PAIRS. (iSag.) 

M* le marqtds de Maleville , rapporteur de la commission, 
rappelle les termes de l'article 3, et dit : « Les formalités pres- 
crites par cette disposijtion semblent exiger quelques explications 
parlicniières. 

« Il appartient incontestablement au gouvernement du^oi^ 
ou^ si l'on veut, à l'administration, d'ordonner l'ouverture des 
canaux comme celle des routes ; d'indiquer quelles parties des 
fleuves sont ou peuvent être rendues navigables. Nul n'a le droit 
de former opposition à ces actes de baute administration. Si , 
par l'effet des dispositions arrêtées par le gouvernement , quel— 
ques particuliers se trouvent dépouillés de leurs droits de pécbe 
ou de leurs propriétés , ils peuvent tf aduire l'Ëtat devant les 
tribunaux , pour y faire prononcer sur la justice et la quotité 
d'une indemnité. Les tribunaux statuent conforméfient à la loi 
du 8 mars 1810, voilà la principale garantie des propriétaires. 
Cependant là loi du 8 mars elle-^même autorise aussi les parti- 
culiers dont les propriétés se trouvent atteintes par les plans des 
ingénieurs, et qui prétendent que l'exécution des travaux n'exige 
pas la cession de leurs immeubles, à porter leurs plaintes et 
leurs demandés à une commissioii spéciale. Cette commission 
émet son avis et le soumet au préfet. C'est pour donner de plus 
en plus aux particuliers la garantie qu'ils ne seront pas dépouillés 
légèrement de leurs droits de pécbe,. et pour les informer des 
arrêtés de l'administration qui pourraient motiver des rédama*- 
tions de leur part , que Vos Seigneuries ont proposé , l'année 
dernière, TinsertioA au Bulletin des lois des ordonnances qui 
détermineront queb sont les canaux , quelles sont les parties de 
fleuves et rivières navigables , où le droit de pécbe sera exercé 
au profit de l'£tat. 

« L'autre chambre a demandé qu'on y ajoutât la fonnalité 
d'une «iquéte de commodo et incommodo. Au premier coup 
d'œil , il paraît- extraordinaire de soumettre aux .résultats d'une 
pareille enquête , la déclaration faite par le gouvernement , dans 
l'intérêt général , que telle rivière est navigable ou fiottftble , et 
que son entretien esta la charge de l'Ëtat; car| dans les ordon- 
nances dont il s'agit , on n'aura k s'occuper diu droit de pécbe 
que comme d'un accessoire -ù la navigabilité du cours d'eau et 
a son entretien par l'Etat* Ces enquêtes de commodo et incom- 
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moân , on s'expriment des intérêts priyés, ne sont prdiuaîreinent 
employées qne pour apprécier les avantages ou les ioconvéniens 
d'uae usine» d'un étabîissemeni eomrmnnal ou local. ToutefoiS| 
le gouvernement ne ser$i point lié par le résultat de ces enquêtes; 
il y statuera soiis sa responsabilité, et la coiufiiissioB né voit pas 
déraisons suffisantes pour repousser une mesure -qui, en éclai- 
rant plus ou moins i'autoriié , sçr^ pour les propriétaires un 
moyeu jd'avertf^semcnt et un nouveau motif de sécurité. Il est 
sanà doiitè bien entendu y 'dV^U^ui*^ 9 fl^^ œs èncfuétes m devront 
pas avoir lieu dans toutes les commuues riveraines des fljeuvef f\ 
rivières qui sont actuellement navigables ou flottables ^ et que le 
gouvernement 4éc)arera tels : elles ne seront nécessaires que 
dans les localités contiguës aux partie de ces cours d'eau , oà. 
d'autres propriétaires que l'Etat exercent des droits de pèche ^ 
etlorsquç le çtyiUTernenieat croira jderotr en disposer, dans Fin* 
térét [Âblic 9 en déclarant leur navigabilité, et en prenant à ait 
cWgeicur entretien. » 

m. le rapporteur.^ passant au paragraphe qui concerne la 

séparation de la pêche fluviale Ae la pêche maritime, ajouta e 

« D'après le rétrixi^ actuel , les limites de l'inscription maritime 

sont^ pour les fleuves çt les rivières de l'Océan , au point ou re** 

Qïonte le flot de l'équinpxe, et pour ceux de la Méditerranée , iiu 

ppint où cesse la remonte, des bâtimens allant à la voile. Ces lir 

mites sOQ^gpnformesà l'aFticle!2 delà loi du 3 brumaire au iv, qu| 

porte: « Sont compris dans Tinscription maritime... ceux qui font 

« la navigajtion ou la pêche de mer sur les cotes, où dans les rivières 

«jusqu'où remonte la marée, et pour celles QÙil n'y a pas de maé* 

« rée, jusqu'à Fendroit où les bâtimens de merpeuvent remonter. » 

La nouvelle disposition du projet, au moyen de l'amendement 

présenté par l'autre chambre, ne fait donc, en adoptant ces limita 

pour la pêcl^e fluviale etlapêchemaritime, que les placer aupoint 

oà remofttelejlot deVéquinoxe^ du moins dans les rivières sit-» 

jettes à la marée. Et c'est aussi ce que la commission avait etl 

l'honneur de proposer à Vos Seigneuries dans la dernière ses**- 

&ioa : je n'ai pas besoin de vous rappeler ses motifs. Si cette pro« 

position fat alors modifiée malgré tout l'intérêt qu'inspirait la 

population maritime, si la chambre né crut devoir étendre les 

iiaiites de la pêche maritime que yu^^i/'^zzijpom^ où lei eauxéçs^ 

sent i^être salées à la marée haute, ce fut principalement 

parce qu'elle craignit de compromettre la reproduction du pois-% 

son , en l'^^^^onnant à toute la liberté de la pêche maritime ^ 

depuis le point où les eaux cessent cl'ètre salées , jusqu'à celijii 

où resmonte le; flot de mars. Mais le "projet actuel prévient jusqu'à 

un certain poin^ ce danger, ^n disposaiit que la pêcïffi quia^ 

i3 



98 TiX. I", AHT. 4- 

fera au-dessus du point où les eaux cessent tTêtre salées > 
^era soumise aux tégles de police et de conservatwn établies 
pour la pécke fluviale. Au moyen de ce correctif, l'amendement 
i|oug paraît devoir être adopté. » 
L'article est adopté sans discussion. 

Art. 4- 

Les contestations entre Tadininistration et les ac^u- 
dicataires , relatives à rinterprétatiôn et à l'exécution 
des conditions des baux et adjudications, et toutes 
celles qui s'élèveraient entre l'administration ou ses 
ayant-cause et des tiers intéressés à raison de- leurs 
droits ou de leurs propriétés ^ seront portées devant 
les tribunaux. 
• 

DISCUSSION A LA - CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828; } 

M. te marquis de Bouthillier, commissaire du roi, dit dans 
l'exposé^des motifs, touchant cet article s « Si, par la suite, il 
s'élève des contestations , soit entre l'administration et les adju- 
dicataires de la pèche, soit de la part des tiers intéressés, elles 
^ront, conforraéVnent auit règles du droit commui^, portées 
devant les tribunaux. » i 

M, le marquis de Maleville , rapporteur de la commission , 
dit t « L'article 4 ^^ 1^ loi proposée introduit , en faveur de là 
Compétence judiciaire , une innovation remarquable. 

« Malgré la réparation des pouvoirs décrétée par la première 
de nos assemblées nationales, l'autorité administrative obtint 5 
dans des circonstances extraordinaires , une étendue d'attribu- 
tions qui a souvent été signalée comme exorbitante. D'après là 
législation et la jurisprudence qui ont précédé la restauration ^ 
cette autorité ne se bornait pas à ordoimer , à prescrire des me*^ 
sures dans l'intérêt général, à statuer sur les oppositions qui y 
étaient formées, à rédiger des cahiers des charges , a prononcer 
sur la validité, quant à la forme, des ventes fermes , ou adjudi- 
cations faites par ses ordres ; elle seule pouvait en interpréter leà 
clauses et conditions ; et , par suite , elle était appelée à répondre 
des questions de propriété , à juger des litiges existant entre dèà 
particuliers, à prononcer sur des contestations qui n'intérçi^^ 
saieut le gouvernement que comme propriétaire. Les tribun axix 
ne connaissaient des adjudications administratives que pour \e\xt 
exécution ; itleur était interdit d^en interpréter ks clauses . 
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, (i D'aprèi' le projet de loi y an contraire y les tribunaux dèfot^ 
mais oe prononceront pas seulement sur lejs contestations rela- 
tives à r exécution des Banix et des adjudications du droit de 
péclie; ils prononceront sur toutes celles (|ui pourront <Iépendre 
de V interprétation des clauses y «contenues. C'est devant eux 
qâe seront portées Routés les difficultés existant entre les différons 
fermiers ou pc»rteurs de licencas, sur les limites des cantonne- 
mens qui leur auront été respectivement adjugés , et générale- 
méat toutes celles qui poiuTont s'élever entre l'administration 
ou ses ayant-K^ause et des tiers intéressés à raison de' leurs droits 
oa de leur propriété. I.<es adjudications une fois faites, la loi 

Îiroposée ne' réserver à l'autorité administrative, que l'examen de 
a validité dés surenchères. Ce projet nous parait en cela par-^ 
faitemeni conforme à la démarcation constitutionnelle des pou* 
voirs. A , 

M, le comte d^Argout , dans la discussion générale > trouve 
qae « l'artide 4» tout. en- disposant que les contestations relatives 
à l'interprétation et à l'exécutîdn des conditions des baux et ad- 
judications, seront portées devant les tribunaux, ne dit*pa^ 
quelle autorité jugera celles qui s'élèveront entre le gouverne-, 
ment et ses ayant-cause. » 

M. leJnarquis.de Male^dllej rapporteur j répond à cette 
observation dans son résumé. Il dit: « La législation existantç, 
et cela est assez connu ^ intervertit en plusieurs matières l'èrdre 
naturel. des juridictions. En attribuant à l'autorité' administrative 
rinterprétation des adjudications et des contrats consentis pac 
sesagens, elle la rend en quelque sorte juge et partie y et fait 
dépendre les droits mêmes de propriété, des décisions des con- 
seils de préfecture et du donseil d'état. L'article 4 du projet de loi 
£ut cesser les abus de cet ordre de cboses , du. moins en' ce qui 
concerne Vés adjudications et l'exercice da droit de pêche; et en 
ordonnant que toutes les contestations y relatives qui s'élèveraient 
entre l'administration bu ses ayant-cause et des tiers intéressés 
à raison de leurs droits ou dà leurs propriétés ^ seront portées 
devant les tribunaux , il est clair qu'elle y comprend celles qui 
s élèveraient entre le gouvernement .ou des concessionnaires ou 
ayant-caoae. quelconquesi. » 

L'article 4 est adopté tel qu'il se trouvait dans le projet du 
{foaventementé . , 

DISCUSSIOir A LA CHAMBRE D£S DÉPCTÉS. 

* ■ ' • ' \ 

' M. le baron Fa\;àrd de Lan^lade , commissaire du roi y dit 
dans son exposé des inotifs, session de.i8a0: <^.Fltrmi les^con- 
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testatiom qui peuvent s'éleVer siir l'exêrcEtcè do droit de pétlie^ 
jl en est dont le jugement a été jusqu'ici défère' à rautorîté admi^ 
uktfative. Nous vous proposons de les reayoyer toutes aux b'îbù- 
Ban ; c'est le but de l'arti<de 4 du projet. Sans doute , me^ 
sîear^ , yens applaudirez à cette disposition comme à un hommage 
vendu à oes maximes tntélaircs de la Charte ^ que toute justice 
émane du roi ^ et qn^elle s'administre en son nom par des juges 
isamovib^É. Vous j verres avec un sentiment de reconnaissance 
une' nouvelle preuve de la ferme résolution du monarqtie de 
eoordonner toutes les hraitehes de notre législation avec le pacte 
constitutionnel. » 

• jlf. Me^tadiety* rapporteur de la commission, s'exprime en 
ces termes : ^ L'article 4 règle la compétence relativement aux' 
eamtestations qui pourront s'élever^ et il consacre la juHdiotion 
des tribunaux y non -seulement entre l'administration ou ses 
ayant^!ause et des tiers intéressés à raison de leurs droits ou de 
leurs- propriétés, mais encore entre l'administration et les adju- 
dicataires^ relativement à l'interprétation et à l'exécution des' 
baijix et adjudication s« Abandonnant ainsi la compétence des. 
eonseils do préfecture sur les conventions du gouvernement avec 
des tiers , relativement à des intérêts matériels. La commission 
applaudit à cette grande amélioration dans l'ordre des juri- 
dictions. 

« A la quatrième ligne de l'article 4, 1« mot pu doit être- 
mbettlué au mot ef . On doit dire : entra P administration ou ses 
ayant'^cause, » 

Cette substitution est adoptée. 

• AT. de Sekoncn fait l'observation suivante s « L'énumératiou 
qde contient l'article 4 ni? paraît incomplète. Je n'y vois rien qui 
soit relatif aux demandes en annulation des baux et adjuiKea— > 
lions. Les tribunaux de première instance peuvent-ils oonnattro 
de ces demandes ? C'est une question que je me permets d*a-^ 
dresser à M. le commissaire du fou Bile est d'autant plus im— 

Grtonte, que dans le titre III, on a réglé tout ce qui est re— 
if aux adjudications des contonnemens de pèche, et qu'on a 
même prescrit des peines pour certains cas. Ainsi , voilà des droits 
établis, et l'on cherche vainement une juridiction dans le pi*ojei 
de loi. » 

M* le baron Fa\^ard de Langladcj commissaire du wiy dît< 
cf La réponse la plus péremptoire à faire à l'honorable préopi— 
nnnt est dé lire l'article. Les termes de l'article , et ce qui a été 
dit dans l'exposé des motifs , font assez- voir que toutes ces coq-*- 
testa tions doivent être portées devant les tribunaux. » 

M. le ministre' é^Jinanees : « U n'y a quf tm cas , télm' de 
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oallité en foriÂes éxtërî«tiTes, que Fadmim^triftidii tie ponrratt 
porter devant les tribanaiix ; tous les autres tas peuvent y êlrèr 
porté*, n 
M. de Sehvnen : *c C'était là l'objet de mon observaticta, n 
L'afticle e^C adopté. , 

Akt. 5, 

■^ • • ■ ■ • .' , ■ , 

Totit individu qui se lîtrera à h pèdfé sur les 
fleuves et rivières navigables ou flottables, t^anaux, 
ruisseaux ou cours d eau quelconques» sans la per- 
mission de celai à qui le droit de pêche appartient ^ 
sera condamné à une amende de âo francs âu moins 
et de loo francs au plus, indépeindatnment des dom^ 
mages-intérêts. 

11 y aura lieu en outre à la restitution du prix dtt. 
poisson qui aura été péché en délit , etJa confiscation 
des filets et engins de pèche pourra être j^noncéè. 

Néanmoins il est permis à tout individu dé pêcher 
à la ligne flottante tenue à la main, dans les fleuves^ 
rivières et canaux désignés dans les. deux premiers pa« 
ragraphes de Tarticlei" de la présente loi, le temps. 
du frai exeepté* 

' . ' ' * 

DISCUSSKMV A Là CHAMBRE DES PAIBS. ( <8a8. ) 

M, le ntarquis de BouthilUery commissaire du roi, dit Avni 
l'expcMé des motifs : « Les peines à appliquer à ceux qui pécirenfc 
sans droit dans lés conirs d'eau quelconques, sont beaucoup 
SMHOs fortes que celles qui étaieot prononcées par l'ordonnance 
de i66â et par la loi du 4 mai 1802 ( i4 floréal an x), et les 
dîrers délits soiirt prévus et spécifiés avee plus d'exactitude. » 

Daus l'article du projet, le paragraplie final était ainsi rédigé : 
« Néanmoins il est permis à tout indiridu de pécher a In ligne 
flottante tenue à la. tnain, dç^ns les fleures, rivières et canaui 
narnffables senleniént , le temps du frai excepté. » 

Af . le tnaPfuis de Mêedeville, rapporteur^ dit : « L'article 5 
dëtermine d'ttne ma'nière confvenable les peines h appliquer à 
ceux qui , sans droit ^ se livrent à la pêche dans les cours d'eaq. 
quelconques. ' 

« Moût obserreiaoB qu'on perofettant à tout iitdilûdu^devp^ 
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cher à la ligne flottante tenue à la main , dans les flenVes* ri- 
vières et cananx navigables , il excepte le temps du frai. Cette 
exception ne se trouvait pAs dans la première rédaction de cet 
«rïi^le (c^estr^'dire dans le projet communiqué aux cours de 
fusiice)y^ quelques personnes ont demandé qu'elle (ùt retran- 
chée comme trop sévère. Mais votre commission n'a pa^ pensé 
que la faveur qui peut être accordée à ce genre de pêche ou de 
récréation , dût aller jusqu'à le permettre dans un temps où 
l'intérêt de ^ reproduction du poisson exige qu'on le défende 
contre tous les moyens qiielconqnes employés pour le détruire. 
Elle n'a pas pensé non plus qu'il convînt de placei: dans la loi ^ 
comme on le propose dans une pétition adressée à la chambre, 
la défi^nition ou la description de la ligne flottante : cette descrip- 
tion, si elle est nécessaire, est dn domaine des ordonnances du 
roi. » • ' • , 

M. le comte d^Argoui voudrait quel'orticle 5, qui institue 
dés peines contre ceux qui se livrent à la pêche sans permission^ 
fût placé dans le litre iV , où il s'agit plus particulièrement de 
pénalités. • 

M. le marquis de Medesfille^ rapporteur, dit dans son ré?-« 
snmé : "c La législation existante, c'est— à-dire l'ordonnance de 
1669 et la loi du i4 floréal an x ont bien défendu l'exercice de 
la pèche à ceux qui ne sont ni fermiers ni porteurs 4e licences , 
dans les rivières navigables et flottables appartenant à l'Etat; 
elles ont bien prononcé des peines contre ceux qui y pèchent 
sans permission : mais^ elles ne s'occupent pas de ceux qui^ sans 
drbit'y se permettent le même exercice dans les autres cours- 
d'eau, au préjudice, des propriétaires riverains. 

« Le projet actuel a dû remplir et remplit effectivement cette, 
lacune. Il inflige la même peine à ceux qui violent ainsi le. droit 
de propriété, soit au préjudice de l'Etat; soit au préjudice des 
particuliers. Et, quoi' qu'en ait d'abord pensé le noble comte 
( M, le comte itArgùut ) , cette disposition pénale ne nous pa-^ 
rait point déplacée dans le titre P', qui statue sur la propriété 
du droit dépêche; elle ne serait pas plus convenablement tra'nfr» 
portée dans le titre IV , parce qu'il vù'existe point de titre exclu- 
sivement consacré aux prohibitions et à renonciation des peines^ 
Les différentes dispositions pénales que renferme le projet, sont 
disséminées dans tes difierens titres, et y sont insérées à mesure 
d[t|é les cas auxquels elles s'appliquent se présentent. II. n'est 
donc pas plus étrange d'en rencontrer dans le.jitre P' que dans la 
plupart des autres titres. » . , 

M. lé tomte d^Argout retire sa proposition , mais il persiste 
daps un aiitre amendement qn'il a également proposé dans la 



TIT. I**, ART. 5. \o5 

discnssioit générale ^ et qui coasiste à rédiger otinsi le dernier 
paragraphe de l'article en discnâsioo : « Néanmoins il est permis 
ttà tout. individu de pêcher à la ligne flottante tenue à la main^ 
« dans les fleuves , rivières et canaux désignés dans, les deux 
V premiers patagraphes de l* article i*' de la présente loi, le 
K tepips du frai, excepté, w 

Selon le nohle pair , ce- changement de rédaction aurait pour 
hut de prévenir l'abus que l'on pouqrait faire de la généralité 
ûei termes du projet pour pêcher à la ligAe , contre le gré des 
proprijétaires riverains^ sMr des portions de rivières qui n^ppar- 
tiendraient pas à l'Etat. 

M, le rapporteur delà commission « déclare qu'il a toujours 
été bien entendu que la disposition ne pourrait s'appliquer qu'aux 
fleuves ou •rivières^ dans lesquels le diroit de pêche est exercé par 
FEtat: c'est ce qu'indique assez la restriction contenue dans ces 
miïi^ navigables seulement. Il ne voit, au reste, aucun incon- 
vénient à adopter une rédaction qui peut paraître plus claire que 
celle du projet. » ^ 

M. le comte de Sesmaisons « estime qu'il est important d'ôter 
tout prétexte à ceux qui voudraient s'autoriser d'un texte dé loi 
ambigu pour s'introduire jusque dans les propriétés privées^ en 
bravant impunément la défense des riverains, h 

Aucune réclamation ne s' élevant cùntre l'amendement pro— 
|K>sé , il est mis aux voix et adopté* 

L'article entier, modifié par cet amendement > est également 
adopté. 

msCtJSSlON k LA CBAMBAE. lŒS DÉPUTÉS^^ 

M., le baron Favard de Langlade^ commissaire du roi^ 
reproduit l'article 5 tel .qu'il a été amendé par la chambre des 
pairs. Il dit : « La pêche est un droit qui constitue une propriété 
dont la violatitm doit être réprimée. Ce droit d'ailleurs serait 
inefficace , si les dispositions qui le consacrent n'avaient point de 
sanction pénale. La loi du i4 floréal an %, prononce une amende 
de 5o à 200 fr.„ qui doitêtve doublée en cas de récidive. L'ar— . 
ticle 5 du projet contient aussi la fixation d'une amende par 
tnaxiifium et minimum ^ mais moins élevée. L'expérience a 
prouvé que la trop grande sévérité est le plus souvent un obstacle 
au «îhâtfment des coupables. C'est Une vérité dont l'influencç a 
déjà été reconnue dan^ la discussion du Code forestier. Nous 
avons eu soin surtout de faire descendre le minimum de l'amende 
de 20.fr. y afin que. les contraventions, même légères, ne restent 
pas impunies» La circonstance aggravaikte de la récidive n'est 
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1M0 îndîi|uét'$ maïs elle n'en àer«-paA.8ioîii8 line cause da iùm^ 
Lkment de }a peine ^ attendu que l'article aoo dn Gode forestier^ 
;^ai veut aûe la peine soit toujours doublée en cas de récidive ^ 
est déclare par l'article 73 (aujourd'hui 71 ) du projet actuel^ 
applicable aux délits et contraventions en matière de péche^ U 
est pourtant un mode de pécbe que les pénalités ne doivent pas 
aileiadre, c'est celui de la ligne (ottaoie jtenue à la main. Tou- 
tefois, il ne jouît de ce privilège que dans les idvières et canaux 
où l»pêcke est exercée par l'Etat , et il constituerait une contra* 
ventiou punissable s'il avait lieu dans les cours d'eau dont 1» 
pécbe appartient aux propriétaires riverains. » 

Le deuxième paragrapoe dé l'article était ainsi coofu : « U j 
Aura lieu, en outre, k la confiscation des filelis et envias ém 
pécbe ^ et à la restitution du prix du poisson qui a|ira été péobé 
,eD délit. » 

. La commission piiopose et la chambre adopte pour ce parA^ 
grapibe la rédaction qui a passé dans la loi. On a trouvé trop sé^ 
vère que la confisciation des engins de pêcbe.fût ordonnée imp^ 
Ttitiveaieat ; on a voulu rendre la disposition fiMsultative. 

L'artide ainsi amendé est adopté. 

DI$CUS$IOIf A hh^ C0A1CBRE DES PAIRS. ( 1829.) 

M. le marquis de BoUthifUèr^ commissaire du roi^ dit JAOi 
l'^exposé des motifs: »^ L'article 5 prononçait., contre celui quî 
pécherait sans autorisation , Ja confiscation des filets et engins^ 
même non' prohibés, conformément à la règle qui veut que les 
instrumens du délit soient confisqués^ Ma,is il a pAru que cette 
disposition était trop sévère, et qu'^1 suffisait, dans ce cas, de 
rendve là confiscation facultative. Comme l'article .^t du projet 
ordonne que les filets^ et engins prohibés qui auront été Saisie 
soient détruits, et que c'est principalement contre l'emploi d? 
ces instrumens que la loi doit se montrer sévère ^ l'amendement 
jx\ .pas dû éprouver de difficultés de notre part. t> 

OBSERVATIONS. 

L''exception en faveur de la pêche à la ligne flottante ^ trou** 
vaitau^si dans l'article 1 4 de la loi du i4 floréal an x, aaaîa 
exprimée en termes moin^ clairs. Il était permis à toutes per-» 
sonnes de pêcher dans les fleuves et rivières navigables à la ligm^ 
flouante et à la main, ; . 

On distingue deux ewèces de lignes : les lignes dorm/wêesp 
doni une extrémité est fixée au foad de l'eau, tandis, que l'autre 
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est attachée à un corps solide sur le bord de l'eau ^ et qui sont 
gsiniies d'hameçons dans leur losgoenr; les Ugnes flottantes y 
formées d'un long fil qui flotte sur la surface de 1 onde , et à 
l'extrémité inférieure duquel on place un ou plusieurs hame~ 
^ns. 

Les lignes flottantes peuvent être attachées à un corps fi^çe, ou 
tenues à la main au moyen d'une perche ou d'une canne. 

C'était seulement de la ligne flottante tenue àja ihain que la 
loi du i4 floréal an x avait autorisé l'usage. Mais les expressions 
dont elle se servait donnèrent Ijeu à des difficultés. Oii prétendit 
qu'elle tolérait deux sortes de pêche ; qu'elle permettait d'une 
part de se -servir d'une ligne flottante quelconque.» et de l'autre 
de prendre du. poisson avec la main sans faire usage dWcun 
instrument. Ce fut pour écarter ces prétentions qu'un* arrêté du 
gouvernement, du in nivôse an xii, confirmant et expliquant 
Tarticlc 1 4 de la loi de l'an x , employa les termes plus précis de 
ligne flottante tenue à la main. • * 

Malgré cette interprétation positive , un individu condamné 
en première instance comme coupable d'avoir pris du poissoil 
os^ec les mains en plongeant dans la Dordogne , était parvenu 
â se faire acquitter sur l'appel , en soutenant que le fiait qui lui 
était imputé ne constituait pas un délit. Mais une décision si 
ouverteinent contraire au texte comme à l'esprit de la loi a été 
aanulée p«r un arrêt de la cour de cassation » du 7 août i8a3. r 

Le nouveau Gode, qui reproduit |es expressions mêmes de la 
loi du 1 1^ niyose an xu ^ a évidemment le même sens, c'est-à-dire 
qu'il n'excepte de ses prohibitions et de ses pénalités que la 
pêche à la ligne flottante tenue à la main , c'cst-^àrdire , selon 
les expressions d'un naturaliste moderne, « Cette ligne flexible^ 
au bout de -laquelle un fil léger soutient un frêle hameçon cach^ 
sous un ver , sous une boulette artificielle , sous un petit frag- 
ment de substance organisée, ou sous toute autre amorce dont la 
forme on l'odeur frappe l'œil ou l'odorat du poisson trop jeune^ 
ou trop inexpérimenté , ou trop- dénué d'instinct , ou trop en<* 
traîné par un appétit vorace , pour n'être pas facilement séduit» 
Quels souvenirs toucha ns, ajoute le inême écrivain, cette ligne 

{)eut rappeler I Elle retrace à l'enfance ses jeux , à l'â^e mûr ses 
oisirs , à la vieillesse ses distractions , au cœur sensible le ruis- 
seau voisin du toit p^tornel ; au voyageur le repos occupé des 
peuplades dont il a envié la douce quiétude , au philosophe l'orî^ 
gine de l'art. » 

(M# de Laccpêde, Histoire des Poissons. ) 
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TITRE II. 

De t Administration et de là Régie de la Pêche. 

A»n 6. 

Nul ne peut exeFcer remploi de garde-pêche , s*îl 
n est âgé de vingt-cinq ans accomplis. 

OBSERVATIONS. 

Tout ce titre est la reproduction des articles 3 , 5 y 6 et 7 du 
Code forestier. 

Art. 7* 

» 

Les pr<^posés chargés de la surveillance de la pèche 
ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté 
serment devant le tribunal de première instance de 
leur résidence, et avoir fait enregistrer leur cominis- 
jsion et Tacte de prestation de leur serment au greffe 
des tribunaux dans le ressort desquels ils devront 
exercer leurs fonctions. 

Dans le cas d'un changement de résidence *qui les 
placerait dans un autre ressort en la même qualité ,. il 
n y aura pas lieu à une nouvelle prestation de ser- 
ment. 

Art. 8. 

Les garde-pêche pourront être déclarés . responsa- 
bles des délits commis dans leurs cantonnemens, et 
Sassibles des amendes et indemnités encourues par les 
élinquans, lorsqu'ils n'auront pasMûment constaté 
les délits. 
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DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet portait : « Les garde-péche sont respôiu^ 
sables, ete. \ 

. M, Mestadiety rapporteur, dît : « La commission a con- 
sidéré comme trop rigoureuse la disposition absolue de Tar- 
tide 8 y portant que les garde-péche sont responsables des dé- 
lits commis dans leurs cantonnemens ; les délits forestiers laissent 
des traces iqu'il est possible de reconnaître et de suivre ? il n'en 
est pas de même des délits de pécbe. Ne voulant pas exposer à 
une perne inévitable le garde qui^a fait son devoir et rempli 
ses fonctions avec zèle , la commission vous propose de rendre 
cette disposition facultative, en disant seulement que les garde- 
pêche pourront être déclarés responsables dés délits. commis jdans 
leurs cantonnemens. Les tribunaux n'en auront pas moins le 
pouvoir de punir la complicité, la connivence, même la négli- 
gence, et ciela suffit à la société. » 

L'article est adopté avec cette modification. ■ 

Art. 9. 

L'empreinte des fers dont les garde-pêche font 
usage pour la marque des filets, sera déposée au greffe 
des tribunaux de première instance. 

DISCUSSION A LA.GHAMBÏl£> DES PAIRS. ( 1828.) 

1 

Sur la 4<^iiiande de M. le comte de Sesmaisons, l'artkle est 
adopté avec Tuddition des mots : de première instance , qui ne se 
trouvaient pas dans le projet. 



TITRE III. 
Des adjudications des Cantonnemens de Pèche. 

Art. 10. 

La pèche au profit de l'Ëtat sera exploitée, soit par 
voie d'adjudicalion publique aux enchèreis et à i'ex-^ 
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iinctioa des feux, conformément au dispositions du 
présent tilre, soit par cpncession de licences à prix 
d'argent. 

Le mode de concession par licence ne pourra être 
employé qu'à défaut d'offres suffîsantejs. 
• En conséquence , il sera fait mention, dans les pro* 
lîès-verbaux d'adjudication, des mesures qui auront 
été prises pour, leur donner toute la publicité pos- 
sible , et des offrçs qui auront été faites. 

DlSCUSSlOIt A* LA CHAMBRE DES PAIRS. ( l8^8. ) 

; L'article du projet, d'ailleurs conforme à celui de la loi, en 
llifférait par Ip premier paragraphe qui portait : u La pêche sur les 
fleuves, rivières et canaux navigables et flottables par bateaux , 
tiaios ou radeaux^ sera exploitée au profit de FËtat, soit par 
voie d'adjudication , etc. » 

M* le marquis de Boulkillier, commissaire du roiy en ex- 
pose les motifs dans les termes suivans : « Le gouvernement a 
ioujo\irs, appliqué aux adjudications des cantonnemens de pèche 
les règles prescrites pour la vente des coupes de bois , et il n*a eu 
qu'A se fêliciter de ce mode de procéder , qui écarte les fraudes 
et les collusions ; c'est aussi le même mode qtie nous proposons 
de suivre pour l'avenir, avec les seules difierences résultant de 
la nature aé l'objet mis en adjudication.. Toutefois nous mainte- 
nons la faculté qui a été accordée au gouvernement par l'art. 12 
de la loi dtt i4 floréal an x^ de délivrer deS' Hceneës de pêche , 
mais en restrftîgBant cette feculté au seul cas où la mise en a^u— 
dication d'un cantonnement n'aurait pas été' suivie d'offres suffi- 
santes; et, afin d'assurer d'autant mieux la publicité et. la con- 
currence ,' le projet de loi veut qu'il soit fait mention ^es mesures 
qui auront été prises à cet effet. Aucun abus ne peut donc résulter 
de la délivrance des licepcçf d^ pêche!» telle qu'elle sera désor- 
mais exercée. » 

La conupisftion n'adopte pas hi rédaction du projet. 

JllSr. le marquis de Maleville^ rapporteur y dit à ce sujet : 
« La loi du 1 4 floréal an x laissait au gouvernement la plus grande 
latitude, soit pour déterminer les parties des fleuves et rivières 
navigables où il jugerait la pêche susceptible d'être mise en ferm«, 
tôil pour.tégletr, quant aux auti^es, les conditions auxquelles 
^•«fWiit Mai«|!?ttii le» partiçuUero qui. voudmesA i»\ Uvrer i Ul 
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pécbe moyennani une lieence. Le projet actuel ^ au contraire , 
tout en permettant la concession des licences à prix dVrgent, 
yeut que ce mode d'exploitation ne soit employé qu'à défaut 
d'offres suffisantes pour une adjudication publique aux enchères ; 
il prescrit > en conséquence^ de faire mention dans les procès- 
verbaux d'adjudication , des mesures qui auront été prises pour 
la publicité , et des offres qui auront été faites. 

« Ces préçauttoas , nobles pair^ , nous paraissent excessives. 
Dans beaucoup de localités où il n'y a point de chemins de halage, 
dans celles ou plusieurs propriitâircs désirent obtenir séparé» 
ment la jouissance de la pêch^ lé long de leurs pn^riétés res- 
pectives y la pèche ne pourrait être mise en ferme par la voie des 
adjudications, sans exposer les propriétaires à des vexations , et 
sans nuire aux intérêts mêmes de l'Etat. Pourquoi ne pas laisser 
au gouvernement la faculté d'adopter , suivant les circonstances , 
le mode d'exploitation qu'il jugera le plus utile et le phis couve- 
aable? C'est ce que nous proposons d'exprimer dans l'article 10, 
en affiranchissaut l'administration des liens qu'il lui impose. » 

Cet amendement^ cftd consiste dans l'addition des mot« : Sut-' 
vont que F administration le jugera le plus utile ^k la fin du 
I*' paragrapl^e, reçoit ensuite de l'extension dans l'intérêt de la 
population maritime, et, dans son résumé, M. le rapporteur 
propose une nouvelle, rédaction de l'article entier qui serait 
ainsi conçu : « La pécbe au profit de l'Etat sera exploitée, soit 
par voie d'adjudication publique aux enchères et à l'extinction 
des feux > conformément aux dispositions du présent titre , soit 
par concession.de licences à pril: d'argent, ainsi que l'adminis- 
tration le jugera le plus utile. 

« Des licences pourront être accordées gratuitement aux pê- 
eheur^ pour exercer leur état dans les parties inférieures des 
fleuves et rivières affluant à la n;fer, même «n-dessus de la marée 
haute, et qui seront déterminées par l'administration. » 

La délibération s'établit sur cette rédaction. 
' M, le marquis de Bouthillier demande la suppression des mots 9 
ainsi que F administration le jugera le plus utile , comme n'a- 
joutant rien au sens de la disposition. 

Celte suppression , à laquelle M. le rapporteur dotine son as- 
sentiment , est prononcée par la chambre. 

Âf* le vicomfe Laisné « aurait besoin d'être éclairé sur le 
véritable caractère des licences. Si , en effet , comme il a lieu de 
]e croire, les licences conféraient à celui qui les obtient le droit 
exclusif de pêche dans le cantonnement qu'elles comprennent, 
elles présenteraient en réalité , comme les adjudications , tous les 
ioconvéniens d'un monopote sans avoir, comii^e elles, lesavan- 
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tages qui résultent de la coacurrence et de la publieitë. Si, au 
contraire , elles ne conféraient pas de droit exclusif, quel est 
celui qui consentirait â le^ payer , quelque faible que pût en 
être le prix ?» 

Mu le directeur général des forêts répond « que les licences 
ne sont en effet autre chose que des concessions de cantonne* 
mens , avec droit exclusif de pêche , mais pour des espaces moins 
étendus, et pour lesquels il serait difficile de trouver des adjudi- 
cataires. Aussi est-il à remarquer que le produit total des licences 
accordées ne s*élève en ce mom^t qu'à 2o,a3i francs. » 

M. le comte de F'iUele « estime que dés-Iors il ne peut y 
avoir aucun avantage à favoriser le système des licences ; car , du 
moment où elles confèrent un droit exclusif, elles ne -peuvent 
amener, comme on paraissait se le proposer, ni une diminution 
dans le prix de la denrée, ni une augmentation du nombre des 
bras employés à l'exploitation. Leur résultat est le même que 
celui des adjudications, si ce n'est qu'elles privent l'Etat et 
l'administration d'une garantie précieuse pour tous les deux , et 
*qui écarte tout soupçon de faveur et dl^ partialité. EUes ne pré- 
sentent donc que des inconvénieus , et ne peuvent être admises 
qu'à défaut d'adjudication possible, «'ûnsi qu'il était 4it au projet. «> 

M, le comte de Peyronnet a déclare qu'il n'aurait rien à op- 
poser à celte argumentation , si en effet lep licences étaient néces- 
sairement-, et aux termes des lois, ce qu'en fait elles paraissent 
être aujourd'hui. Il est évident en effet que si la licence n'est 
qu'un cantonnement subdivisé, on ne trouvera pas plus de conces- 
sionnaires qu'on n'aurait»trouvé d'adjudicataires ; les deux sys- 
tèmes n'en font véritablement qu'un seul , et l'alternative est au 
moins inutiles Mais pourquoi ne changerait-on lys l'organisa- 
tion du système des licences. La loi de l'an x donnait au gnu- 
vernement le droit d'en régler les conditions , et il semble que , 
dans les termes de sa disposition, il ne dût pas s'agir d'un droit 
exclusif: qui empêcherait donc, lorsqu'un cantonnement n'au« 
raitpu être mis en ferme,. ou n'en paraîtrait pas susceptible par 
des raisons que le gouvernement aurait à apprécier, qui empê- 
cherait de fixer le nombre des licences qui pourraient être con- 
cédées pour ce cantonnement , et de leur accorder là concurrence 
pour la pêche dans toute son étendue ? Ce mode aurait l'avantage 
d'appeler Un plus grand noinbre de personnes ; et chacune d'elles, 
étant avertie de la nature de. son droit et des avantages qu'elle 
pourrait en retirer , puisque le nombre des concessions serait fixé 
à l'avance , l'administration pourrait trouver à les placer à un 
prix convenable. C'est en modifiant ainsi l'organisation actuelle 
de ce mode d'exploitation , que l'on pourrait rendre véritable- 
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ment utile l'amendemeiit que la commissioti a proposé , et c'est 
soas ce rapport que le noble pair en voté l'adoption. » 

M, le commissaire du roi, directeur^générat des forçtSj 
« expose que dans l'état actuel les licences sont de deux classes : 
les unes s'appliquent aux c^àtonneraens des rivières de Fînté— 
rieur qui n'ont pu etre^mises en ferme à raison de leur peu d'im-* 
portance ou d'auti^s difficultés locales ; pour celles-là , elles ne 
diffièrènt vérîtablcmedl des adjudications qu'em ce que l'espace 
qu'elles comprennent est moindre , le cantonnement originaire 
se trouvant subdivisé en plusieurs cantonnemens de licence, et 
en ce qu'étant consenties de gré \ gré elles n'entrainent aucun 
des frais qui accompagnent les adjudications. On conjgoît com- 
ment, au moyen de la subdivision et de l'exemption de frais, un 
plus grand nombre de personnes àe trouvent en état de soumis- 
sionner le droit de pêche , et comment l'administration parvient 
à en tirer ainsi un produit qu'elle n'aurait pas obtenu par l'autre 
mode. Quant à la seconde classe des licences, elle comprend 
celles qui sont accordées ad^ iusirins à l'embouchure des fleuves ; 
mais pour celles-là , le mode de concession eSttout différent. Le 
cantonnement dans lequel elles s'exercent ne pouvant d'ordi- 
na]»9 à raison des circonstances locales^ se subdiviser d'une 
manière facile entr# les concessionnaires, on en a fixé le prix 
total , et ce prix a été réparti d'accord entre l'administration et 
les-'agens de la marime, entre les divers porteurs de licence, 
pour chacun desquels la redevance annuelle a été fixée en raison 
du nombre et de la nature des filets qu'il emploie. Maintenant la 
. commission propose d'autoriser, pour ces cantonnemens de l'em- 
bouchure des neuves^ la délivrance de licences gratuites. Le 
motif qui J'a déterminée mérite sans doute d'être pris en consi- 
dération ; mais il fant observer cependant qu'il serait dangereux 
d'affranchir ainsi les concessionnaires de toute dépendance à l'é- 
gard de l'administration , en les exemptant de toute redevance. 
L'intérêt de la marine portera sans doute le gouvernement à ac- 
corder un allégement sur le prix de la concession , mais il faut 
qa'il soit le maître de ce qu'il voudra faire à Cet égard, et, sous 
ce rapport, le commissaire du roi ne pense pas que la clKimbre 
paisse admettre le second paragraphe proposé par la commission .j| 

Le paragraphe i*', modifié par la suppression des mois : ainsi 
que r administration le jugera le plus utile, est rais aux voix 
let adopté. • • 

Le second paragraphe est mis aux voix et rejeté. 

L'article ainsi amendé t^st adopté. 
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. DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DipUTiS. 

. Jl/. le baron Favard de Langlade , commissaire, du roi ^ 
ne reproduit pas l'article tel qu'il a été adopté par l'a chambra 
béré^dUaire. Il le présente tel c^n'il se trouve aujourd'hui dans la 
loi. Il en expose les motifs en ces termes : « JLe gouvernement a 
deux moyens d'^ploiter son droit de pédie; la voie d'adjudica- 
tion publique, et celle des licences. Dans certaines localités ^ ]$s 
riverains d'un fleuve ou d'une rivière uayi^pablé se. montrent 
jaloux d'obtenir dans l'étendue de leur propriété la comcession 
d'un droit qui fiourrait deve.nir pour eux une cause de dommages 
]ct une source de vexations, s il é^it affermé à d'autres iiidi?^ 
vidus* Sous ce rapport , les licences ont cet avantage qu'elles té- 
moignent de la dëférence et des ménagemens pour la propriété 
privée. Cette considération Semblerait au premier abmrd deman* 
der qu'on laissât au gouvernement le cboix des licences ou des 
adjudications, afin de concilier les Anveuances que présente le 
premier mode avec les intérêts du trésor, qui paraissent mieux 
s'accommoder du second. 

« Mais si l'on réfléchit que les licences, laissées à la libre di^. 
position du gouvernement, peuvent qnelqu^ois devenir abusives 
ft nuisibles aux intérêts de l'I^^tat; que d'autre part elles sont 
embarrassantes pour l'autorité dont les refus excitent des mé- 
jcontentemens toujours fâcheux ; qu'enfin la }>ublicité et la con- 
currence sont en administration des garanties qu'il ne faut aban- 
donner que par des motiH rares et puissans, on :âemeurera . 
convaincu qu il importe d'écarter toute idée d'alternative. Si les 
licences peuvent être admises, ce n'est que lorsqu'il est impos* 
sible de recourir au mode d'adjudication. Tel est, en définitive, 
le parti adopté par les rédacteurs du code. Nous espéKons qu'il 
aura votre assentiment. » ^ ' 

M. Salverte propose d'ajouter là disposition suivante : « La 
durée des locations ne pourra excéder neuf années. La durée 
des concessions par licence ne -pourra être de plus de trois 
ani|ée|^ » 

M. le ministre des finances combat cette proposition en disant t 
^ Tant qu'un bail ou une licence n'a qu'une du(ée qui ne dépassé 
pas neuf années , cet acte n'excède pas les limites de l'adminis- 
tration , et par conséquent il est convonable de laisser au gou-r 
veraement cette limite, parla raison toute simple que le gouver- 
nement est administrateur» Il y aurait même trop d'ineonvéniens 
à donber des limites trop étroites pour les baux et pour les 
licences, par la raison que celui qui n'aurait qu'une licence de 
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detix ou troÎ9 années, se hâterait de dépe'upler (uir tous les 
mojrens qui pourraient augmenter sa jouissance. Il est donc con- 
venable de laisser au gouvernement la faculté de fixer la durée 
des baux et des licences^ puisqu'il ne. peut sans une loi excéder 
k inrée de neuf a nuées » » ' 

L'afneodemeiit de M. Saiverte est mis a«x voix et rejeté. ; 

L'artidte est adopté. 

l ' 

: L'adjndicatioii publScjoe Aem Mm «naoBcée au 
moias quime îot;irft à Tairaiyce , f^t des «ffiefaes aijppo^ 
sé«i daûft lé «beiMieu dtt dépûitemeot, dans les coinK* 
nwiiies rif eraiûes du caatômietd€iit et dans les ôotn^. 
munes 'entivonnairtes. 

Art. la. 

* ' _ . ' ^ • • 

Topte location, faite autrement <{ue pv ac^udlca^' 

tkm publique, ^era considérée comme clandestiae, :6t 
déclarée nulle. -Les foncttonnaires et agens qui l'au*^ 
raient ordonnée ou effectuée seront condamnés soli- 
dairement à une amende égale au double du fermage 
annuel du cantonnement de pêche. 

Sont exceptées les concessions par Toie de licences. 

OBSERVATIONS. 

Les deux articles précédens appliquent à rexploitation de la 
pecke au profit de FEtat y le principe de publicité et de concur-* 
rence consacré dans l'article 1 7 du Code forestier pour la vente 
des coupes de bois. Celui -ci. prononce, cotoine Tarticle 18 dtt 
même code , la nullité des adjudications clandestines , et les 
peines à infliger aux fonctionnaires qui les auraient ordonnées 
ou effectuées* 
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Art. 1 3. 

Sera de même annulée toute adjudication qui n'aura 
point été précédiée des publications et affiches pres- 
crites par Tarticle 1 1, ou qui aura été effectuée dans 
d'autres lieux, à autres jour et heure que ceux qui au- 
ront été indiqués par Les affiches ou les procès-ver- 
baux de remise en location. 

. Lés fonctionnaires pu ageas qui auraient contrevenu 
à ces dispositions seront cond^mnéi» solidairement à 
\me amende' égale à la valeur 9i|uiiK^Ue du cantonne- 
ment dé pêche^ et une amende pajreille ser^^ pronon- 
cée contre les adjudicataires, en C9^ de complicité* 

DISCUSSION A L4 fHAMBB^ D£S DÉPUTÉS. 

Jlif. de Schonen dît : « Vous yojez guie cet .artid^ établit fine 

Juridiction toute nouvelle. Je demisinde si , pour poursuivre les 
biwctionbâires publics dont il est ici question' | il faudra préala*^ 
Clément nn» autc^risatio^ du conseil a*état. •» : 

M, le baron Favard de Langlade^ commissait^ d^ roi^ 
répond : « Le Code de la pêche n'est pas un Code de procédure. 
L'article qui nous est soumis est le même que celui qui a été 
adopté dans le Code forestier. Il est dit que les agens qui ne 
Tëioptironîpaisiettis fonctions seront poursuivis. Quant àu mode 
de poursuivre, nous n'avons pas à le discuter; il existe à cet 
égard des règles dont on ne doit pas s'écarter. » 

M. de Schonen. « Ce n'est pas répondre à ma question. Il 
faut^que les tribunaux sachent bien si lorsqu'un délit de f^e ge^re 
leur est dénoncé, ils peuvent poursuivre l'agent du gouverne- 
ment , sans se rendre passibles des peines portées par le Code 
pénal. ». 

M^ favard de Langlctde. « Je croyais avoir répondu à l'ob- 
servatidn du préopinant , en disant que le Code Je la pêche ne 
ïaisait que constater les délits susceptibles d'être poursuivis , A 
n'établissait pas de règles pour la poursuite. L'honorable pré- 
opinant sait aussi bien que moi. puisqu'il applique journellement 
les lois , que les poursuites ne doivent être exercées que confor- 
mément aux lois existantes., » 

M. de Schonen* « Voici dans quels termes serait rédigé Va* 
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nuendement que je propose : Sans quHl soit besoin d'autori^ 
satiûn préalable pour la poursuite. 

■ Det amendement se trouve compris dans celui que M, Pa^ 
taille propose en ces termes : « Les peines portées par les art. 112 
et i3 seront appliquées par les tribunaux de police , correctionr» 
nelle, qui prononceront par le même jugement la nullité de 
radjudieation, sans qu'il soit besoin d'aucune autorisation .préa<* 
lable pour la poursuite des agens ou fonctionnaires -qui auront 
fODtrevenu aux dispositions desdits articles. » 

M. Amat combat cette proposition. <( Examinons, dit-il, les 
questions que fait naître l'amendement, et avant tout demandons 
s'il est raisonnable d'élever, à propos d'une loi sur là pécbe 
fluviale, des discussions qui dominent l'ordre administratif et 
l'ordre judiciaire. Pour moi, je les trouve d'autant moins oppor- 
tunes qu'il s'agit de délits rendus presque insignifians par ûli 
amendement que la commission a adopté sur ma proposition , et 
qui permet aux tribunaux de réduire l'amende à 20 sous. Main*^ 
tenant est-il convenable de faire prononcer la nullité de l'adju- 
dication pour vice de forme? Non sans doute. Les tribu Uaux 
po^rroi^t en prononcer la nullité comme d'un acte notarié si 
l'adjudication a été faite au profit d'un incapable, d'un mineur, 
d'un interdit, etc. Mais ceci touche le fond, la forme est entiè*- 
rement du ressort administratif. La soumettre à la décision des 
tribunaux , ce serait rendre l'administration leur tributaire. Maïs 
Tojez combien l'amendement porte à faux. L'adjudication sera 
imlle; pourquoi? Parce qu'elle n'aura pas eu lieu avec publicité. 
Qui aura droit de se plaindre? Ce ne sera point l'a djuafcataire , 
car Une adjudication clandestine est toujours faite à meilleur 
marché ; ce ne sera point l'administration locale, elle se gardera 
i)ien de faire connaître son vol. Sera-ce donc l'administration 
supérieure? Mais dans ce cas elle ne refuserait pas l'autorisation. 
Aiosi vous voyez que Tamendement roule dans uu cercle vicieux. 
On nous dit ; Déjîi par l'article 4 vous avez empiété sur l'admi- 
nistration ; vous avez donné aux tribunaux des attributions qui 
lui appartenaient. Sans doute, mais cela ne détruit pas le prin- 
cipe géoéral. Pourquoi l'administration jugeait-elle elle-même 
les difficultés qui naissent des devis des marchés des baux ? Ce 
n'était point, comme l'a dit le préopinant, par un empiétement, 
par un abus de conflit ; c'était on exécution d'une loi de 1 701 . 
Cette loi porte, en effet, que toutes les contestations entre les 
entrepreneurs, fermiers, adjudicataires, etc., et l'administration, 
seraient jugées admintstrativement. On cite l'article 69 du Code 
de procédure civile : que dit cet article ? Que dans le cas où le 
préfet dpit être assigné pour des- affaires qui intéressent l'Etat, 
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il le sera an lien et place de FEtal. Cela n'a rien 4e commtui 
avec l'objet qui nous occupe. Toujours faut-il m ^enîr à eeci^ 
^'1 moins ëe livrei* l'administration à l'arbitraire » il est impo»- 
aible de senmelhre aux tribunanx le» contestattona ^ni naissent 
jwr suite des adjudications. Serait-il opportun de le faire dans 
ecHe circonstance j quand il s'agit d'adjudication tout-à-*fait insi» 

Çifianle» dont le levemi pour toute la France ne s'élève pas à 
Oyjtoo fr. 7 serait^l convenable pour un objet de si pen d'im- 
portance d'établir ua prineœe isolé ^ tandis que le même prio-r 
c^.ù'est point édmis pour les adjudications de bois et de tra- 
vaux publics qui s'élèvent à des millions* Notre collègue n 
demandé que t^ peines étsMies par l'avtiéle i3 fussent pronon* 
eées par k» tribunaux eorrecliottnels. Ea cela non-seulement: }e 
sttis de ann avis, mais je vesnrde son amendement comme tQtotfdt 
init'snperflu. 

« Je passe à la question la plus importante , celle de l'avilorit; 
saftion préalable» Il n'est pa» douteux qui si un fonctionnaire 
pouvait être traduit devant les tribunaux sans autorisation, il 
aérait à la merci de «tuicouque voudrait l'attaquer. Si la^ peuff'-* 
•nite ne dépendait que du procureur du roi ou de tout autre 
{snetionnaire public , on pourrait être à peu près certain qu'elle 
n'anrait lieu «pie sur des apparences de dol. Mais autorisée d'une 
manière^ générale ^ elle serait à exercer pour tous ceux qui nu^ 
raient è se plaindre d'une adjudication. En sorte que des per-* 
sennes sans caractère, sans responsabilité 5 fereient pleuvoir eue 
la tête des fonctionnaires une multitude de procès injuste» %«i 
finiraient par les ruiner. Restons-en aux lois reconsues iodis-t 
pensables par l'ÂssemUée constituante. 

« M. Pataille a demandé que le tribunal qui statuerait sur le 
délit y prononç&t > aussi l'annulation. Mais supposes nue l'a4^ 
ministrateur signataire aoit traduit devant le tribunal , l'annula- 
tion devant être proposée au préjudice de l'adjudicataire, il 
faudra que eelui-ci soit également mis en cause ; en sorte qu'oo 
traduira devant la police correctionnelle nn bommc à qui aucun 
délit n'est imputé. Il est impossible d'admettre une propositioi^ 
qui conduite de telles oonséquoices,. et qui d'ailleurs porte une 
perturbation complète dans l'ordre des juridictions. » 

M* de ChanteUmzc repousse aussi l'amendement de M. Pa-« 
taillcé II dit : ^ Je ne reviendrai pas silr les observations du pré- 
opinant , en ce qui coocefne la dernière partie de la proposition ^ 
mais je crois nécessaire de donner à la chambre quelques éclair-* 
ctssemens sur l'esprit et le véritable sens de l'art. i3 du projet. 
Lea diapositiotte.renfem^ées- dans cet article ne me paraissent pas 
f voûf teipt de M. Amat kur véritable interprétation* Un priiic%»Q 
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ittùinè le ^Ofet de loi »• Urest posé expreMémeiil p«r Tart. 4>. 
qui renvoie aux tribunaux toutes les contestations sorrenues 
?iiU0 l'administr^iôD et les pdlriiculiers. L'art. i3 n'est que la 
coiisé<)ueoQe rigoureusemeat. déduite de ce {>rincipe. Ainsi rien 
i^l^at pliM^ fistcile i|iie de fixer le sens dans lequel il doit être en-* 
\ehàn. Par <}iii la nullité de Tadljndicatioa doit-elle être prooôiH 
cée? Suivant 1t. Amat, 'ce ser<iib par l'autorité administratire* 
le croift qu'à cet^ égard il a coaamis^ une erreur extrémetseal 
rave ; toûli^s lea difficultés qui peuvent s'élever relativement a 
validité de l'adjudication , sont^ par le projet de loi, et comme 
éqUQBce de l'art« 4» déférées atfx tribunaux. Il y a ici un< 
tinetion importante à saisir. Toutes les difficultés qui peuvent 
l'élever felativement aux enchères, à l'accomplissejneot des for-« 
lalités voulues, antérieurement à l'adjudication y ne peuvent 
Hre jugées, que par l'administrateur qui préside la séance; mais 
iBe^is l'adjiadAcation Consommée, sa validité, ses effets ,4^5 
];^i|Mf&s réciproques des oontractans tombent dans le dor 
laine des tribunaux. Sans doute il résulte de ces dispositions 
le l'article une innovation qu'il ne faut pas perdre de vue ;^et 
krticle s'éloigne de la législation générale. .Car jusqu'à présent 
;s tribunaux n'étaient pcûnt appelés à connaître , quant à la 
>rme , de la validité des actes administratifs ; mais ici le projet 
votilci donner dé fUïS entières garânkiea aux droits deir inlé- 
Relte donc noe seule question a résoudre , c'est celle de 
>if ai l'annidation sera prononcée par les tribunaux civils ot| 
tribunaux correctiottnels.. Id je combattrai l'a propositiqn 
^alaUle t un tribunal correctionnel n'est appelé à statuer 
^ei^^dca délits; jamais il ne prononce sur la validité des en4 
g^Ko^M^Qu'est-ce qu'une adjudication ? Un contrat qui inter*^ 
rient ennH^ministratÎQB, d'une part, et le fermier, de l'autre* 
Ce oontrntn^kLcfieta qui ne peuvent être réglés par l'autoritci 
adminiatFattt^Misqne , dans ce cas , l'administration serait juge 
et partie* Il faïu^ponc qu'une autorité indépendante , l'autorité 

tervienne ; mais comme, il s'agit d'une question 
il est évident que c'est aux tribunaux civils , 
*ibunaux correctionnels, qu'il faut recourir, 
un doute sur le point de savoir par qui le^ 
iront saisis.. La réponse est facile : toute partie 
ponvoic de saisir letribunal. Il découle do là 
Tce, c'est que le délit ne peut être constaté, la 
^ ncée , que lori^que l'adjudication aura été déclarée 

nulle, et que, par conséquent, !a décision du tribunal correc- 
tionnel restera toujours soumise à la décision' du tribniial civil. 



des trtbonaux, 
puremeut civib 
et non pas 
On pourrait él 
tribonattx cîvi 
iatéreaeée 
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Voilà des principes àimplçs, dont je ne crois pas qoe nous devions 
nous écarter. » 

M. Mestadier^ rapporteur de la commission ^ ajoute : «-Après 
la discussion qui vient d'avoir lieu, j'appellerai seulement Pattèn-' 
tion de la chambre sur l'impossibilité d'attribuer aux tribunaux 
correctionnels la connaissance des nullités d'adjudication. Unte 
adjudication sera nulle parce qu'elle aura été faite à des -inca^ 
pabics ; or , le jugement des incapacités aj^rtient aux tribunaux 
civils. Il j a une multitude de cas où même aucun tiHbuàal ne 
pourra être saisi ; c'est quand la forme de l'acte sera^icieuse. Tèi 
la nullité doit être soumise' aux conseils de préfecture. Toutes 
les questions qu'on vient d'agiter ont d'avance été examinées 
dans la commission. Elle a pensé qu'en attendant une lot qu'on 
ne peut tarder à nous présenter, il n'était pas convenable de 
trancher ces questions à propos de la pêche fluviale. » 

-m* Pataille , sur l'invitation de M. Sctionen , divise son 
amendement; mais les deux parties en sc^nt successivement re^ 
jetées. 

L'article i3 est adopté. 

OBSERViTIOFTS» 

- Cette disposition est tirée de l'article 19 du Gode forestier ; 
mais elle est plus complète. Cet article 19, en efifet, prescrit 
l'annulation de toute vente effectuée dans d'autres lieux ou 
à un autre jour que ceux qui auront été indiqués. Le Code 
de la pêche dit ; « dans d'autres lieux, à autres jour ei heure^etc, » 
Cette amélioration est le résultat d'une observation, faite à Ja 
chambre des pairs lors de la discussion du Code forestier. « On 
conçoit, dit Un pair de France, qne si l'adjudication avait lieu 
avant l'heure indiquée , quoique le même ymv , le préju- 
dice causé à l'Etat serait le même que si l'adjudication avait eu 
lieu un autre jour, puisque les enchérisseurs pourraient n'être 
pus tous arrivés. L'art. ^9 aurait donc dû prononcer la nullité 
des adjudications dans le cas où elles auraient été faites à une 
heure différente de celle que l'affiche aurait indiquée. Le nobje 
pair ne proposera pas néanmoins d'amendement à cet égard , 
mais il a dû signaler cette lacune >, afin que, dans l'ordonnance 
d'exécution , il soit pourvu aux moyens de prévenir les incon— 
véniens qui pourraient en résulter. » 11 y a .effectivement été 
poui*vu, autant que possible, ^par l'art. 84 de l'ordonnance ré^ 
glemcntaire du 1" août 1827. ' • 

A l'égard de rautorisation'ne'cessaire pour, poursuivre led 
agens de l'administration de la pêche , voyez dans mon Codo 
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fortàtfery^* édttîoi^, la jiflcuiuioii de Vprté 6, etrles observations 

quci j'ai mises à la suite. , 

Art. \L 

. Toutes les contestations qui pourront s'élever pen^ 
daot les opérations d'adjudication , sur la validité 
des enchères ou sur la solvabilité des enchérisseurs 
et des cautions, seront décidées immédiatement par 
le fonctionnaire qui présidera là séance d'adjudi- 
cation. 

■ . ■ . .' . 

OBSERVATIONS. 

Cet article reproduit Fart. 20 du Gode forestier. 

Les décisions prises par le président de l'adjudrcation sont 
définitives, et n'admettent aucun recours. Voyez dans mon Code 
forestier^ 3* édition, les observations placées à la smte de l'ar- 
ticle 20 de 4ïe code y et la discussion de la chambre des pairs sur 
TartideaG. 

Art. i5. 

Ne pourront prendre part aux adjudications, ni par 
eux-mêmes, ni par personnes interposées, directe-» 
ment pu indirectement, soit comme parties prioci- 
pales^ soit comme associés ou cautions : 

i"" Les agens et gardes, forestiers et les garde-pêche^ 
dans toute l'éieqdue du rpyaume ; les fonctionnaires 
chargés de présider ou de coACOurir aux adjudica- 
Itions^ et les receveurs du produit de la pêche dans 
toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs fonc- 
tions ; 

En cas de contravention , ils seront punis d'une 
amende qui ne pourra excéder le quart ni être moin-» 
dre du douzième du montant de l'adjudication ; et ils 
seront en outre passibles de remprisonnement et de 
Imterdiction qui sont prononcés par Tarticle i75.du.. 
Code pénal ; 



â^ Les pfttims et alliés en ligne directe, lés frèfM 
et beaux-frères, oncles et neveux des agens et garder 
forestiers et garde-pêche , dans toute retendue du 
territoire pour lequel ces agens ou gardes sont com- 
missionnés; 

Zn cas dç contravention, ils seront punis d'une 
amende ^ale à celle ^i est prononcée par le para- 
graphe précédent ; . 

y Les conseillers de préfecture, les juges, officiers 
du ministère public et greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance , dans tout Tarrondissement de leur 
ressort; 

En cas de contravention, ils seront passibles de 
tous dpmmages-intérèts, s'il y a Keo. 

Toute ad^udtcagLion qui serait faite en contraren- 
tipa aux dispositions du présent article^ sera déclacréé 
nulle. 

OBSERVATIONS*. * ^ 

Cet article est copié de l'art, ât du Gode forestier. 

Art. 16. 

Toute association secrète ou manœuvre entre lei 
pécheurs ou autres, tendant à nuire sfux enchères , I 
les troubler ou à obtenir les cantonnemens de pèche à 
plus bas prix, donnera lieu à Tapplication des peines 
portées par Tarticle 4i â du Code pénal , indépendant* 
ment de tous ddmm(^es*-iatérèts ; et si Tadjudicalioii 
a été faite au profit de rassodatiott secrète ou des 
auteurs desdites manœuvres, elle sera déclarée «tllte; 

Art. 17. 

é 

Aucune décforation de oommuid ne sera adoiSse» 
si elle n'est faite immédiatoment jiprès Tadjudicalioil 
et séance tenante. 
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OBSERVATIONS. 



Cet article et celui qui le précède sont la reproduction des 
art* 32 et 28 du Gode forestier. Les quatre suivans sont pris des 
art, ^4 9 ft5, 26 et 27 du même Code. 

Art. 18. 

Fauté par Tadjudicataire de fournir les cautions 
exigées par le cahier des charges dans le délai près- 
crity il sera déclaré déchu de l'adjudication par un 
arrêté du préfet , et il sera procédé , dans les formes 
ci-dessus prescrites, à une nouvelle adjudication du 
cantonnement de pêche, à sa folle enchère. 

L'adjludicataire déchu sera tenu , par corps, de la 
diâférence entré son prix et celui de la nouvelle ad- 
judication , sans pouvoir réclamer Texcédant, s'il y 
en a. . 

Art. 19. 

Toute personne capable et reconnu^ solvable sera 
admise, jusqu'à l'heure de midi du lendemain de rad-- 
judicatîon, à faire une ofiVe de surenchère , qui ne 
pourra être moindre du cinquième du montant de 
l'adjudication. 

Dès qu'une pareille offre auraété faite, l'adjudicataire 
et les surenchérisseurs pourront faire de semblables 
déclarations de simple surenchère jusqu'à l'heure de 
midi du surlendemain die l'adjudication , heure à la- 
quelle le plus offrant restera définitivement adjudi-^ 
cataire. 

Toutes déclarations de surenchère devront être 
hites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier des 
charges, V et dans les délais ci-dessus fixés; le tout 
sous peine de nullité. 

Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces dé- 
clarations sera tenu de les consigner immédiatement 

16 
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sur un registre à ce destiné, d'y faire mention eipresse 
du jour et de l'heure- précise où il les aura reçues , et 
d'en donner communication à l'adjudicataire et, aux 
surenchérisseurs, dès qu'il en sera requis ; le tout sous 
peine de trois cents francs d'amende , sans préjudice 
de plus fortes peines en cas de coHusion. 

En conséquence, il n*y aura 'lieu à aucune significa- 
tion des déclarations de surenchère, soît par l'admi- 
nistration, soit.par les adjudicataires et surenchéris- 
seurs. 

Abx. 20l 

Toutes contestations au sujet de la vaKdiCé des sur- 
enchères i^ei*ont portées devant les conseils de pré- 
fecture. • 

• ■ 

Art. ai. 

Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenu», 
au moment de l'adjudication op. de leurs déclaration» 
de surenchère, d'élire domicile dans le lieu où l'ad- 
judication aura été faite; faute, par eux de le f^ire, 
tous actes postérieurs leur seront valablement signi*^ 
fiés au secrétariat de la soufl-préfecture. 

Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécu- 
tion parée et contrainte par corpa contre les adjudin 
cataires, leurs assocjés et cautions, tant pour le paicH 
ment du prix principal dcr l'adjudication que pour 
accessoires et frais. 

Lés cautions sont en outre contraignables , solidai** 
]:emeQt et par hs m^mes voies, ;a^ paiéaxeAt des dom- 
mages, restitutions et amendes qu'aurait eaçom'u» 
l'adjudicataire^ •. 
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DISCUSSION A Lk CHAMBRE DES DÉPUTAS. 

î • ■ 

Af. ide Schojnefi, apré^r^doptioii dé cet article tfnî a ]îeu>daii9 
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fli$€Uùssiba 9 propose nmç di«poiHtN>ii tfddîtiMnelle ainsi çoiiçi'i'è^ 
« Tout fonctîoiitiaire puUîc «t toutàgebt'de la' pêçl^é j^révemà 
d'un de» délits priâvus.pfirl«s articles 12^ i3^^ i& et i^du pré-^ 
«eni titre, seront paBTtaivif^ %m.i\ la )^^t(^te dèl^&émini^rhtron,' 
m\ à celle dift. mimstèie public ^ te^fotmëitt^nt à- Tarticle 4^^ dtl 
Code d'instruction crimhieUe* » - . A ^ 

L'honorable membre annonce que ton desdern^ est d^anéatttîr 
etVud juriàprudence biàuirre qui exige une autorisaiton préalable 
de l'autorité aduânistrâtive pour mettre els jugement lès fonc-^ 
tionnaires publics. Il entre à ce sujet >daflis des déve!ôppemçn$ 
qu^il est inutile de reprodpire. 

M, le baron Fanwd 4^ Lêanglâute'^ cùmmù'smre du roi, ré- 
pond s « L'amendement de M. dé ScliO|ien ^t abBolniUent le même 
que œlui sur lequel vous venez de;proiioiicer. Rappelez-^^s ^ 
en effet, que notre collègue M* Pataille a demandé fornieH^meiit 
que lia* garde^pédie fossetitti^adwi^ ^' jUj^eméut, sané qii'il 
fût besoin d'autorisation préalable. L'amendement pri)posé'paf 
M. de Scbonen tend à détruire ce principe qui resuite d'une 
foule de lois. Ce n'est pas l'article 7^5' ée l'acte constitutionnel de 
Tan X, c'est la loi de I789,x'est une loi de 1790, c'est le Gode 
péoal de l'qin iv, ç*e»t un .décret de i9^&^ qui l'ont établi à0 la 
mauière la plus formelle : c'est encore le jCod^id'insjLrnetHttiDrî»' 
minelle ; car ce ne sont pas seulement les agens de iVutoritë ad- 
Uiinistrative qui ne peuvent pas êtr<î mia-en jugenent sans aut o* 
risation , ce sont encore tous les magistrats , qui ne peuvent' être 
poursuivis sans autorisation préalable d'une cour royale , quand 
il a'agit de membres d'un. Itibuual . der première instance ; de la 
cour de cassation , quand il s'agit de membres de cours royales. 
Peut-on mettre en question ce qui . résulte de neuf <|u dix lois, 
lors surtout que la disposition du projet a été adoptée par les 
deux cbambres pour le Gode forestier? Je regarde donc la pro- 
position faite par notre bonprableiqoliègue M. de Scbonen comme' 
intempestive, et je demande que la chambre n'y fasse pas droit. » 

Jlf. de Schonçn. « J'ai un respjBct.trop profçflid.pffur {es'dé-^- 
cisÂons dé la chambré, bien qu'elles soient contraires à, mou 
€>pîtii<to^ pour reproduire jamais ce qù^elle aura cru devoir re- 
jeter; umia je prétend^ «qu'il éidtite une différence notoire entre 
Tamen dément que j'ai.i'houniéir.de vdus. soumettre «et^eloi de 
mon honorable collègue. M. Pataille avait proposé de saisir di- 
rectement les tribunaux de police correctionnelle. J'ai senti toute 
l'importance des argumentations de M. le commissaire du roi , 
contre cet amendement. J'ai compris, qu'il pouvait offrir nn.très- 
^rmkfidainffir, celui de distraire, par une multitude d^accudatiôlis, 
^les ofiLciers publics oceupés à de pénibles fonctions , et j'ai très- 
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bien senti qn'ii fsJUt.Ieiir donner une garanliexonire 1» twine 
à laquelle les expose la nature de ces foaclions» Mais j'ai proposé 
de faire à Fégard des garde-pécbe ee qai a lien ^ l'égard des 
autres fonctionnaires , ce qui a lieu en ce moment relativement à 
un juge de paix » à un juge de pqlice y à un juge faisant partiie^ 
d'un tribunal de police correctionnelle. ». 

M. Favard de L^an^Iàde s « La nouvelle explication donnée 
par notre honorable collègue y M. deSchoneUi est peut-être le 
meilleur argument qu'on puisse opposer à son amendement. Que 
propose-t-il en effet? de confondre les règles qui appartiennent 
à Fautorité judiciaire avec les règles qui appartiennent à Pauto» 
rite administrative. Qu'on fasse des propositioBs franches et 
loyales; ce n'est pas en improvisant des amendemens qu'on peut 
changer toutes les bases qui constituent l'autorité adminis- 
trative. » 

L'article additionnel proposé par M. de Scbonen est mis aux 
voix et rejeté. 

OBSERVATIONS. 

C'est la disposition de l'article 28 du Gode forestier que le lé- 
gislateur reproduit ici. 
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TITRE IV. 

Conservation et Police de la Pêche. 

Akt. a5, 

•Nul ne pourra exercer le droit de pèche dans les 
fleuves et rivières navigables ou flottables , les canaux, 
ruisseaux ou cours d eau quelconques, qu'en se con* 
formant aux dispositions suivantes. 

DISCUSSION Â LA CHAMBRE DES PAIRS. (l8a8.) 

M. le marquis de BouthiUier, commissaire du roi, dit dans 
l'cxposë des motifs : a Nous avons déjà appelé l'attention de Vq& 
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Seîfneuries sur les amélioratiôDs que réelatne la |>oIice de la 
pêche dans tons les cours f eau , et nous avons fait remarquer 
que les désignations faites par les anciens rëglemens , des instru— 
mens nuisibles à la régénération du poisson > se trouvaient in-> 
complètes , obscures ou fautives y à raison des chan^emens sur— 
venas dans la confection des instrumens de pécne et de la 
signification variable des noms qui leur ont été appliqués. Vou- 
loir aujourd'hui fixer de nouveau dans la loi , et pour toutes les 
parties de la France, la' dénomination des filets et instrumens 
dont il serait permis ou défendu de faire usage, ce serait s'ex- 
poser à retomber dans la même confusion des noms et des cboses , 
et c'est ce qui nous a déterminés à vous proposer de laisser à 
l'autorité locale , sous l'approbation du gouvernement, le soin 
de désigner dans chaque département la dénominatioU des filets 
et instrumens prohibés. » 

M. le marquis de MideviUe, rapporteur de, la commission, 
dit à son tour : « Le titre lY, qui traite de la police et de la 
conservation de la pêche j mérite un,e attention particulière. La 
plupart des dispositions qu'il renferme ont été puisées dans l'or- 
donnànce de 1669 et dans les édits de nos rois; mais elles ont 
été modifiées conformément à l'état actuel et aux besoins de l'in- 
dustrie. Le projet n'a d'ailleurs conservé des anetennes disposr- 
tions que ceues qui étaient d'une nature permanente et vraiment 
législative. Il s'en réfère, pour les autres, à la sollicitude du 
gouvernement^ et aux réglemens-qu'il^ûbliera après avoir con- 
sulté les eens de l'art et les usages locaux. » 

M. le oaron de MonviUe « estime que l'extrême généralité 
des tetmes dans lesquels cet article est conçu peut entraîner de 
graves inconvëk^iens. Si^ en effet ^ on applique sans exception à 
tons les cours d'eau la totalité des articles compris dans le titre IV , 
il est évident que les propriétaires se trouveront exposés, dans 
beaucoup de eas^ à un préjudice considérable : C't pour n'en citer 
en ce moment qti'un seul exemple , n'est-il pas évident (pie' l'exé- 
cution trop ab$(due de l'article 24 r qui défend d'établir dans les 
cours d'eau aucun appareil destiné à empêcher le passage du 
poisson , détruirait à l'instant des milliers de pêcheries établies 
auprès des usines et dont les propriétaires sont en jouissance de 
temps immémorial. Pour restreindre donc cette grande latitude 
de l'article a3, le noble pair retrancherait de la nomenclature 
qu'il contient ces mots : ou cours et eau quelconques, » 

Mm le comte de Toumon « demande qu'il soit inséré dans cet 
article une autre restriction. La faculté illimitée qui en résulte- 
rait pour .l'administration de surveiller l'exécution des disposi— 
tiqns subséquentes dans tous ks cours d'eaH, deviendrait gênante 
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et souvcnl vcxAtoÂr» pour les partîtfnlîers, êi «Ué «étendait âu^ 
parcs et eacloft d^AS legquela îe libre exercice de'lk |>lr5priëlé ne 
peut être gêné ea riem Gonoevrait-on , par exemple , tpi'eû eY^ 
CutioQ de l'airticle 27 > lea.agens de lapédie t'întrodtiîsîssetft datli^ 
yne propriété clase> pour vcrifiçr si le propriétaire fi&prènd-ptf» 
à la main qiielque poJMOD daas «n ruisseau qui luiappa^'èH;^ 
drait? A la vérité Fartiole ^ iatetdit aux agens Feutrée de^ 
maisons et liabitatioi»s closes, nais cette eTcepdou ne s'apf^iqui^ 
pas aux parcs, jardins ou enclos, et c'eit pour qu'aucune diffi** 
culte .ne s'élève à cet égard que le noUe pair propose- d'âjeutet k 
l'article 23 , après ces mots : oucours d'eau quehonfues ycen^'* 
ci i non compris dans des parcs, jardins ou autres propriétêê 
closes, » 

M. le marquis de BouihiUèer , eommi^saire du roi y fàh oIh 
server « que les dispositions du titre IV 4mt pour oè^^dèréglèr 
les conditions «auxquelles la police de ta péobe eera soumise dans 
l'intérêt général; lelir ftpplicati#a doit donc ^'étendre à ttmë leé 
cours d'eau, dan^s quelque* espèce de propriété qu^ils s^ trbuvén^.^ 
On confit, en elfat^ qu'un barnage étgUt dans un parc ne nuit 
pas moins au repe^[Je«ient de la rivière que s'il était clahli dans 
une propriété non dose. Il est.dbnc nécessaire que k dispoSftioA 
soit applicable à un. cas coeuneà l'autre , et toutes queFôii 
peut: demander^ c'e^t que l'introduction dés agens- dans \^ ]^r^ 
priétés closes sojt !$ommâe à des forpies qui rendent tout abiiÉf 
impossible. L'article 4S cste^atîf^à cet objets si la dispOsitiëtl 
paraît insufBsante on peut la modifier; riiaiis celle' de i'afCicle it^ 
doit demeurer dans touAe sa généralité. >» 

M, le comte de Tournon m insiste pour que la cbttmbre^eil 
délibère en ce moniM^at. C'est l'bffticle aS^qui déclare applicables 
à touslesconr^ dfcâu les àrtideseubsé^ueDs; mais ces arttelîes 
seraient sans eÇiet si la «loi n'attribuait pas aux agens de la pélftbe 
le droit 4e constçiterides •Contraventions. Or , 'c'-est de droit dont 
l'exercice devient ei[oi^itant de veacatioii lorsqu^^ s'applîqùë au?t 
propriétés dboses ^ et le but de l'ameiideiiient'efil d-èu. aÇFrttndlir 
les possesseurs àe ces sortes de propriétés. Pour se convairii^'e 
d'aillei^rs que i'affirimcbisaement dtomàndé n'aura pas les ihcM« 
véniens. qu'x>n en redoulÀ , tl suffit de remarqiief"«(ue les colirs 
d'eau enfermés dans, les propriétés closes ne eont ordStiaïrettietit 
ni des flejuves i^î dcjs rivières importantes , mais de^Apks rtii»^ 
seaux dont le libre usage sera sans inconvénient sér la pécbe éki 
général. » ^ ^ ^ • • > • 

„ M» le vicomte Dambnay « dit qn'ïl y «tirait plus de danger 
qu'on ne pense à. accorder aux' propriétés closes une sorte' dé 
priyi^èg^ ppiir l'exclusion des ogensée l'administralion. Si» -en 
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eftl, .oipJeur i^erdît dans ees propriétés la conshitaHôii dès dé- 
lits de: pèche ) on se croira fondé j^leur en refuser a^ssi Tentrée 
pour PiospecUpu des «isioes «t les vérifications auxquelles elles 
donnent lieu dans l'intérêt tfénéral.- Le noble pair estime qu'il ne 
doit y avoir ^aaeune.pTepriété qui soit affranchie dNine surveil- 
lance e:iLerQée dans l'intérêt génériiL » * 

M> le. comte d'Argout u ne voit ancvtie analogie entre cet 
deux cà»4 Les droits des tteits doivent toujoinrs être respectés, et 
lorsqu'un ùlx qui* leur préjudicîé aura eu lieu dans une propriété 
dose y la conatataiioo. pourra toujouvs en être demandée et or- 
donnée |«>r les voies légales^ mais il ne s'agit en ce moment 
que de la. surveillance de l'administnation, et l'on conçoit à com- 
bien de vexation» cette surveillance peut donner prétexte, s( 
elle cet légalement étendne, sans exception, aux propriétés 
doeesf n 

M. le rapporteur répond « que les dispositions du titre lY ont 
toutes pour objet l'intérêt général du repeuplement des ri- 
vières et de la Tepretduotion du poisson. Or, il est évident que les 
exceptions demandées s'étendraient^- dans leur résultat, non- 
seulement à la portion des cours d'eau qui se trouverait comprise 
dans les propriétés closes, mais encore aux portions supérieures 
et inférieures des mêmes cours d'eaa. Si en effet un barrage est 
établi dans un parc , la communication est interrompue entre les 
deux parties de la rivière , et «oomme l'on sait cpié le poisson , 
pour se reproduire, aime à remonter vers les sources , la pêobe 
de toute une rivière peut être réduite à rien par un obstacle 
apporté au passage du poisson dans un endroit où le cours 
d'eau nc| poraUrait avoir que bien peu d'importance. Il est donc 
nécessaire que la surveillance de l'administration puisse s*é- 
itnàst . ^ tous les <)oeuVs d'eau et à toute l'ëtendiie de chacun 
d'eux.'»* • . 

itf. le directeur général des forêts « insiste pour que la difrr 
position soit maintenue dans toute sa généralité : c'est en -effet 
le seul moyen de rendre efficaces les dispositions des articles 
suivans , dont il n'y aurait plus aucun bien à attendre si elles 
étaient soumises àuX exceptions demandées. » 

3îi le baron de Monville « insiste au contraire pour l'adop— 
tion de'l'emeBderaent. On s'est fondé pour le comoattre sur ce 
que la reproduction des poisaoas avait lieu prés des sources ; mais 
s'il en était ainsi , le poisson aurait disparu depuis long-temps 
de nos rivières , car il n'en est pas une dont le cours ne se trouve 
bcurné en .pln^îj^ur». endroits , et.cepeiid|int*, - loin que le poisson 
ait dtfuinué f l'on peut soutenir que dans beaucoup die localités 
il a augnenté, pair cette disposition nouvelle qta transforrâê 
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chaque portion du lit de» rivières en une sorte de vivier dont 
les propriétaires sont intéressés à la conservation et à la mukî*- 
plication du poisson. C'est donc au moins une grande question 
que celle des barrages; mais, il faut en convenir , la généralité 
des dispositions dia titre IV tieiit à une autre pensée , c*est tine 
conséquence dif principe auquel l'administration ne renonce 
pas , que TËtat est propriétaire de tous les cours d'eau. Dans ce 
système il y n'a en effet rien que de juste à étendre à tous les 
cours d'eau la surveillance de l'administration ; mais il en est 
tout autrement si , comme la chambre l'a reconnu , c'est aux-ri- 
verains qu'appartient la propriété. Dans ce système le poisson 
est un gibier que l'on peut enfermer dans sa propriété , que Ton 
peut y détruire s'il vous nuit, dont on peut s'emparer entière- 
ment et à l'exclusion de tous autres si on en trouve le moyen. 
C'est en se fondant sur ce principe que le noble pair réclame une 
exception à la généralité de l'article 23. » . . 

Après avoir entendu plusieurs autres orateurs, la chambre 
écarte, par la question préalable, l'amendement proposé. Le 
retranchement demandé par M. le baron de Monville n est point 
opéré, et l'article du projet est adopté* v 

». - . 

Art. 2^. 

Il est interdit de placer dans les rivières navigables 
ou flottables, canaux et ruisseaux, aucun barrage, 
appareil ou établissement ^quelconque de pêcherie 
ayant pour objet d'empècber entièrement le passage 
du poisson. 

Les délinquans seronf condamnés à une amende de 
5o à 5oo francs, et en outre aux dommages-intérêts ; 
et les appareils ou établissemens de pèche seront 
saisis et détruits. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Dans la première rédaction de l'article, le paragraphe a se 
terminait par ces mots : sans préjudice de T exécution des lois 
sur la police des cours d^eau. 

M, le marquis de MaleviUe, rapporteur de la commission^ 
dit sur cet article : « Le poisson , étant né pour les eaux , circule 
successivement dans toutes celles. qui sont courantes, etn'ap— 
partient pas plus à telle rivière ou à telle portion de rivière qu'à 
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telle autre* Âxt temp» du ftar , il remoBte souvent jusque dan^ 
les petits: ruisseaux; il préfère alors les lits les plus resserr^^ 
et notamment ceux dont les eaux sont limpides et les bords am«« 
bragés d'arbustes. Il ne saurait donc être permis aux propriétaires 
rivccains des rivières et ruisseaux dans lesquels ils ont droit de 
pêcbe , ni d'attaquer le poisson au temps de sa reproduction y v2 
a employer pour le prendre, en quelque temps qne ce soit, detf 
moyens qui pourraient dépeupler les rivièves^ ni do oWorclitr à 
I0 èket dans le» parties de cours d'eau qui tratvevsent ou bordent 
leurs propriétés, par des barrais, grilles ou autres ouysàgev 
qui Pempécfaeraieut entièrement de monter ou de descendre da»» 
les autres parties des rivières ou ruisseaux. Les mômes probibi** 
tîons doivent être appliquées aux fermiers de la pêcbe et aux 
porteurs de licences danrles rivières navigables, pour qu'&Ueuii 
d'eux n'entreprenne rien dans son cantonnement contre l'intécéli 
général* C'est sur ce principe de l'intérêt général qu'est £aodA 
1% droit de police et de surveillance que 1 article 71 5: du €odif 
ofril attribue au gouvernement sur Pexercice de la pécbe dan» 
toute sorte de cours d'eau , ainsi que toutes les dispositrons pto-t» 
hibitive^ que renferme le projet actuel. C'est d'après ce principe 
que votre commission a cru devoir écarter toutes les réctamation» 
que l'intérêt privé a suggérées contre ce» probibitions , et qui 
tendent à soustraire à leurs effets la pécbe qui s'exorce au profit 
de» particuliers dans les rivières et ruisseaux non navigables, w 

m. Iç comte 4^Argout critique, dans la discussion générale , 
la fi» del^article depuis les mots sans préjttdScey ete. 

3f, le ifiafquis de MaleviUe, rappor$eur, dit à ce sujet ^ 
dans son résumé : « Après avoir interdit de plaeer dan» les ri^ 
vières navigables ou flottables , canaux et ruisseaux , aueun bar«' 
i^ge, appareil ou établissement queleonque de pêcherie, ayant 
pour objet d'empêcber entièrement le passage du poisson , Vur^ 
trcle a4 porte que les contrcvenans seront eondamnés à une^ 
amende de5o à 5oo francs et en outre aux dommages-intérêt»; 
et il ajoute que les appareils ou établissemens de pécbe seront 
snisrs et détruits , sans préjudice de V^xéeution des lois sur la 
poliêe dès cours d'^eau. Ces derniers mots sont inutile», comme* 
l'A démontré le noble comte {le comte d'Argont) qui a parlé le 
premier; car, lorsque les appareils et établissemens de pêcbe - 
auront élé détruits , tout sera consommé. Les mots précités pour^ 
raient faire croire qu'après avoir été condamnés par les tribunaux 
à l'amende et^ aux dommages-intérêts, ainsi qu'à la destruction 
de leurs appareils ou établissemens de pêche, les contrcvenans 
seraient encore exposés à être une secondé fois poursuivis et 
condamnés 9 à raison du même fait, par l'autorité administra-» 

«7 
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tive, qui a la police des coat*8 d'eau. La commission ayant égard 
aux obseirvatîons présentées à ce sujet y propose donc de suppri— ' 
mer ces mots : sans préjudice de V exécution des lois sur lapoy* 
Jice des cours d'eau, » 

M. le ministre des finances ayant consenti à cette modiica— 
tion 9 la diambrè adopte l'article tiinsi modifié , après avoir en«- 
tendu plusieurs orateurs, et rejeté un amendement proposé par 
M; le marquis de Lancosme dans les termes suiyans : « £n con-* 
séquence, il sera fait par l'administration des eaux et forêts, 
une inspection générale des barrages établis sur les fleuves et ri- 
vières, pour constater s'ils sont suivant les proportions voulues 
pAr les lois qui régissent la matière. » 

« Dans le cas où une plainte s'élèverait contre un barrage de 
la part d'une commune, d'un arrondissement, d'un ou de plu— 
sieurs départem^ns, le procès -verbal d'inspection devra être 
dressé sur les lieux en présence d'un membre du conseil général , 
de deux membres du conseil d'arrondissement, et du maire de 
la commune où se trouve le barrage inspecté, afin qu'il soit 
statué sur sa réparation ou reconstruction. » 

Cet amendement , qui, selon lé vœu de son auteur, aurait dû 
être placé entre le premier et le second paragraphe de l'article, 
a été combattis par M. le marquis de Boutbillier , commissaire du 
roi, qui s'est exprimé en ces ternies : « Les vérifications aux- 
quelles l'amendement a pour but de soumettre les barrages sont 
de droit- lorsqu'elles sont réclamées dans l'intérêt particulier, et 
l'administration est tenue de les faire dans l'intérêt public. Mais 
s'ensuit-il qu'une inspection générale de tous les barrages doive 
être ordonnée par une disposition législative , insérée dans la loi . 
sur la pêche ; c'est ce que la chambre ne pensera sans doute pas. 
Les barrages sont de deux natures en effet, et ont deux objets 
bien distincts. Il y en a qui ne constituent que des appareils de 
pêcherie , et d'autres en plus grand nombre qui sont établis dans 
l'intérêt des usines : les premiers seuls sont soumis à la surveil- 
lance de l'administration chargée de la pêche; la police des au- 
tres appartient à la direction des ponts-et- chaussées* L'amende- 
ment aurait l'inconvénient de confondre tout, et de statuer, a 
l'occasion d'une loi relative à la pêche , sur des intérêts tout-à-fait 
di£Férens et de la plus haute importance. Le commissaire du roi 
ne pense donc pas que l'amendement puisse être admis. » 

DISCUSSION A LA CHAMBEE DES DÉPVTÉS. 

M, le baron Fas^ard de Langlade, commissaire du roi, dit 
dians l'exposé des motifs , session de 1829: ^n Lia police et /a 
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conservation de la pêche forment le titre IV : c'est là qu'il im- 
porte de s'entourer des précautions sans lesquelles la pèche ftu- 
viale serait presque vaine , et que les considérations d'intérêt gé- 
néral ainsi que d'intérêt privé réclament également. 

« Le projet défend d'une manière absolue toute espèce dje 
barrage, d'appareil ou d'établissement de. pêcherie, dont le sei^l 
objet serait d'empêcher la remonte du poisson. Cette prohibition 
ne s'applique pas seulement aux fleuves et rivières navigables, 
elle s'étend à tous les cours d'eau sans exception ; elle comprend 
les propriétaires de la pêche , les fermiers ou porteurs de licences 
aussi bien que les individus qui n'ont aucun droit de pêche. S'il 
était permis d'intercepter le passage des poissons qui remontent 
le cours des fleuves et des rivières , il en résulterait une dépopu- 
lation funeste, un monopole au profit de quelques individus > 
une surabondance de poisson dans certaines localités,* tandis 
qu'on en n^anquerait dans les lieux supérieurs. » 

M. Mestadier, rapporteur de la commission ^ dit, dans son 
rapport : « Ce serait en vain que le législateur prendrait tous les 
mojens d'empêcher le dépeuplement des rivières , soit eu déter^ 
minant lui-même la forme des filets et engins , les temps ^ saisonf 
et heures de la pêche , la dimension des poissons , soit en pi'oscri- 
vant l'emploi des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer 
le poisson bu à le détruire , s'il permettait les barrages qui ; em- 
pêchant la remonte du poisson , nuisent plus au repeuplement 
des rivières que toutes les drogues et tous les engins prohibés, et 
si l'administration né tenait pas sévèrement la main à la prompte 
destruction des barrages frauduleusement construits pendant 
l'anarchie à laquelle le projet de loi mettra enfin un termcw 
Pourvus par la nature de l'instinct et de la force nécessaires pour 
affronter et vaincre les .plus grandes difficultés, les poissons fran^ 
chissent les digues, les déversoirs les plus rapides. Ils remontent 
les fleuves et rivières souvent jusqu'à la source pour y déposer 
leur frai. Au lieu de présenter des deux côtés une pente douce 
sur laquelle le cours d'eau , quoique très-rapide , ne peut pas 
arrêter la remonte, des barrages présentent au poisson qui re- 
monte une face perpendiculaire qui oppose à ses efforts un ob- 
stacle invincible , le fait retomber dans les filets placés au pied 
du barrage, et empêche ainsi la reproduction. C'est donc avec 
raison que l'article 24 interdit les barrages ayant pour objet 
d'empêcher entièrement le passage du poisson. A cet égard nulle 
possession n'a pu donner le droit, car la possession ne pour- 
rait pas faire supposer un titre. Ce serait le droit d'empêcher 
le repeuplement des rivières, et on ne prescrit ni contre le 
droit naturel, ni contré la police générale, le bon ordre, le 
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âroît pablic. Daitf ce cas, l'abus peat toujours être réformé; y 
M. Jankowiiz dit : « L'article a4 ^^ semblé exprimé en 
tendes trop généraux et trop absolus, ou avoir besoin, au 
moios, d'une interprétation préalable à la tribune, qui préi* 
vienne ou régularise celles que seraient entraînées à donner les 
autorités locales. Tous les viviers, réservoirs, canaux à pois*» 
BOBS, les .fosses mêmes creusées au-dessous des étangs et desti-*- 
nées à la mise en réserve du produit de leur pêche, sont nécesi- 
aairement |>lacés en eaux courantes , par conséquent sur des 
ruisseaux plus ou moios abondans , enclaves dans des propriétés 
Ofà ils prennent leur source. Or, ce mot ruisseau est spécifié 
dans l'article 24 <iui interdit tout barrage ou établissement queL- 
eonqoe a^nt pour -objet d'eiiipêcber entièrement le passage dtt 
poisson, le iout sous peine d'amende. On ne peut. Messieurs., 
frapper de proscription ces divers moyens de conservation du 
poisson , indispensables surtout aux propriétaires d'étangs et à 
i'olimefttation distributive des lieux environnons : ces réceptacles 
sont ordinairement partagés en diverses cases pour les 'variétés 
-d'tôpèces, il faut même établir scrupuleusement les barrages, 
sdemnnière à ce que les espèccfs ne puissent se confondre , et à oe 
«u'il ne s'introduise pas, par exemple, daqs les cases des carpes , 
des inrochets ou des perches, qui détruiraient en peu de temps 
4es premières. La teneur de l'article troublerait la sécurité des 
Ipropf iétaires de ces constructions , et mettrait même les autorités 
ioqiles dans une sorte d'embarra^. » 

Jf. de BouthiUiery commissmre du roi : « Nous ne compre- 
IMDS pas trèfl-biett le sens de la proposition qui vient de vous 
ètn faite. 

M H y a des barrages qui concernent les usines , qui barrent 
•«pekjpiefois en entier les rivières; nous n'avons pas eu à nous 
Im occuper. Il j a des barrages de pêche ; c'est de ceux-*là seuls 
«me nous parlons et que nous avons interdits , pour que les pê«- 
imeurs n'empêchassent pas le poisson de remonter et ne renais?- 
vent pas vain le droit de |)êche que les propriétaires supérieurs 

riurraient avoir. Nous n'avons pas eu l'intention d'empêcher 
s particuliers qui ont des réservoirs prés de la rive , d'y établir 
des barrages. » • 

M. ReSoul s <« L'observation de M. Jankowiiz me parait fondée 
sons certains rapports. Les propriétaires de canaux étant pro- 
priétaires, noQ'i'seolement de l'eau une fois qu'elle y est entrée y 
mais encoix! du fond de ces canaux, il semble que la dispositiofi 
devrait leur réserver la faculté d'y établir tels barrages qu'ils 
jugeront à propos. » 

M. MesUidieri « L'amendement de M> JaukowiU ne me 
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parait pas admisible en lui-même ; car il .6'a]]|)liqiierait à tous 
les ruisseaux qui communiquent aux rivières navigables ou flotn 
tables : or , il n'y a pas un ruisseau qui ne communique à des 
rivières flottables. Il aurait en outre pour résultat de déroger aux 
dispositions du Code civil , qui règlent la pianière dont on dok 
user des eaux qui bordent ou traversent des propriétés partic«*- 
lières. Je profite de la circonstance pour émettre le vœu qu'à 
l'avenir, lorsque l'administration autorisera des barrages pour de» 
usines, elle prcrnne pour règle une ordonnance de nos rois qui 
avait décidé qu'aucun barrage pour des usines ne pourrait avoir 
lieu, sans qu'il y eut des vannes ouvertes pendant le temps du frai. t> 

M, Jankowitz : « D'après les explications qui viennent d'étfie 
données , je retire mon amendement. » 

L'article est adopté avec la substitution , dans le second pn*- 
ragrapKe , du mot délinquans à celui de cantrevenans , qui 
se trouvait dans le projet* Ce changement est le résultât d'une 
observation générale de la commission portant : « Le minimum 
des amendes étant de 20 francs, la moindre peine est une peine 
correctionnelle (art. i*'du Code pénal); les faits prévus et punis 
sont donc^des délits. C'est par erreur que le mot contranfeniion 
je trouva dans Je projet de loi ; il doit être supprimé partout.'» 

DISCUSSION A LA CBAIOBRf DES PAIRS. ( 1829. ) 

M. le comte de Bastard dit « qu'une explication serait né- 
cessaire pour prévenir les interprétations factieuses qu'on pour-- 
rait faire de cet article au détriment des droits de propriété. En 
étendant aux riverains des simples ruisseaux la défense d'établir 
sur les cours d'eau aucun barrage ou appareil de pêcherie , les 
ailleurs du projet n'ont pas voulu sans doute priver le proprié- 
taire d'un parc de la libre disposition des sources qu'il renferme. 
Cependant, à s'en tenir à la lettre de Tartide, l'amende qu'il 
prononce semblerait applicable à celui-là même qui pla<5era4t 
> dans l'intérieur d'un terrain clos un appareil de pêche «nr »n 
ruisseau qui serait sa propriété particulière. «> 

M, le marquis de Bouthilliery commissaire du roi, fait « ob- 
serrer que le droit de surveillance accordé à l'administration pour 
la police de la pêche doit s'exercer non-seulement sur les rivières 
qui sont consiaérées comme des dépendances du domaine publie , 
mais sur tous les cours d'eau quelconques. Il est en elPet dans 
l'intérêt de tous d'empêcher les barrages qui , en faisant obstade 
a la remonte du poisson dans le temps du frai , rendraient sa 
reproduction plus difficile. Les propriétaires d'enclos ne sau- 
raient avoir à cet égard aucui]) privilège , car ce .prÎTilège eau- 
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.fteraîf un préjudice réel à leurs Toisius. C'est en ce sens qVont 
été combinées les diverses dispositions du projet : et l'article 4o 
.ne défendant aux garde-pêcbes de s^iniroduire dans les enclos 
que pour la recherche des filets prohibés, les autorise, par cela 
même, à j exercer, comme partout ailleurs» le droit général 
de surveillance qui leur appartient. » 

M. le duc de Fraslin « demande si , sous prétexte de main» 
tenir la police de la pèche , on pourrait empêcher un propriétaire 
de faire un barrage pour arroser ses prairies. S'il en était ainsi , 
le projet porterait évidemment atteinte à une faculté que ces 
lois garantissent aux riverains : quel moyen, en e£Pet) je prati-*> 
quer une irrigation sans un barrage ?» 

M. le comte de Sainte Aldegonde «< ajoute que )• droit 
commun ne serait pas moins violé, si lé propriétairt d^une 
source qui naît sur son fonds ne pouvait en user entièrement à 
son gré* » 

iKf. le comte de Pontécoulant « s'appuie de l'article 644 ^^ 
Gode civile pour justifier l'objection qui vient d'être faite« Aux 
I termes de cet article, celui dont le fonds borde d'un seul ttXé 
une eau courante , n'a que le droit de s'en servir à son passage 
pour l'irrigation de ses propriétés : mais celui, dont cette'eau tra^ 
verse l'héritage peut en user à sa volonté dans l'intervalle qu'elle 
j parcourt. Une seule obligation lui est imposée : c'est de rendre 
l'eau ^ à la sortie de ses fonds , à son cours ordinaire. Tel est le 
^oit qui doit être maintenu dans son intégrité. L'administra tioà 
ne veut pas sans doute modifier la législation à cet égard ; mais il 
faut prendre garde qu'en faisant la recherche des etoJilissemena 
nuisibles à la pêche, elle ne restreigne les propri^aires dana 
des limites qui ne seraient plus celles que po^e le Gode civil , et 
que la défense d'établir un barrage même momentané , ne rend^ 
impossible l'usage d'un droit légitime. » 

M. le comte d'Argout dit <« qu'à son avis la seule lecture de 
l'article 24 suffit pour résoudre l'objection qui vient d'être faîte s 
la défense qu'il porte ne s'applique pas k tous les barrages , mail 

à ceux-là seulement qui auraient pour objet d^ empêcher entii^ 
' rement la remonte du poisson, >» 

M. le comte de F'ogué pense que tout barrage qui aurait po^r 

effet d'empêcher cette remonté , bien qu'il ne fût pas construit 

dans Ce but, semble rentrer, sinon dans les termes du projet 9 

du moins dans son «sprit. 

M. le marquis de Malanlle^ rapporteur de la commission , 

dit que la même question fut agitée deux fois l'année dernière. 

M La chambre reconnut alors, ajonte-t*il, que la mesure qui 

tendait k prohiber les barrages était tout entière dans l'intérêt des 
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riverains, piUsque la libre circulation du poisson ëtait inclis— 

{>ensable pour le repeuplement des rivières ; ce n'est point d'ail- 
eurs une innovation aux lois existantes : depuis l'ordonnance 
de 1669, l'administra tion a toujours exercé, le droit de surveil- 
lance qu'on propose de lui conserver, et qui, loin de porter 
atteinte à la propriété, tend à la faire respecter par chacun au 
profit de tous. Quant à la question de savoir quels sont les bar- 
rages que défend l'article, ils ne sont évidemment que ceux qui 
empêcheraient entièrement la remonte du poisson au temps du 
frai, w 

M. le comte de Bastard craint que cette définition ne paraisse 
encore comprendre^ soit les chaussées faites pour retenir l'eau 
dans un étang , soit les digues ou déversoirs sans lesquels on ne . 
peut mettre en jeu une usine , ni pratiquer une irrigation. 

M. le duc de Crillon ajoute « qu'il est encojre un autre cas 
dont on. ne s'est pas occupé, mais qu'il serait utile de prévoir : 
c'est celui où un propriétaire a, empoissonné à ses dépens une eau - 
courante qui traverse son fonds :.lui sera-t-il interdit de retenir 
par un barrage le poisson qui est ainsi devenu sa propriété ? » 

M, le comte Belliard estime « qu'une explication serait 
d'aatant plus nécessaire pour ce dernier cas, qu'il est peu de 
grands parcs où il ne se présente. Il faut «avoir non-seulement si 
les grilles qu'on est dans l'usage de placer à l'entrée et à la sortie 
des eaux pour être clos chez soi, devront être assimilées à un< 
barrage; mais encore, .ainsi qu'on l'observait tout à l'heure, si 
celui qui a une source sur sa propriété pourra la convertir en 
vivier d'eau courante en fermant au poisson toute issue , ou s'il 
sera privé , à cet égard , du libre exercice de ses droi|s. » 

lu, le marquis de BouthiUier répond « que plusieurs des 
préopinans semblent avoir confondu deux choses entièrement 
distinctes , les barrages établis pour les pêches <et ceux qui ser— > 
vent à mettre en jeu les usines. La police de la pêche n'a rien 
de commun avec ces derniers : c'est l'administration des ponts-- 
et-chaussées qui est seule consultée lorsqu'il s'agit d'autoriser 
leur établissement ou leur maintien : et une fois cette autorisa- 
tion accordée dans les formes légales, les agens chargés de sur-, 
veiller la pêche n'ont d'autre devoir que de s'y conformer. 
Ainsi se trouve écartée l'obje<^tion relative aux digues et déver- 
soirs des moulins. Quant aux grillages au moyen desquels le 
propriétaire d'un enclos traversé par une eau courante empê- 
cherait la libre circulation du poisson , ce serait évidemment un 
barrage de la nature de ceux que prohibe l'article 24 du projet, 
et puisqu'une explication a été demandée à cet égard , le com— > 
missaire du roi doit exposer comment l'article 644 du Code civil 
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lui. parait devoir se cotnbiaer avec la disposition du projet. Celui 
<|ui. à }a propriété des deux rives d'une eau courante peut sans 
doute en user à son gré dans Fintervalle qu'elle j parcourt , mais 
à cette condition néanmoins qu'il ne nuira pas aux droits qu'ont 
respect! i^emeot ses voisinst Si donc il vent faire un vivier dans son 
enclos il peut y creuser un canal , le fermer par des grilles à ses 
extrémités, et j dériver les eaux de la rivière ou au ruisseau 
voisin, ^maison ne saurait lui reconnaître le droit d'intercepter ^ 
par un barrage, le Ht même de la rivière, car alors la remonte 
du poisson se trouvant arrêtée , il en résulterait un préjudice 
o»iBmun pour tous Jes riverains. C'est précisément pour empêelier 
de telles entreprises que la disposition de l'article a paru ttéets^ 
saire. » 

Af . le deux de PrMÎin « avoue que le droit de propriété doit, 
airoir pour limites le point où il deviendrait nuisible à autrui ; 
mgis il n'y a pa» lieu du moins d'appliquer ce principe au cas 
où une source prend naissance dans un enclos , car l'usage que 
peut faire de cette source le possesseur du fonds , ne porte évi^ 
demment préjudice à personne , puisque le poisson qu'il y ren^ 
ferme est sa propriété privée. Le droit d'établir dès étangs n'est-il 
pas d'ailleurs un des modes de jouissance que permettent les lois 
civiles au riverain d'un cours d'eau? et comment exercer ce 
droit , si l'on n'a pas celui d'ét'iblir un barrage? L'opinant estime 
que le seul Inojen de garantir les propriétaires de récllerches 
inquisitoriales et mal fondées, serait d'interdire aux garde-pêche 
rentrée des pares et propriétés cloises. S^il est trop tard pour faire 
dé cette restriction le sujet d'un amendement formel, le noble 
pair désire qu'elle soit au moins mentionnée dans Fordônnance 
qui sera rendue pour l'exécution de la loi. n 

M, le comte d'Argout dit « que le poisson ne peut être con-» 
sidéré comme une propriété privée , que lorsqu'il est renfermé 
dans un étang ou réservoir. Le poisson qui circule dans une eau 
courante n'est, à proprement parler, la propriété de personne ; 
on ne peut s'en rendre maître qu'en le péchant. Jusque-là l'in- 
térêt commun des riverains exige qn'on n'apporte aucun obstacle 
à- sa libre circulation. Cet intérêt est, il est vrai , dominé quel-* 
que^is par un intérêt plus grand encore, par l'utilité publique , 
qui détermine le gouvernement à permettre l'établissement de 
moulins et autres usines; mais alors la règle posée par le projet 
n^est plus applicable à ce dernier cas , car il s'agit alors de toxit 
autre chose que d'empêcher le passage du poisson. En un mot , 
le projet ne tend qu'à prohiber un mode de pêche , mais il laisse 
dans tonte sa force la législation relative aux ét^blissemenS sur 
les cours d'eau. » 
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M. le\camte de Pontéçoulçnt annonce que les explications 
qui vieiioènt d'être dotmées lui paraissent suffisantes pour conci- 
lier les droits de la propriété avec la juste part qu'il convient de 
laissera l'administration dans la police de la pêche. Il «e borne à 
demafnder qu'il en soit fait mention expresse dans les instructions 
qui seront tiltérieurement données. 

M, le comte Belliard croit devoir provoquer une déclaratioti 
plus' explicite sur le point de savoir si l'article serait applicable 
au propriétaire qui fermerait par un privilège le cours d'une 
source née sur 9on propre fonds. - f 

M. le commissaire du roi répond « qu'un ruisseau qui prend 
naissance dans une propriété privée, ne devient, en quelque 
sorte , propriété publique qu'au sortir du fonds où il a sa source : 
la partie supérieure de ce cours d'eau, qui se trouverait interceptée 
par un barrage , semblerait dès-lors pouvoir être assimilée à un 
canal dont le propriétaire aurait )a libre disposition. » 

Aucune proposition d'amendement ne résultant des observa- 
tions faites sur l'article 249 ^^ article est mis aux voix et adopté 
dans, les termes du projet. 
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OBSERVATIONS. 



Une sen(iblable interdiction résultait, a<vftnt le Code, et de 
l'article 4^, titré. XXVII, de l'ordonnance de 1669, et d'une 
clause particulière du tahier des charges rédigé en exécution de 
la loi du 1 4 floréal an x. 

Akt, iî5. 

Quiconque aura jeté dans les eaux ,des drogues ou 
appâts qui sont de nature à enivrer le ^poisson ou à le 
détruire, sera puni d'une amende de 3o francs à 3oo 
francs, et d'un emprisonneinent dVn mois à trois mois. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. (1828.) ' 

L'article 25 du projet contenait la disposition suivante : « Des 
ordonnstoces royales détermineront les temps , saisons et heures 
pràdant lesquels la pêcbe sera interdite dans les rivières et cours 
d'eau quelconques. Les contrevenans seront punis d'une amende 
de 3o francs à 200 francs. » 

* Jf. le baron Mounier obtient la parole, sur Cjet article. « Son 
intention n'est pas d'attaquer la disposition ' qu'il contient. Il 
voudrait, au contraire, que le principe qu'elle pose fût étendu 

18 
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à plusieurs autres articles du projet. Aussi la discussion à laq[uelle 
il Va se livrer ne se tornera-t-elle pas à l'article en lui-même , 
et devra-t-elle comprendre une grande partie de ceux cpii com- 
|>dsent le titre ÏV. L'objet de ce titre est l'a conservation de la 
pèche dans l'intérêt général , «t cet objet pirésente une impor^ 
t^née d'autant plus grande , que le produit de la pécbé est poùt 
le pays un bénéfice net, et dont l'augmentation n'est achetée par 
aucpn sacrifice sur d'antres produits. Mais si la consek^tfoii de 
la pécbe est un intérêt général et constant , les mesures qui peu- 
vent assurer cette conservation sont essentiellement variables ^ui— 
vânt les lieus: et suivant lefe temps. Elles doivent donc appartenir 
au régime^ dés ordonnances qui, n'ayant pas la stabilité de la 
loi, peuvent sans inconVéniient être mises en harmonie avec les 
feirconstances. Celte vérité n'-a pas échappé aux rédacteurs du 
projet, et ils en ont fait l'ap^fièation à l'une desmesùrèa les plus 
importantes dans l'intérêt du- repeuplement, celle de l^interdic— 
tibà de la pêche pendant le temps du frai : il est aujourd'hui re- 
connu que ce temps varie non-seulement suivant l'espèce de 
poissons , mais encore suivant la température des lieux ; la loi ne 
pouvait 'donc établir une règle générale. L'ordonnance de 1669 
.l'avait tenté ^ mais les erreurs dans l^quelles elle ^tait tombée 
ne permettaient pas de renouveler un pareil essai ; aussi l'ar- 
ticle 26 a-t-îl J)our but dé faire fixer par des ordonnances royales 
les limites de la prohibition , et l'on ne peut qu'applaudir à cette 
^age disposition. » • ' . 

Le noble pair présente aussi des observations sur les autres 
articles du même titre. « Le principe dé l'article 3i , dit Sa Sei- 
gneurie, est le même.' Il dispose qiie de», ordonnances royales 
détermineront quels sont les filets et autres instrumens de pêche 
qui devront être prohibés comme nuisibles au repeupleihent des 
rivières. C'est encore une; hetiteusie^ innovation à la légisIàti*ôU 
actuelle*. L'brdOnnahce dé 166^ contienaït len effet 4inenomkii-i» 
clature des engins prohibés'; mais déjà eu moment de sa publi-^ 
cation la plupart des noms qu'elle indique n'étaient plus en 
usage : ils avaient été puisés dans des édits qui remontaient à 
Phîlippe-le— Bel , et aujourd'hui personne ne connaît plus les en- 
gibs qu'ils désignent. Les noms de ces engins changent d'ailleurs 
comme leurs formes, d'époque en époque, ils ne sont pas les 
fliémeàdans tous les tîéux; ceux qui sont nuisibles ji certaines 
espèces sont indispensables pour d'autres t il est donc impossible 
que la nomenclature en soit consacrée dans les formes solennelles 
et invariables delà loi, et c'est avec raison que les auteurs dur 
l^rojet ont encore laissé ce ppint' au réf iihe àes ordomianeesi Miais 
ayant une fois reconnu qae la détermî nation des safsobs -où la 
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péch^ «erait prohibée' comme celle dea {uracëdés dont l'usage 
aérait interdit/ devait |tre réglée dans cette forme, pour- 
quoi n'oDt^ilfi pj|s adm^s toutes les conséquences de ce prindpe ? 
ce qui était vrai et sage pour un cas l'était également pour 
un autre , et il ne devait à cet égard être fait aucune distinction. 
Il en a été cependant fait, plusieurs que le noble pair croit in- 
utiles et dangereuses, et sur lesquelles il croit devoir appeler l'at^ 
teotiott de la chambre en parcourant rapidement une partie des 
articles qui composent le titre IV. L'article 26 d'abord établit 
des peines contre ceux qui font usage de drogues ou appâts de 
nature à enivrer le poisson. L'emploi de ces drogues doit sans 
doute être sévèrement réprimé puisqu'il tend, à détruire la,tota— 
lité du pojsson pour n'eu prendre qu^une petite portion; maison 
résultat ce n'^st autre cbose qu'un procédé nuisible à l'intérêt 
général de la pêche ; la nomenelature des drogues qui seronJt 
considérées comme <x>4?traires au repeuplement ne peut d'ailleurs 
élre établie dans la. loi. Les drogues que l'on emploie aujour— . 
d'hui ne s^ont plus celles- que l'on employait il j a cinquante ans ; 
on peut en découvrir de nouvelles à chaque instant, et l'inter- 
vention de rordonHance est nécessaire à cet égard comme à l'é- 
gard de 4;ous autres procédés susceptibles de prohibition. La 
même réflexion s'applique à l'article 27 , qui a pour objet de 
prohiber la prêche à la maki. Cette pèche est sans doute fprt dan- 
gereuse dans certaines localités; mais dans ^'autres elle est ab- 
solument nécessaire : iL faut donc sur ce point des distinctions 
que la loi ne peut contenir^ L'article 28 établit une prohibition 
qui peut être nécessaire , mais comprend-on bien dans toute la 
France ce que c'est qu'une bouille et qu'un rabot? îïe se sert-on 
pas d^ns certaines localités d'instrumens différens pour, arriver 
au mêmç but, et n'y a-t-il pas ^ncoré là matière à ordonnauceZ. 
L.'airtiçle 29, relatif, à la pêche au feu et au moyen de la rupture 
de la glace, se. rattache également à l'indication des procédés 
nuisibles et à celle des saisons prohibées ; sous ce double rapport 
il appartiendrait donc à l'ordonnance.. Les articles 32 et 34 ne 
sont que des exceptions , dont oi^ ne comprend pas bien le motif, 
à la disposition de l'article 3 1 . Si en effet c'est dans la forme 
des ordonnances que doit être établie la distinction eïitre les 
engins prohibés et les engins permis, pourquoi donc une ou deux 
espèces d'engins échapperaient-elles seules à l'application de ce 
principe général, et obtiendraient-elles l'espèce d'honneur de 
yoItç leurs dimensions réglées par la loi avec un détail peut-4tre 
indigpe de sa gravité, et qui suppose dans le législateur des 
çonnaisss^nces pratiques qi](i lui manquentévideniment? Ne pçnt-r 
on pas dire Ift fnême chose de la dassification- établie dans, l'ar— ^ 
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tictç 35 pour les diverses espèces de poissons , ic^làtîvemûnt à la 
' taille qu'ils doivent avoir pour que la vente en soit licite? La loi 
doit-elle donc s'occuper de pareilles minuties? peut-«lle statuer 
sur ce point en connaissance de cause et sans s'exposer à des er-* 
reurs'ou à des oraissfons qu'il siérait ensuite difficile de réparer?» 
L'examen de ces divers articles détermine le noble pair à penser 
qlie la loi -devait seLorner à poser comme principe général que 
le drerit de fixer les temps et heures où la pêche serait pro- 
hibée, ainsi que les procédés de pèche qui seraient interdits, et la 
dimension des poissons qu'il serait permis de pécher, appartien- 
, drait au gouvernement, etserait exercé par la voie d'ordonnances 
Tojales. A côté de ce principe la loi fixerait la pénalité d'une 
manière générale ,^ et avec une latitude suffisante pour que le 
juge pût , dans tous les cas j proportionner la peine , non-seoler- 
ment à la nature du délit, mais encore à la fortune du délin» 

3uant, ce qui n'est pas sans importance, eu égard à la position 
es individus qui se livrent le plus ordinairement au délit de la 
pêche^ Lé noble pair estime que sur ce point une modification 
assez grave devrait être introduite dans le système du projet; il 
voudrait que la loi prononçât toujours pour ces sortes de délits 
la peinede la prison, concurremment avec l'amende, sauf au juge 
à les appliquer cumulativement ou séparément , suivant les cas ; 
- et que l'on ne pense pas que ce changement aggravât le sort des 
délinquans ; c'est au contraire pour l'adoi^ucir que le noble pair' 
le propose, et'lc motif qui l'y détermine, est qu'en général l'a- 
mende, même la plus modérée, est pour le pauvre une peine plus 
fâcheuse que l'emprisonnement , puisqu'il arrive que l'insolvabi- 
lité du condataoïné change par le fait la peine d'amende en un 
emprisonnement bien plus long que celui qui aurait été prononcé 
•comme peine. Le noble. pair propose, dans le sens des observa- 
tions qu'il vient de présenter, une rédaction nouvelle qui res- 
treindrait à deux articles la presque totalité de ceux tjui compo- 
sent actuellement le titre IV. Mais il demande que cetterédactioa 
soit renvoyée à la commission , ainsi que les articles auxquels il 
propose de la substituer. Il pense qu'alors même que son sys- 
tème ne serait pas adopté , le renvoi aurait l'avantage de mettre 
la commission a même de réparer quelques vices de réilactioa 
que le projet présente , et parmi lesquels le noble pair signale 
entre auti'es l'espèce de double emploi que contient l'article 3 1 , 
qui exige en même temps la désignation par ordonnance des en- 
gins prohibés et celle des engins autorisés , lorsque la première 
suffisait seule et était préférable , comme plus conforme aux pro- 
cédés ordinaires de la législation, et la répétition inutile de la 
disposition générale de l'article 33 dans la prohibition' établie 
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par Tarticle 36. Voici , au surpins , quelle serait la rédaction pro* 
posée par le noble pair : « 

« Art. 25 Des ordonnances royales détermineront: i« Les 
temps, saisons et heures' pendant lesquels la pèche sera interdite 
dans les rivières et cours d'eau quelconques; 

« a** Les filets, engii^s, instrumens, procédés et modes de 
pèche qui , étant de nature à nuire au repeuplement des rivières, 
devront être prohibés. 

« ART. >6. Des ordonnances royales pourront également dé- 
terminer les dimensions au-dessous desquelles les poissons de 
certaines espèces devront être rejetés en rivière. 

« Art. 27. Quiconque contreviendra aux prohibitions portées 
dan£| les ordonnances rendues en vertu des articles '25 et :^6 ci-* 
dessus , sera puni d'une amende de 10 à 3oo fr. et d'un emprison- 
nement d'un jour à trois mois. 

« L'amende et l'emprisonnement pourront être prononcés eu- 
mulativemeni ou séparément. 

« Les filets, engins et instrumens prohibés seront saisis et 
confisqués: >* 

La chambre, après avoir entendu divers orateurs, renvoie à 
la commission l'article 25 et tous ceux qui le suivent jusqu'à la 
fin du titre IV , à l'exception d'un seul , qui forme dans le projet 
l'article 3o. - 

Les dispositions qui sont renvoyées , en méme^temps que l'ar- 
ticle 25, à un nouvel examen de la commission portent : 

« Art. 26. Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou 
appâts quir sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, 
sera puni d'une amendé de trente francs à trois cents francs, et 
d'un emprisonnement d'un mois à trois mois. 

« Art. 27. Les fermiers de la pêche et tous autres individus 
qui seront surpris prenant le poisson à la main, seront punis 
d'une amende de cinquante francs. 

« Ar^. 28. Les mêmes peines seront prononcées contre ceiix 
qui bouilleront ou battront l'eau avec des bouilles ou longues 
perches en forme de rabot, tant sous les chevrins, racines, 
saules et osiers , qu'en tous autres lieux. 

« Art. 2g. Il est également défendu , et sous les mêmes peines, 
de rotnpte la glace sur les fleuves, rivières et canaux, et d'y porter 
des flambeaux, brandons et autres feux, pour y prendre le 
poisson. 

<« Art. Si. Sont prohibés les filets et autres instrumens de 
pèche connus sous quelque dénomination que ce soit, qui seront 
déclarés^ par ordonnances royales, être de nature à nuire au 
repeuplement des rivières. 
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et la forme des filets dont l'usage sera permis dans chaque dé- 
partement. 

« Art. 3a. Sont également prokibéstous les filets» nasses et 
autres eng-ins d'osiei^, quelle que soit leur dénominatioB , qui 
n'auraient pas les dimensions suivantes : 

« Les filets doivent être à mailles barrées , de 3i> millimètres y 
sans aecrues , et non en lozange. 

« Les verges des nasses et des autres engins de bois flexible 
seront pareillement écartées Fune de l'autre de 3o milliniiètrcs. ' 

«r Sont exceptés les filets destinés uniqueipent à la pécbe du» 
poisson de petite espèce , et qui seront désignés-par des ordon- 
nances royales comme il est dit en l'article précédent. 

« Quiconque se servira de ces derniers filets pour une autre 
pêche que celle pour laquelle ils sont destinés, sera puni d'une 
amende de 3o francs au moins et de loo francs au plus* 

u Art. 33. Quiconque sera porteur hors de son domicile , mh 
fera usage, en quelque temps et en quelque fleuve, rivière, ca- 
nal ou ruisseau que ce soit, de l'un des instrumens pu engins de 
pêcbe prohibés par les deux articles préeédensji sera puni d'une 
amende qui ne pourra être moindre de 3o francs, ni excédev 
loa francs* 

u Art. 34. Il est interdit, sous les mêmes peines, à tous pê- 
cheurs; de Battre des bires ou nasses d^osier au bout des didea^x 
pendant le temps du frai. . ' . 

ft Art. 35, Il , est défendu à tous individus quelconques de 
colportei:, débiter et tenir en réservoir des truites,, ombres^ 
carpes , barbeaux , brèmes , ayant moins de sei^e centimètres^ 
(six pouces )entre l'œil et la naissance de la nageoire de la queue « 
et les tanches , perches et gardons qui auraient mpius de treize 
oentimëtres (cinq pouces) mesul^és de la même is^anière, le tout 
sous peine d'une amende de vingt à cent francs et de la confiscâ-^ 
tîon desdits poissons.' . ' \ . - 

« Sont exceptées des dispositions prohibitive^ ci-dessus, énoia^ 
cées les ventes d'alevin provenant des étangs ou réservoirs et deà* 
tiné à l'empoissonnement^ > 

,« Il est également défendu à tous pêcheurs, et soUsles mêmes 
peines, d'appâter lesjhamie^hs^ nasses, filets ou autres engins , 
avec des poissons des espèces, cirdesau^ désignées ,, quelle que s^it 
leui: longueur. . 

«Art. 36. Les fermiers et porteurs de licences ne peuvent 
user , pour l'exercice de la pêche sur les fleuves , rivières et ç^r^ 
naux navigables etflotlahles, que du chemin de halage oumar-r 
che-pîcd; sauf, en cas de besoin d'un espace plus éiandu paur 
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asséner let retirer leurs filets de l'eau , à se procurer auprès des 
propriétaires riverains y de gré à gré et a leurs frais y la jouissance 
des terrains dont ils auraient besoin. 

« Art. 37. Les fermiers delà pèche et porteurs de licences, 
ieurs asso^^^és, compagnons et gens à gages, ne pourront faire 
usage d'aucun filet 6u engin quelconque qu'après qu'il aura été 
plombé ou marqué par les agens de l'administration chargée de 
la police de la pèche. 

. « Les eontrevenans seront punis d'une amende de vingt francs 
par chaque filet ou engin 901k plombé ou marqué. 

fc AnT. 38. Les fermiers de la pêche, porteurs de licences 9 et 
tous autres individus quelconques, qui se trouveraient munis , 
hors de leur domicile , des filets pu engins prohibés par les arti- 
cle&3.i et in y seront déclarés en contravention aux dispositions 
desdits artielês^ et pa^bles des peines portées par l'article 33. 

ir Art. 39. Les cbntreHUaitres , les employés du balisage et les 
mariniers qui fréquentent les fleuves^ rivières et canaux naviga- 
bles ou flottables -, ne pourront avoir dans leurs bateaujc ou é<|ui^ 
pages aucun' filet ou engin de pêche, même non prohibé, sous 
peine d'uttie amende de cinquante francs et^^de la confiscation des 
filel». 

« A cet tftei y il seront tenus de souffrir la visite , sur leurs 
bateaux et équipages, dés agens chargés de là.police de la pêche, 
toutes les fiiis qu'ils en serbht. requis. . * . * 

« La même amende sera prononcée contre ceux qui s'oppose-^ 
l*<»it à celte visite. . 

« AtÏT. 4k>' l/es ferniiers de la péché et les porteuris de licences^ 
ëttwïs pêcheurs en général , seront pareillement tenus d'amenei: 
leuN bateaux et de faire l'ouverture de leurs loges et hangars , 
bannetons , huches et autres réservoirs oU boutiques k poisson 
»ur leurs cantonnemens , j^ toute réquisition des agens et préposés 
^e radministration de la pèche , à 1 effet de constater les contra- 
vetttibus ^ui pourraient être par eux commises aux dispositions 
d^ la présente loi. ~ ^ ^ 

u Ceux qui s'opposeront àia visite ou refuseront l'ouverture 
de leUTB bontitiues à poisson, seront, pour ce seul fait, punis 
d^une amende de cinquanife francs, i^ 

'M. îe martjufs de M^lei^iliey rapporteur ^ rend compte dé 
l'examen làuquel là commission s'est livrée par suite, du .renvoi 
qui lui a été fait. Il s'exprime en ces terme$ : u Dans le cours de 
Ifa dfÀcussloh qui s'était élevée hier sur ces articles » on avait ex- 
pti^é le vœu que te pi-ojet fât débarrassé de certaines disposi- 
ti^^n'i de détail qui avaient paru appartenir au domaine de l'oru 
d^^nance plutôt qu'à belui de la loi, comme devant naturellement 
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varier, suivant les circonstances du temps et des lieux. On avait 
fait remarquer que les articles 25 et 3i contenaient déjà une ap- 
plication de ce principe, et qu'il pourrait être utile de lui donner 
une extension plus grande. La commission a reconnu qu'il y avait 
en effet de l'avantage à laisser au gouvernement le. soin de dëter-*- 
miner, par des régleraens d'administration publique,. les temps 
oii l'exercice de la pêche doit être prohibé , les mpdes de pêche 
et engins nuisibles au repeùplemient des rivières, les condition» 
que doivent Remplir les tilets dont l'usage est permis; enfin , les 
dimensions aurdessous desquelles le poisson ne doit point être 
péché ,, et les espèces d'appâts défendues. Dans ce dessein , ejl|^ 
propose de renvoyer, pour ces détails, aitx ordonnances royales 
à intervenir. Telle est la disposition d'un article général qui 
serait destiné à remplacer les articles 27, 28, ag, 3i , 32^- 34 
et 35 du projet. Quant. à la disposition spéciale de l'article a6 du 
^projet, la commission a cru devoir la maintenir, par ee motif 
qu'il serait impossible d'énumérer , même dans des ordonnances , 
toutes les drogues au moyen desquelles le poisson peut être em» 
poisonné. La nomenclature que l'on essaierait de faire à cet 
égard, quelque longue qu'elle fût, contiendrait toujours des 
omissions dont la malveillance ne manquerait pas d'abuser. 
Apt'ès avoir ainsi pourvu au classement des délits , il s'agissait de 
déterminer la pénalité. Sous ce rapport, la commission a pensé 
que l'auteur de la rédaction présentée, dans la séance d'hier , 
était allé trop loin lorsqu'il a proposé de n'établir qu'une seule 
nature de peine pour toutes les sortes de contraventions gui 
pourraient être commises. 11 paraîtrait contraire à la justice de 
punir également des délits dont la gravité. varie nécessairement 
suivant la différence des cas. Le' vague d'une telle dispositicHt 
serait d'ailleurs de iiature à embarrasser les magistrats. La com<» 
mission a donc rangé les contraventions en diverses classes, à 
chacune desquelles elle ^applique une peine différemment gra- 
duée, suivant qu'on sera prévenu d'avoir pêcbé, soit en temps 
prohibé, soit avec des filets défendus, ou que les poursuites 
porteront^ soit sur la dimension des poissons colportés, soit sur 
la qualité des appâts. Cinq articles rédigés en ce sens prendront 
les numéros 27 , 28, 29, 3o et 3i du projet amende. Dans la 
fixation des peines que portent ces articles, la coinmissioti n'a 
pas eu égard à la demande du noble pair qui avait proposé dé 
mettre partout l'emprisontiement facultatif à côté de l'amende. 
Cette cumulation de peipes n'eût pas été seulement contraire au 
principe d'après lequel ont été rédigés le Code pénal et le nou-*> 
veau Code forestier , elle eût présenté de plus le grave inconvé- 
nient de. pa^raître ranger les justiciables en plusieurs catégories , 
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snivant leur, état et leur fortune ; enfin , il eût été possible que , 
contre l'intention du législateur, remprisonnçment fût prononcé 
quelquefois contre des prévenus dont le rang aggraverait singu- 
lièrement la nature de cette peine. Il est vrai que l'amende, en 
matière correctionnelle, entraîne la contrainte par corps contre 
les prévenus insolvables, mais c'est un principe général à l'ap- 
plication duquel on ne peut ie soustraire : la commission s'est 
efforcée d'ailleurs d'en affaiblir ici les inconvénieus en baissait 
le taux du maximum des amendes. Les dispositions des arti- 
cles 37 , 39 et 4o du projet , contre lesquels aucune objection ne 
s'était élevée, ont été conservés dans la nouvelle série d'arliclesi, 
* d'accord avec le commissaire du roi , pour compléter le titre IV 
du projet , qui est ainsi conçu : » 

M. le rapporteur donne ici ^a série des articles refondus par 
la commission. 

La rédaction de l'article 25 , qui formait le 26* dû projet , est 
celle qui a passé dans la loi. Elle est telle que le gouvernement 
l'avait présentée. - . 

M. le comte de Toumon observe toutefois « que cet article 
est conçu dans des termes plus généraux que ceux qui le précè- 
dent et qui ont été adoptés par la chambre dans une de ses pré— 
cèdentes séances^ L'article 25 du projet porte seulement que les 
prohibitions du titre IV sont applicables à la pêche qui s'exerce 
dans lesjleuves et rivières navigables ou flottables^ les canaux^ 
ruisseaux ou cours d*eau quelconques, ce qui semble exclure 
implicitement la pêche des étangs y viviers et réservoirs. L'art. 25 
prononce au contraire des peines contre quiconque aura jeté 
dans les eaux des drogues ou appâts de nature à enivrer le pois- 
son ou à le détruire. L'opinant demande si la rédaction plus 
large de ce dernier article doit le faire considérer comme appli- 
cable au fait de jeter des drogues enivrantes dans l'eau d'un 
étang. L'incertitude à cet égard pourrait n'être pas sans incon- 
vénient ; car plusieurs propriétaires ont recours à ce moyen pour 
pêcher les étangs qui leur appartiennent. » 

M, le ministre des finances ^ répond que toutes les dispo- 
sitions particulières contenues dans le titre IV , étant subordon- 
nées au principe général énoncé dans l'article 23 , qui détermine 
dans quelles eaux la pêche est soumise aux règles établies par les 
articles suivans , le sens des expressions dont se sert l'article 25 
doit être restreint au cas où les drogues seraient jetées dans les 
eaux courantes. 

M. le rapporteur de la commission ajoute « que le fait d'em- 
poisonner les poissons d'un étang constitue un délit d'une nature 
particulière. L'article 452 du Code^nal, expressément confirmé 

'9 
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€n ce poÎDt par Tarticle 82 du projet, punit ce délit de peines 
beaucoup plus fortes que celles que prononce l'article 25* >». 
' L' obseryation faite sur l'article 25 n'ayant point d'autre suite , 
cet article est mis aux voix et adopté. 

L'article 3o du projet du gouvernement , qui n'a pas été ren- 
voyé à la eommission , était ainsi con^u ; « Le rouissage du lin , 
du chanvre et de toute autre plante textile , dans les fleuves , ri- 
vières , canaux , et dans les ruisseaux y affluant , est défendu y 
sous peine d'une amende de 25 à too francs. 

«I Toutefois, dans les localités où l'on ne pourrait suppléer an 
rouissage dans l'eau par un autre moyen , le préfet , sous l'ap- 
probation du gouvernement , pourra accorder les exceptions qu'il * * 
jugera nécessaires. » 

La chambre s'occupe de cet article. . 

M. le comte de MarceUus le considère comme n'offirant point 
d'avantages , et comme pouvant avoir des dangers. Il en demande 
en conséquence la suppression. 

M. le comte Chaptal appuie cette proposition. Le nable pair 
s'exprime ainsi : « La prohibition contenue dans l'article 3o lui 
paraît nuisible à la santé des habitans de la campagne , et des- 
tructive d'une des premières branches de notre industrie agricole» 
En France, comme dans le reste de l'Europe, on a jusqu'à ce 
jour fait rouir le chanvre dans l'eau des fleuves , des rivières et 
des ruisseaux : si cet usage a donné quelquefois naissance à des 
réciamatious isolées , elles n'ont jamais pu soutenir l'exainen. 
Tout le monde comprend en effet que lorsqu'on plonge quelques 
poignées de chanvre dans une eau courante , les principes étran- 
gers que la décomposition sépare de la fibre végétale se trouvent 
aussitôt entraînés par le courant , sans nuire à la salubrité de Vair 
ni même à la conservation du poisson , et le danger de l'opération 
est d'autant moindre qu'elle est faite dans une masse d'eau plus 
considérable. Les rivières de la Belgique , quoique peu rapides 
pour la plupart, offrent un exemple remarquable de ce qu'avance 
le noble pair. La quantité de cnanvfe que l'on met rouir sur 
leurs bords est telle , qu'à l'époque du rouissage leurs eaux Ini 
ont paru noires comme de l'encre. Il a interrogé les habitans 
pour savoir si leurs santés s'en trouvaient altérées. Jamais^ lui 
a-t-on répondu, ils n'ont éprouvé le moindre inconvénient de 
cet usage , et il n'est venu dans la pensée de personne de le chan- 
ger; il occasione peut-être la mort de quelques poissons, mais 
cette circonstance est peu importante quand il s'agit des grands 
intérêts de l'agriculture et du commerce. Si, comme le porte le 
projet , on prohibe les rouissages dans les fleuves , les rivières et 
les ruisseaux, il ne restera plus aux cultivateurs que l'eau des 



nares et des fossés. Le moindre ckangement des habitudes locales 
ne serait que rineonvéoient de ce «jstème; si vous mettez le 
chanvre rouir dans un espace étroit, l'eau commenc^a bientôt 
à s'altérer ; elle ne pourra plus servir de boisson aux hommes ni 
même aux animaux ; enfin l'air se trouvera chargé d'exhalaisons 
méphitiques qui le rendront d^autant plus malsain aux habitans, 
que c'est autour de leurs chaumières qu'ils trouvent ordinaire-^ 
ment les eaux dont ils ont besoin. S'il y «vait une prohibition à 
établir, elle devrait bien plutôt porter,, dans l'opinion di» noble 
pair , sur le rouissage dans les eaux stagnantes. On a fait observer 
que le projet de loi laisse au préfet la faculté d'accorder aux habii- 
taos les. permissions qu'il jugera nécessaires ^ taais la prohibition 
sera toujours la règle générale , et potu: obtenir une exception il 
faudra s'adresser au gouvernement; l'autorisation u 'arrivera que 
lentement, et peu1>^tre la saison du rouissage se passera-4«e]lQ 
avant qu'elle soit délivrée. Un arrondissement entier pourrait 
perdre. p|yr là le fruit de sa culture. Qâand même il y aurait dans 
la contrée d'antres endroits convenables pour le rouissage , est-il 
indi£féreat au cultivateur de transporter sa sécolte de chanvre à 
une autre distance? Les frais n'en serontwls pas augmentés? 
Enfin ^ sous le rapport même de la quotité des produits ^ le rouis- 
sage par l'eau des fleuves a des effets tout différons de oeliii qui 
s'opère dans le^i eaux stagnantes. Dans ces dernières, la fibre 
s'altère par la décomposition : il en résulte du cbanvTe d'une 
qualité inférieure, dont le commerce ne veut plus donner le 
même prix. La prospérité de tel arrondissement qui produit pour 
plusieurs millions de chanvre par année, peut en dépendre. Les 
tuteurs du projet ont eu sans doute en vue de favoriser les pro-i- 
cédés mécanûques à Faide desquels on prétend suppléer au rouis- 
sage par l'eau, Mais ces procédés ne peuvent qu'assouplir le 
chanvre. Ils laissent toujours dans la fibre le principe corrupteur 
que l'action de l'eau peut seule en détacher. Quelques essais 
avaient offert des résultats propres à encourager les inventeurs. 
D'habiles fabricans avaient conçu l'espoir d'affranchir l'agricul- 
ture de la nécessité du rouissage. L'opinant avait lui-même un 
moment partagé leur confiance : mais les expénences faites en 
grand par les soins du département de la marine ont désabusé 
tous les esprits. On a reconnu que les toiles et les cordages fabri- 
qués avec du ch.anvre qui n'avait pas été roui , ne pouvaient 
séjourner long-temps dans l'eau sans se corrompre; et tous les 
fabricans ont bientôt abandonné des procédés qui auraient in- 
failliblement détérioré la qualité de leurs produits. L'opinant 
peut, au surplus , rassurer la chambre sur les dangers que l'opi- 
nion commune attribue au rouissage dans l'eau des rivières. Il 
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a long-temps habité les bords de la GarODûe^ da Rhône et de 
la Loire , et il a vu les habitans rouir leurs chanvres au bord de 
ces fleuves sans en éprouver jamais aueun accident fâcheux. Il 
termine par une observation qu^il ne croit pas dénuée d'impor- 
tance. La culture du chanvre est pour la France une source 
considérable de produits; mais cette culture a encore besoin 
d'encouragemens pour que le pajs puisse suffire , sous ce rap- 
port, à sa consommation: dans Tétat actuel , le commerce est 
forcé de tirer chaque année pour trente ou quarante raillîoiift de 
chanvre de l'étranger. Or , si la disposition de ^article 3o était 
connue dans les départemens producteurs^' Fopinaitt ne doute 
pas que la présentation seule de cet article ne fût déjà un grand 
mal par les inquiétudes qu'elle ferait naître. L'unique mojen de 
prévenir ce mal, est de supprimer la disposition- de l'article. Le 
noble pair insiste pour que la proposition faite en ce sens sott 
adoptée. » 

ia. k marquis de Bouthillier^ commissaire du roi : « Toat 
en laissant à la chambre le soin d'apprécier les considéra- 
tions graves qui viennent de lui être exposées > croit devoir 
rappeler en peu de mots les motifs qui avaient déterminé les 
auteurs du^ projet à j insérer la disposition que l'on attaaue. 
Cette disposition n'est pas seulement conforme à celle de 1 or- 
donnance de 1660, elle ne fait que réproduire les prohibitions 
contenues dans divers arrêts du conseil, des années 170a, 1725 
et suivantes, et dans diverses coutumes, telles que celles de Nor- 
mandie, d'Amiens, <du Bourbonnais. Ces prohibitions étaient 
principalement fondées sur les funestes effets du rouissage, rela- 
tivement à la conservation du poisson. Les plaintes fréquentes 
que les fermiers de la pêche adressent à l'administration, prou- 
vent assez que le rouissage leur cause un préjudice réel. La 
chambre décidera dans sa sagesse si l'intérêt du commerce doit^ 
faire négliger cette considération , qui peut ne paraître qu'acces- 
soire ; mais un motif plus grave avait fait impression sur l'esprit 
des rédacteurs du projet de loi. Ils s'étaient flattés qu'en suppri- 
mant le rouissage dans les rivières , ils stimuleraient le zèle de 
ceux qui , dans l'intérêt de la salubrité publique , s'occupent 
de chercher un procédé mojns dangereux. Le préopinant a fait 
observer que le rouissage dans les grands fleuves présentait peu 
d'inconvéniens ; mais dans la plupart des localités c'est dans l'eau 
des ruisseaux et des fontaines que le chanvre est déposé^ et on 
ne saurait contester l'influence fâcheuse de cet usage sur la santé 
des habitans. Peut-être pourrait -on, dans beaucoup de 6om-> 
munes, choisir des endroits pin s convenables que ceux que la 
routine indique aux habitans , et la disposition de l'art. 3o , ei^ 
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ikisant intervenir Fautorité dans ce choix, pourrait conduire à 
des résultats utiles. Ou a craint que les formalités de rautôrisa- 
tion administrative n'entraînassent une lenteur préjudiciable 
aux intérêts de l'agriculture ; mais aux termes de l'article der- 
oier du projet y les ordonnances relatives à son exécution devront 
être rendues avant le I*' janvier prochain. Le gouvernement se 
ferait d'ailleurs un devoir d'apporter tous les ménagemens coa- 
renables à l'exercice du pouvoir discrétionnaire qui lui serait 
confié. Le commissaire du roi livre ces considérations aux médi*^ 
tationsde la chambre, et s'en rapporte à sa sagesse pour choisir 
le parti qu'elle jugera le plus propre à concilier les divers 
int^réti. %» 

M. le comte Chaptal « observe que la prohibition dont il 
s'agit existe , à la vérité^ dans un grand nombre de lois et de 
coutumes; mais que leur disposition à cet égard b'a jamais reçu 
d'exécution. C'est, aux jeux du noble pair, un motif de plus 
pour ne point placer dans la loi nouvelle un article qui resterait 
oécessairement sans effet. Quant aux réclamations des fermiers 
de la pêche, elles ne prouvent pas, suivant lui , que le rouissage 
ait une in-fluence nuisible pour la conservation du poisson : ces 
réclamations sont plutôt fondées sur ce que le poisson , qui aime 
à se réfugier dans les chanvres déposés au milieu du courant , 
est souvent dérobé par les cultivateurs , qui le prennent avec fa- 
cilité lorsqu'ils enlèvent leur récolte du lit des rivières. Le noble 
pair aperçoit enfin un inconvénient grave à ce que la déterini— 
nation des lieux où le rouissi^e sera permis soit abandonnée à 
l'autorité administrative. C'est en effet une remarque, faite par 
tous les cultivateurs , que le plus ou moins de rapidité du cou- 
rant influe sensiblement Sur la durée> du rouissage , et par suite 
sur la qualité du chanvre , qui , dans l'eau stagnante , rouit plus 
vite , mais perd de sa valeur. C'est à l'industrie particulière que 
l'on doit, s'en rapporter sur le choix des lieux et des procédés : 
toute disposition générale aurait pour effet de léser des intérêts 
privés. » 

M, la comte de Pejrronnet « craint que la suppression de 
cet article , si elle est votée par la chambre, ne produise pas l'effet 

3ue les préopinans en ont attendu. La défense de rouir le chanvre 
ans les Heuves n'est pas portée seulement par l'ordonnance 
de 1669, ^^^^ résulte surtout d'un arrêt du conseil de in 02. Or> 
le dernier article du projet n'abroge les autres lois et reglemens 
antérieurs qu'en ce qui concerne la pèche. Si donc la disposi- 
tion de l'article 3o est entièrement retranchée, le projet de loi 
ne contenant plus aucune disposition qui traité du rouissage en 
le rattachant à la pêche , les prohibitions de ces lois continueront 
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à subsiiter. On ne poumJl les abrogtr ^"Wh mdyeii d'ntie dis- 
position fôrmdlé. Le noUè pair'fr*ahrtifii| de proposer aucune 
rédaction à cet^gard ; il a voulu seulemeiit éclairer la -clianijbre 
sur le résultât de son veitet. «- '- 

M^ ie €iomied*Arg<ka « affirme que^ sema «i p«int.de vfie» 
la di^poaiikion de rarticlé 3o pourrait paraître élmi^re à robjei 
du projet de Joi« On ne doit en effet s'occuper ioi ou rouissage 
que relativement à ses rapports arec la péehe { et à ^ égard Far • 
tidé 2&,>qtti répriaièâ^empoisonnement du poisaou^ ne pburi^l- 
il pas s'étendre à'tout pibcédéqui tendrait à corrompre t'^audee 
fleuves?'»' ■•'• • -.. . 

M. le ministre des finances dit « que y si l'intenthi^ de la 
cliauibre n'est point d'interdire le' rouissage dans les ealix . <ç«iu- 
rantes , on pourrait énoncer dans la loi qu'il sera permis dans 
les looalitésoù des- ordonnances du roi enraurontautmri^é l^uaage.. 
On laisserait ainsi au gouvernement la latitude nécesasiie pour 
maintenir les codtnnKS lobales'partbut où elles <n'ofiriraif«tt pas 
d'inoonvénîenl. ti : ;:..•,... - 

M.ie conU9 Carbièrcn pense que cette nouvelle rédaction 
n'apporterait aucun changement au fond de la disposition de 
l'article 3 o v. >Dire qUe le rouissage aéra ;permis dans les lieugt cka 
des ordonnbnces' royales l'auront -autorisé y; ce serait eu ^et^te 
prohiber 'dan s les autres. Si l'on recennait' aiùc càltivateucs la 
droit de faire rouir leur obanvre où bon leur semble^ ils n^out 
pasl>eSQin de concession pour exercer ce droit. ^Quant à l'obsér* 
▼atieu! "qui vient d'être faite au sujct'de l'abrogation' des; lois an- 
térieurek, -l'opinant croit le dernier article du projet de loi:appli«» 
eable à l'arrêt de r702:C0HAne à tous les réglemenrauc la matière; 
Le- rouissage n'a été défendu en effet que. comme nuisible au 
poisson* y d'où il faut eooclure que les règlement quréontienneut 
cette • prohibition doivent i être considérés comme rclatife.à la 
pèche. Si la discussion n'était pas épuisée sur le fond, le. noble 
pliir ferait remarquer combien Pintérét de la pêche doit j^raltre 
minime lorsqu'il s'agit de sacrifier une branche d'industrie ausdi 
importante pour la mâtine militaire et marchande; mais pour 
se renfermer 'dan9 la question incidente, il lui suffit de rappeler 
tpie les lois s'abrogent aussi bien par consentement tacite que 
par une loi contraire^ .et<que la 'prohibition portée par l'arrêt 
de -1702 5 étant depuis longHtemps abrogée de cette -manière, ce 
aérait mettre les juges dans Tembarrasque de la faire revivre par 
une disposition uouvelle* b * < . 

L'article 3o du projet est mis aux voix, et la suppression en 
est prononcée. 
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OBSERVATIONS. 

L'article 14^ titre XXXI, de l'ordonnance de t€6g portait : 
« Défendons à toutes personnes de jeter dans les rivières aueune 
chaux, noix vomique, coque du Levant, mommie et autres 
drogues ou appâts, à peine de punition corporelle. » * 

En reproauisant cette disposition, le nouveau Gode change 
avec raison une sorte de châtiment que nos lois ne reconnaissent 
plus.En même temps ^ il en simplifie <et généralise la teneur, en 
s*abstenant de désigner les substances malfaisantes dont il défend 
l'usage , et en se bornant à exprimer les qualités nuisibles que 
doivent avoir les drogues ou appâts pour constituer le délit 
prévu. 

Art. 26. 

Des ordonnances royales détermineront , 
i** Les temps, saisons et heures pendant lesquels 
la pèche sera interdite dans les rivières et couris d'eau 
quelconques; 

2^ Les procédés et modes de pèche qui, étant de 
nature à nuire au repeuplement des rivières, devront 
être prohibés ; 

S"* Les filets, engins et instrumens de pèche qui se- 
ront défendus comme étant aussi dç ùature à nuire 
au repeuplement des rivières; 

4* Les dimensiotis de ceux dont l'usage sera permis 
dans les divers départemens pour la pèche des diffé* 
rentes espèces de poissons ; 

S"" Les dimensions au-dessous desquelles les pois- 
sons de certaines espèces qui seront désignées ne 
pourront être péchés et devront être rejetés en rivière ; 

&" Les espèces de poissons avec lesquelles il sera 
défendu d'appâter les hameçons, nasses, filets ou au- 
tres engins. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS» ( 1828 ) 

La rédaction de cet article est celle quevla commission s( pro- 
posée par «uîte du renvoi dont il est parlé dans la discussion de 
l'article précédent , sauf cependant une modification apportée au 
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n* a par la chambre des députés. Les dispositions qu'il renferme 
sont adoptées par la chambre sans observations. On y trouye re- 
fondus les articles aS, 27 , 28, 29 , 3i , 32, 34 et 35 du projet , 
lesquels sont transcrits sous l'article précédent. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPtlTÉS. 

Af. le baron Fas^ard de Langlade^ commissaire du roi, dit 
dans l'exposé des motifs, session de 1820 : « L'ordonnance des 
eaux et forêts déterminait les temps, saisons et heures pendant 
lesquels la pêche était interdite. Ces dispositions , purement ré- 
glementaires, devaient trouver place dans un acte émané d'un 
souverain qui réunissait le pouvoir exécutif au pouvoir législatif; 
mais aujourd'hui que ces pouvoirs sont distincts , l'autorité lé- 
gislative doit laisser au régime des ordonnances royales les me— 
sures d'exécution. |je projet reconnaît et consacre cette vérité , 
déjà proclamée dans la discussion du Gode forestier, n 

Dans l'article présenté par M. le commissaire du roi , le n* 2 
portait : « 2*^ Les procèdes et modes de pêche, autres qme celui 
dont il est fait mention dans l'article 25 , qui , étant de nature à 
nuire au repeuplement des rivières , devront être prohibés. >» 

M. Mestadier^ mpporteur de la commission , dit : « A l'ar- 
ticle 26, § 2, la commission propose de supprimer, comme 
inutiles, les mots : autres que celui dont il est fait mention 
dans V article 25. . Le premier de ces articles contient une dispo- 
sition spéciale contre l'emploi coupable des drogues destructives 
du poisson, et le second une prohibition générale de tous les 
procédés de nature à nuire au repeuplement des rivières. Il est 
trop visible que le deuxième ne déroge pas au premier, pour qu'il 
soit nécessaire de l'exprimer. » 

L'article est adopté avec cet amendement. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( iSsg. ) 

L'article est reproduit tel qu'il a été adopté par l'autre 
chambre. 

M, le comte de Chastellux hit observer n que, dans le projet 
de loi qui fut soumis à la chambre l'année dernière , la pêche^ à. 
la main était interdite par une disposition formelle. Il regrette 
que cette prohibition , si importante pour empêcher le dépeuple- 
ment des rivières , ne soit pas textuellement reproduite dans la. 
nouvelle rédaction présentée par le gouvernement. » 

M, le marquis de Bouthiuier, commissaire du roi, répond 
« que l'omission dont se plaint le noble pair est une des consé- 
quences du système dans lequel la chambre elle-même est entrée 
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Pannee dernière , en laissant aux ordonnances la nomenclnturé 
des modes de pêche qui devront être défendus: la pêche à la main 
devra sans doute figurer dans cette nomenclature , mais il n'y A 
pas de raison pour la comprendre nominativement dans la loi. » 

Aucune autre obierration n'étant faite, rarticIe^Siê eàt mis au± 
voii: et iidopté. 

OBSERVATIONS. 

L'otdontiancé dé 1669 ^^^^^ elle-même leâ tempà, liaisons lét 
heures de la pêche. Selon l'article 5 du titre XaXI, il n'est 
permis de pêcher que dépuis le lever jusqu'au coucher du soleil^ 
excepté aux arches des pouts, aux moulins et aux gords où sé 
tendent les dideaux. L'article 6 du même titre porte : u Leè 
pécheurs ne pourront pêcher durant le temps du frai; savoir; 
aux rivières où la truite abonde sur tous les autres poissons ^ 
depuis le i" février jusqu'à la mi-tnars , et aux autres dépuis le 
î* avril jusqu'au i** juin , à peine, pour la première fois, de vingt 
tivres d'amende et d^un mois de prison , et du double de l'amendé 
et de deux inois de prison pour la seconde , et du carcan , fouet 
et bannièserpent du ressort de la Qiaitrise pendant cinq années 
pour la troisième. » L'article suivant excepte de cette prohibition 
la pêche aux sattmdns , albses et lamproies , qui devait être con* 
tinuée en la manière accoutumée. 

Ces dispositions présentent plusieurs incohvéniens. L'art. 5 
ne prononçant point de peine manque de sanction , et les peinéé 
prononirées par l'article 6 sont exorbitantes. Ce dernier article 
a encore ce vice qu'il soumet à des limites absolues le temps 
de la pêche , susceptible de varier selon les localités. Gela est 
si vrai qu'il j à été dérogé par divers réglemens , et notamment 
par une déclaration du roi, du 24 août 1773. ' . 

L'ordonnance détenriîne eh outre, dans le même titre XXXI, 
les filets et engins prohibés. Elle porte: * 

u Art. 8. Ne pourront aussi mettre bires ou jiasses d'osier à 
bout de dideaux , pendant le temps de frai , à peine de vingt 
livres d'amende , et de confiscation des harnoispour la première 
fois , et d'être privé de la pêche pendant un an pour la seconde. 

« Art. 9. Leur permettons néanmoins d'y mettre des chausses 
ou sacs du moule de dix-huit lignes en quarré , et non autre- 
ment , sur les mêmes peines ; mais , après le temps de frai pas^, 
ils y pourront mettre des bires ou nasses d'osier à jour dont les 
verges seront éloignées les unes des autres de douze lignes au 
moins. 

<« Art. 10. Faisons très-expresses défenses aux maîtres pêcheurs 

20 
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de se. servir d'aucuns eDgîos et harnois probîbës par les anciennes 
ordonnances sur le fait de la pêche , et eu outre de ceux appelés 
giles, traînai!, furet, espervier , cbaslon et sabre, dont elles ne 
font point de mention , et de tous autres qui pourraient être in- 
ventés au dépeuplement des rivières ; comme aussi d'aller au 
barandage , et mettre des bacs en rivières, à peinç de cent livres 
d'amende pour la première fois , et de punition corporelle pour 
la seconde. » 

Le Gode n'a point imité cet exemple, il laisse au régime d^s 
ordonnances royales des mesures d'exécution qu'en e£Fet il n'ap- 
partient point à l'autorité législative de prescrire. 

M. le comte de Lacépède, dans son Histoire des poissons^ 
divise en quatre classes les iustrumens emplpjés par lespêcbeurs, 
et range dans la deuxième <« ceux avec lesquels on va au-devant 
des légions de poissons, on les cerne, ou les resserre , on les 
presse , on les renferme dans une enceinte d'oii il leur est im-> 
possible de s'échapper. » 

Il ajoute : tt A la seconde classe appartiennent encore ces asiles 
trompeurs faits de jonc ou d'osier, ces nasses perfides dans les-^ 
quelles le poisson, égaré par la crainte ou entraîné par le be- 
soin , ou conduit sans précaution par le courant auquel il s'est 
livré, et croyant trouver une retraite semblable à celle que lui 
ont donnée plus d'une fois les grottes de ses rivages bospiialicrsy 

{>énèlre facilement, en écartant des branches rapprochées, qui ne 
ui présentent, lorsqu'il veut entrer, que des tiges dociles , mais 
qui lui offrant^ lorsqu'il veut sortir, des pointes enlacées , 
le retiennent dans une captivité que la mort seule termine. » 

I 

Art. 37. 

Quiconque se livrera à la pêche pendant les temps, 
saisons et heutes prohibés par les ordonnances, sera 
puni d'une ^ende de 3o à 200, francs. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE ÔES PAIRS. ( 1828. ) 

La rédaction de cet article est celle qu'a proposée la coin-~ 
mission par suite du renvoi qui lui a été fait , comme il est dit 
dans la discussion de l^article a 5. Elle est adoptée sans obàer— 
votion. Elle correspond à l'article 25 du projet du gouverne-» 
ment, lequel est transcrit sous le même article a5. 
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Art. 28. 

Une amende de 3o à 1 00 francs sera prononcée 
contre ceux qui feront usage, eh quelque temps et en 
quelque fleuve, rivière, canal o|| ruisseau que ce soit, 
de Tun des procédés ou mode de pêche, ou de Tun deis 
instrumens ou engins de pèche prohibés par les or-< 
donnances. 

Si le délit a eu lieu pendant le temps du frai, l'a- 
mende sera de 60 à aoo francs* 

; 
DISCUSSION A LA Cff AMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Cette rédaction correspond h l'article 33 du projet, dont les 
termes sont transcrits sous l'article ^5 de la loi actuelle. Elle est 
adoptée sans discussion. C^est celle que la commission a pro— 
posée par suite du renvoi qui lui a été fait du titre IV. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

r , 

I 

L*artic^le est adopté avec la substitution du mot délit à celui 
de contravention ^ qui se trouvait dans.le projet. Ce cbangement 
est fait sur l'observation de MM, deSchonenet Mestadier. Il 
est conforme h ce qui a eu lieu pour l'article 2^, 

Art. 2Q < 

Leis mêmes peines sont prononcées contre ceux 
qui se serviront pour une autre pêche de filets per- 
mis seulement pour celle du poisson de petite es- 
pèce. 

Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis , hors 
<^ leur domicile, d'engins ou instrumens de pèche 
prohibes, pourront être condanlnés à une amende qui 
n'excédera pas 20 francs, et à la confiscation des en- 
gins ou instrumens de pêche, à moins que ces engins 
ou instruinejls ne soient destii^és h la pêche dans dei 
étants ou réservoirs* 
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UISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. } 

.. Cet artid^ correspond aux 3^* et 33* du projet primitif, ks- 
miels sont transcrits sous l'article 25 de la loi actuelle. La 
eiiambre adopte la rédaction que lui prés.ente la commission , 
par suite du renvoi qui )§i a été fait du titre IV. Cette rédac- 
tion est ainsi conçue : « Les mêmes peines seront prononcées, 

. i* Co;ntre ceux qui seront trouvés porteurs, ou munis, hors dQ. 
leur domicile, d'engins ou instrumens de pêche prohibés, k^ 
moins que ces engins qu ins)rumens ne soient destines à la pêche 
dans des étangs ou réservoirs; 

. 2'* Contre ceux qui se serviront pour une autre pêche de filets 
permjs seulement pour celle du poisson de petite espèce. 

M, le comte de Toumon propose d'insérer, après l'article ag, 
la disposition suivante : « Sont exceptés des dispositions pp€S-> 
«rH^s par les articles 26, 27 et 28, les cours d'eâu qui tna- 
Tersent les parcs et enclos tels qu'ils sont définis par l'artiole 391 
du Code pénal. » ^ 

L'orateur rappelle <« que , dans la discussion qui s'est élevée 
sur l'article ^3,J1 a déjà signalé à la chambre l'abus que des 
agens subalternes pourraient faire de la généralité des termes du 
projet pour s'introduire dans les parcs et enclos contre le gré 
des propriétaires, sous prétexte de surveiller l'exécutipn àe% ré- 
glemens. L'exception que demande le noble pair ne saurait in- 
spirer de crainte dans l'intérêt de la pêche, car elle ne sera 
guère applicable aux fleuves ni aux rivières de quelque impor- 
tance, qui ne sont presque jamais renfermés dans des enclos; 
elle ne s'étendra, qu'à de petites rivières ou à des ruisseaux, où 
la pêche est plutôt un objet d'intérêt privé que d'intérêt gé- 
néral. Mais les possesseurs d'enclos y trouveraient une garantie 
^ntre les vex$itions que peut leur susciter le caprice d'un garde- 
pêche. L'amendement ne fait au reste qu'appliquer à la pêche 
une disposition que les articles 124 et 225 du Code forestier, 
votés par ]a.chambre l'année dernière, ont déjà consacrée à l'égard 
dû martelage et du défrichement des bois. Le noble pair insista 
pour son adoption. » « 

jlf. le marquis de BouihiUier y commissaire du noZy répon^; 
« qu'il n'existe aucune similitude entre Ja surveillance des bois 
et celle des cours d^e^u. Oii comprend fort bien , que le Code 
forestier ait déclaré les parcs et enclos pxempts de la servitude 
du martelage, et qu'il ait permis de les défricher sans autorisa- 
lion , parce que ni l'Etat ni les propriétaires voisins ne sont in** 
téressés à savoir ce qu^se passe dans Içur epçeintç ;^mais il .en 
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est tout autren^eot des cours d'eaii qui traversent uoe propriété 

SartJculIère. Lie r^rain ue peùt-il pas j faire tel jétabUssemeflt 
e pêche qui priverait tc^is les propriétaires inférieurs de Texcr-* 
cice de leur ^rait? Ne peut-il pUs intercepter le courant par un 
barrage essentiellefnent nuisible à Tintérét public et privé/ Il 
importe donc quel'adniinistratiqn conserve, même dans JeslieiMS 
cIq^, son droit de surveillance. Si Ton craint-Fabus de ce droite 
Tarticle 4^ du projet, qui défend aux gaixle-péche de s'tii*-) 
trodciire, sous aucun prétexte, dans les habitations , coatiént 
déjà une ga^^ntie rassurante. On peut s'en rqpporter d'ailleurs k 
l'administration pour les justes ménagero^ns qu'exige . Texerclc^ 
de la surveillance qu'on lui confie : les propriétaires n'auront 
nulleou^nt ^craindre l'inquisition d'agens subalternes. Tout se 
terminera le plus souvent par la voie d'une simple <;oirrespon^ 
gance. enti^e.les fopçtioonair-es supérieurs et les river^iios ; ei m 
oaelque plainte s'élevait de la part de ces derniers, ils en obtieD-* 
draient aussitôt justice. » . > 

L'auteur de ramendement réplique « que l'exçepition qu'il 
propose ne serait; nullement applicable aux entreprises sur le4 
çour$ d^eau telles que les barrages , mais sei^lemeut à la tt^ 
cherche des contriaventions relatives à la pêche en temps prohibé 
ou par un moqe défendu. Il n'a pour but que.de luettre les pro- 
priétaires' d'enclos à l'abri des visites ve^atoires et inutiles. Si 
guc^lque délit préjudiciable à l'intérêt commuu était par eux 
commis, les plaintes de leurs voisins ne mauqueraîent pas de 
ie signaler à. r administration ayant mcuie qu'elle en fût instruitii 
par ses. agens« » ' , 

M. le cornue de Tocqueville y estifue qu'en cette matière il 
n'j a point de contravention qui ne blesse l'iotérel de tous. A la 
différence des arbres plantés dans un enclos , et dont le pro-; 
priétaire est le maître exclusif j les poissons d'un cours d'eaa 
sont en quelque sorte la propriété commune des riverains : on 
ne doit donc priver l'administration jd'ancun des m^oyens de sur*-; 
veiUance <jui lui appartiennent. » , 

il/, le marquis Forbirt des Issarts « oppose comme fin de 
UQUr-reçevoir à l'amendement , la question préalable adoptée ,> 
dans l'a vant-dernière séance, sur une proposition toute sem<^ 

blable. 

L'amendement est mis au^ voix et rejeté» 

DISCD$3I0N A LA CHAMBBE DES DÉPUTÉS. 

M, S^estadier^" 4^0 pfortciiv de la commission ,- dit dans son 
r^ipuort.; « L'article 29, § i"^ punirait d'une amende de 3o à 
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100 francs ceux qui seront trouvés porteurs ou munis ^ hors de 
leur domicile, d'engins ou instrumens de pécfae prohibés;" c'est 
une tentative de délit , et votre commission a long-temps hésité 
à vous proposer de la consacrer. En statuant (art. 3) que lea 
tentatives de délit ne sopt considérées comme délit que dans les 
cas déterminés par une disposition spéciale de la loi, et en bor- 
nant la répressioki des tentatives de délit aux cas très-graves qui 
sont prévus par les articles 179, ^ot, J^o5y ^i^y et4i5 , le (jode 
pénal avertit que ce cadre périlleux ne doit pas être légèrement 
étendu. Néanmoins, après de mûres réflexions, la commIssioD 
s'est déterminée pour le principe , à cause de la nature des délits 
de pêche qui ne laissent aucune trace , et aussi parce qu'il s'ap- 
pliquera seulement aux engins prohibés; il y a même exception 
dans le cas de destibation de ces engins à la pêche dans des 
étangs ou réservoirs. Mais la peine a paru excessive : votre com- 
mission propose de la réduire à une amende qui ne pourra pas 
excéder ao fr., et à la confiscation des engins, n 

En conséquence, la connnission a propose de rédiger cet ar- 
ticle ainsi : « Les mêmes peines seront prononcées contre ceux 
qui se serviront, pour une- autre pêche, de filets permis seule- 
ment pour celle du poisson de petite espèce. 

a Ceux qui seront trouvés porteurs ou mudis , hors de leur 
domicile, d'engins ou instrumens de pêche prohibés, seront 
Condamnés à uue amende qui ne pourra pas excéder 20 francs , 
et à la confiscation des engins ou instrumens de pêche , à moins 
que ces engins ou instrumens ne soient destinés à la pêche dans 
les étangs ou réservoirs. » 

il/. Bourgon attaque cet article : c^ Le paragraphe i" de l'ar- 
ticle 29 du projet est, dit— il, une disposition nouvelle qui éta- 
blit des principes qui me semblent dangereusemeht contraires 
au droit commun. D'abord, cette disposition est préventive et 
non pas répressive. En effet , le délit ne peut pas consister dans 
le port d'un filet même prohibé , Vusage seul de ce filet peut 
co^istituer le délit de pêche, le paragraphe que je combats n'a 
d'autre but que d'empêcher cet usage, d'où il réâalte que la 
disposition qu'il renferme est préventive , ce qui est contraire au 
droit commun : je dis contraire au droit commun, parce que 
dans toutes nos lois je n'en connais d'autre exemple que la pro- 
hibition du port d'arme , prohibition qui peut être justifiée par 
les plus grands intérêts, la tranquillité publique et la sûreté des 
personnes; mais si vous réfléchissez à la nature des dispositions 
préventives qui ont pour effet, non pas de punir un délit com^ 
mis, mais un délit que l'on est présumé fouloir commettre, 
vous sentire^i coipbien il serait dangereux d'çn niultipUer le» 
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exemples ,. çt de donner un moyen de justifier à TaVenir Tintro- 
duction dans nos lois du sjstè^ie des peines préventives si con- 
traire il la justice. En second lieu , cette disposition établit une 
présomption légale de culpabilité contre le prévenu , et met à 
sa charge la preuve de son innocence, ce qui est contraire aux 
principes reçus et au droit de la défense. Enfin , la disposition 
de ce paragraphe est vexatoire, attendu qu'elle ne peut âToir 
d'effet qu'en accordant aux agens de l'administra tiop le droit de 
fouiller et visiter les citoyens trouvés kor» de leur domicile. Je 
n'examinerai pas l'effet de cette disposition relativement à la ré- 
pression des délits de pêche ^ parce que je considère que la' con- 
servation de quelques poissons, la répression de quelques délits 
obsours, ne peuvent compenser la violation des principes qui 
sont la plus sxire garantie de la liberté des personnes. D'ailleurs, 
il y est sutesammcnt pourvu par l'article suivant. Je deiraànde 
le rejet du premier paragraphe du projet, qui est le second de 
ce même article^ rédigé par la commission. » 

M, le marquis de Bouthillier , commissaire du roi, répond: 
« L'article 25, titre XXXI de l'ordonnance de 1669 applique ^^ 
peine, pour tous les lieux où sont trouvés des engins ou ins^ru- 
mens de pêche prohibés. Il est très— difficile d'atteindre ceux qui 
pèchent avec des filets prohibés. On reconnaît pourtant la néces- 
sité d'empêcher l'usage des moyens qui peuvent a^mencr la dépor 
pulation du poisson. Remarquez que le projet de loi n'autorise 
pas, ,comme l'ordonnance de i669,4es visites à domicile pour 
rechercher les filets à mailles prohibées. Comment parvien- 
drait-on à les saisir, si on ne le peut ni dans lés maisons des 
pécheurs ni sur eux ; car ils trouvent toujours Je moyen , lors- 
qu'ils s'en servent, de les cacher, soil dans l'eau, soit dans les 
roseaux. On ne peut ordinairement prendre les pécheurs que 
lorsqu'ils sortent de leurs bateaux pour se rendre à leur domicile. 
Si les filets prohibés dont ils sont porteurs sont destinés à pêcher 
dans des étangs ou réservoirs appartenant à des partiçnliers, ils 
auront la faculté de le prouver. L'article présenté n'est donc pas, 
comme on l'a prétendu, une violation du droit de propriété , ni 
pour tourmenter les particuliers. Nous ne voyons pas d'autre 
moyen d'atteindre les délinquans. >» 

M. de Chantelauze monte à la tribune. « Je partage, dit— il, 
l'opinion de notre hooorable collègue , M. Bourgon , sur la prer- 
mière partie de l'article. Il est difficile de ne pas reconnaître dans 
cette première disposition, un caractère purement préventif. 
Qi^ant à la seconde partie , je ne puis admettre les explications 
qu'il vous a données. D'après M. Bourgon, ce serait au prévenu 
sur lequel auraient été trouvés des engins prohibés , à prouver 
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'<|iie l'usafge i^fn'il ett rottlàit faire n'était pas interdît p^r, la lcii« 
« Il faut ici rappeler les notions primitives consacrée^ par nos 
lois en matière^ cri n^inellé. Qnand il s'agit simplement de eontrà— 
▼entiori , les tribunaux n'ont h considérer que le fait matériel , 
sans s'attacher à l'intenttoil. Mais il ne s'agit pas ici de contra- 
vention. Leprojel a subi^ à tet égard, d'importantes modifica- 
tions. Le fait est caractérisé , dit-^il , et alors il faut la réunion dd 
ftit et de l'intention criminelle. Détacbez l'un'de ces cariictères de 
1 vautre, il n'existe plus de délit. Pour qu*il y ait délit, il faut 
d'une part, le port d'engins prohibés , et de 1 autre, que ces in- 
. strumens ne soient pas destinés à la pêche dans des étan^ ou re- 
«ervoirs particuliers. Or ^ qui est chargé d'administrer la preuye 
du fait et dé i'intèntioQ ? C'est un point sur lequel il ne, saurait f 
Avoir de dissentiment. Le ministère public qui poursuit est dans 
l'obligation d'établir le fait, et le fait n'est caractérisé défit qu'au- 
tani qu'il y a eu nfitèntion de te commettre. Cette doublé prènVé 
ne peut, dans aucun cas, être à la charge du prétenu. Sôutenit 
lé contraire , ce serait attaquer les bases sur lesquelles est assise 
tonte notre législation criminelle. Vous voyez que dans cet état 
-dé choses , le maintien de l'article est à peu près inutile, n 
M. Thil appuie ces observations. 
. M. Reboul propose, pour tout concilier, de rendre faculta- 
tive la disposition obligatoire dé l'article , et de substituer atii 
mots î seront condamnés , tenX'^i : pourront être condamnes, 
M. le rapporteur de la commission répond : « 11 i'agit^ 
•dit— on , d'une peine préventive ; l'article est contraire au prin- 
cipe ; il serait impossible de prouver l'intention ; donc l'articiè 
doit être rejeté. De quoi est-il question ici? D'engins prohibés, 
c'est-à-dire d'engins dont il n'est pas permis de faire usage pour 
ia pèche, palace qu'ils tendent à dépeupler les rivières. L'article 
n'autorise pas les recherches à domicile, ni les inqitîsitions sur 
les personnes ; il dit seulement: ceux qui seront trouvés porteurs 
d'engins ou instntmens dépêche prohibés» M. de Chantelan^e à 
confondu ce qui est tentîîtive de délit avec le délit kii-méme. Sans 
doute, lorsque quelqu'un est jpirévenu d'avoir commis tin délit oti 
un crime, il faut le convaincre et ^u fait et de l'intention. Quaut 
à la tentative, il suffit de le convaincre d'avoir tenté, au^nt qù^rl 
^tait en lui, de commettre le délit. Or,, les délits de péché sont 
clandestins de leur nature ; ils ne laissent pas de trace après eux. 
Si vous permettez aux pêcheurs de profession de porter impuné- 
ment des engins prohibés , même au bord des rivière», il n'y aura 
pas, ou presque pas, de délit de pêche. Il me reste à prouver 
que celte disposition nécessairement utile , et dont l'exécutibù 
est donnée aux tribunaux , n'est pas contraire au prhicipe. Notti 
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en avons uii exemple dans nos lois : le. port d'une arme prohi- 
bée est puni, et pourtant il n'y a pas encore de délit commis; 
mais la loi, pour la sûreté deJa société, défend l'arme, et celui 
qui la porte tye peut pas être considéré comme innocent; de 
même la loi qui protège le repeaplement dans les rivières dé« 
fend les engins prohibés. 'Celui qui est saisi porteur d'engins 
prohibés n'est pas non plus innocent. 

« M. Rcboul a proposé an amendement auquel j'adhère ^ 
Baree qu'il tend k empêcher une répression exagérée. Je me 
joins à lui pour l'adoption d'une disposition facfultative , afin que 
les tribunaiix puissent prononcer suivant les circonstances. » 

M. le président met aux voix l'amendement de M. Bourgeft 
qui tend à supprimer le second paragraphe de la commission. 

Après une double épreuve qui parait douteuse ^ on procède à 
l'appel nominal. 

. ii6 résUllftt dU'Siàrulio est le rc^et de l'amendement, par tSt 
bouka noires contre 119 blanches*. 

M. Jacquînof Pampelune propose de mettre à là place des 
mots : ne pourra excéder : ceux-ci : rC excédera pas. 

Cet amendement, qui fait disparaître la répétition da mot 
pourra y «it adopté. 

La chambre rejette la rédaction suivante proposée par M. Ptt* 
taille. 

« Les mêmes peines pourront être prononcées contre eeux 
qui seront trouvés porteurs ou munis, hors de lent dpmicile, 
d'engins ou instrumens de pêche prohibés , et non destinés à Ift 
pêche dans dea étangs ou réservoirs. » 

L'article amendé est adopté. 

DISGUSSIOIY A LA CHAMBRE DES PAlRS. ( 1829. } 

• 

M. le marquis de Bouthillier^ commissaire du roi, àitz 
« L'article 29 prononçait une amende de 3o francs à 100 francs^ 
contre ceux qui seraient trouvés porteurs ou munis, faor^ de 
lenT domicile, d'engins ou instrumens de pêche prohibés, à 
moins que ces instrumens ne fussent destinés à la pêche des 
étangs ou réservoirs ; cette disposition ^ qui était impérative , a 
été changée en une disposition facultative , quant a l'application 
de la peine , et l'amende a été réduite à 20 francs. Ces change— 
mens ont été motivés principalement sur la considération qu'il 
ne s'agissait que d'une mesure préventive , et que les tentatives 
de délits ne doivent être assimilées aux délits eux-mêmes que 
dans les cas graves. » 



21 



i6fi Tit. rr, aut. 3o» 



OBSERVATIONS. 

. L'iirticle 2,5 y titre XXXI ^ de l'ordonnauce de 1669, portait: 
« Si les officiers des maîtrises trouvent des engins et harnois dé«* 
feodos, ils les feront brûler à l'issue de leur audience, an-;de- 
vaut de la porte de leur auditoire , et condamneront les pêcheurs 
sur qui ils auront été saisis, aux peines ci«dessus déclarées , 
sans les pouvoir modérer, à peine de suspension de leur» 
charges pendant un au. » 

On voit combien cette disposition était pins expéditive et plus 
sévère que celle du nouveau Gode. 

Art 3o. 

Quiconque péchera^ colportera on débitera des pois- 
sons qui .n'auront point tes dimensions détermiifées 
par les ordonnances, sera puni d'une amende, de 20, 
à 5o francs et de la confiscation desdits poissons. Sont 
néanmoins exceptées de cette disposition les v^^tes de 
poisson provenant des étangs ou réservoirs. 

Sont considérés comme des étangs ou réservoirs 
les fossés et canaux appartenant à des particuliers^ dès 
que leurs eaux cessent naturellement de communi* 
quer avec les rivières. . 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Cet article correspond à l'article 35 du projet-, lequel est rap- 
porté sous Farticle 25 de la loi ac lu elle. Là rédaction proposée 
par la commission et adoptée par la chambre est celle-ci : c< Qui- 
conque colportera ou débitera des poissons qui n'auront point les 
dimensions déterminées par les ordonnances, sera puni d'une 
amende de 20 à 5o francs et de la confiscation desdits poissons. 
Sont néanmoins exceptées de cette disposition les ventes d'alevin 
provenant des^ étangs ou réservoirs et destiné à l'empoissonne- 
ment. » 

DISCUSSION A LA CHA9f1BB£ DES DÉPUTÉS. 

L'article est reproduit tel quil a été rédigé pr la chambré 
des pairs. 
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M. J^stadieTf rapporteur de la commission , dit : « En 
prohibant avec une sage prévoyance la vente de» poissons au* 
dessous des dimensions déterminées par les ordonnances, Par«» 
ticle 3(0 excepte seulement les ventes d'alevin provenant dés 
étangs ou réservoirs ,, et destiné à l*empoissonnement ; en sotte 
que le propriétaire qui aurait le malheur de trouver en péchant 
son étang, comme cela arrive trop souvent, du poisson très* 
petit, et néanmoins ne convenant pas h Tempoissounement, ne 
pourrait en tirer aucun parti sous peine d'amende et de confis^ 
cation. Par respect pour- le droit de propriété, la commissîoii 
propose d'excepter généralement le poisson provenant des étangs 
et réservoirs. » 

En conséquence, M., le rapporteur propose , au iiom de la 
commission, de substituer le mût poisson au mot ale\^in^ et de 
supprimer les dernières expressions de l'article : et destiné à 
r empoissonnement. 

Ces modifications sont adoptées. 

M, Amat remarque que l'article punit les colporteurs et dé— 
bitans de poisisons qui n'auraient pas les dimensions requises , 
mais qu'il ne parle point de ceux qui les pèchent, lesquels doi- 
vent, selon lui, subir la même peine. Il propose, en consé- 
quence, de commencer l'article ainsi : «< Quiconque j^ecAera, 
colportera ou débitera , etc. » 

Cet amendement est adopté. 

M, Fïeuriau de Bella^ue propose un paragraphe additionnel 
ainsi conçu : « Sont considérés comme des étangs ou réservoirs 
les fossés et canaux appartenant à des particuliers , dès que leurs 
eaux cessent naturellement de communiquer avec les rivières. » 

L'honorable membre développe en ces termes son amende— 
ment: « Vous venez. Messieurs, de défendre, par l'article 28, 
l'emploi, dans quelque canal ou ruisseau que ce soit, de tout 
engin de pêche qui sera prohibé par les ordonnances , et vous 
avez admis dans l'article 29 une exception, à cet égard, qui a 
été proposée par la chambre des pairs , en faveur des étangs et 
des résen^oirs. Cette exception. Messieurs , ne saurait être la 
seule ; il vous sera facile de vous en convaincre , si vous consi- 
dérez qu'il existe un très-grand nombre de plaines qui sont inon- 
dées plus ou moins par le débordement des rivières qui les tra- 
versent, et où les riverains sont forcés, pour rendre leurs terres 
à la culture , de les sillonner plus ou moins par des fossés et dés 
canaux très-multîpliés qui, dans certains temps, sont de vérita- 
bles étangs sans en porter le nom. «Pendant plusieurs mois de 
l'année ^ Tes eaux de ces fossés sont communes avec celles de la 

rmèr^ ; et f i^wp cip c«» ^ Ton comprend h nécessité de ny m^ 



|64 TIT. IV, ART. 3a. 

ployer qne $]<es filets suivant l'ordbDDaDce. Mais quand les eiiux 
de la rivière se sont abaissées pendant l'été , un très«grand nombre 
de^ ces fossés qui n'ont pas été fermés par des barrages restent 
pliis.ou moins à sec. Il arrive alors que les poissons qui n'ont 
pas suivi le cours de l'eau se réfugient dans les fonds de caves 
et dans toutes les parties basses de ces fossés et canaux où ils 
peu^rent exister encore quelques momens ; mais ils périssent 
infailliblement dans peu de jours, parce que ces flaques d'eau 
ont si peu de profondeur qu'elles sont brentot évaporées par les 
cbaleors de l'été. Dans tous les temps ^ le propriétaire s'est em** 
pressé de prendre ces poissons-là , soit à la main , soitayec des 
engins prohibés ; l'impossibilité de pouvoir se conformer > à o^ 
égard, aux ordonnances, la nécessité de l'enlever à la kâte, tant 
pour en profiter que pour éviter l'infection qu'il occasionerait 
bientôt par sa décomposition ^ ont maintenu de temps immémo-^ 
rial aux riverains la faculté de prendre ce poisson par tous leç 
mojens qu'ils jugent convenables. 

« Il n'en serait plus ainsi , Messieurs , si vous n'adoptiez pas 
l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer , et si. vous ne 
donniez pas aux propriétaires de ces fosses la même faculté que 
vous venez d'accorder à ceux qui possèdent des étîvngs ou des ré- 
^servoirs. Ce ne serait plus que sous le bon plaisir des garde-pêche 
que le propriétaire pourrait user d'un droit qui lui est si natu- 
rellement acquis ; ces garde-pècbe ne manqueraient pas de dire 
que ces poissons sont nés et se sont développés dans des eaux 
communes avec celles de la rivière, et qu'ainsi ils ne peuvent 
être pris qu'avec des filets à l'ordonnance , ou qu'il faut les laisser 
périr sur place. Peu leur importera la perte qu'en éprouvera le 
-pauvre pécheur et l'infection du pays; il faudra qu'ils verbalisent 
contre celui qui , dans son propre terrain , aura osé prendre à la 
main des pojssons qui allaient périr. 

« Messieurs, vous jugerez facilement du désordre qui naîtrait 
4'une pareille prétention et des voies de fait qui en résulteraient. 
£h quoi 1 n'est-ce pas déjà une servitude assez pénible pour celui 
qui a creusé un fossé dans son propre terrain , et qui est forcé de 
l'entretenir à grands frais, puisque les débor démens de la rivière 
les comblent fréquemment; n'est-il pas, dis-je, afsez pénible 
. pour lui d'être assujetti à n'y prendre le poisson qu'avec des filqls 
à l'ordonnance , tant que les eaux de ce fossé sont communes avec 
celles de la rivière ; et faudra-l-il aussi qu'il obtienne d'un garde- 
pêche la permission de le prendre par d'autres moyens quand 
cette communication aura cessé? Chaque flaque d'eau n'est— elle 
pas alors dans la même catégorie qu'un étang ? Quelle différence 
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essentielle ^peut-on établir eo^re eux? Chaque cavitié d'ua fesse 
n'est-elle pas alors un véritable réservoir? 

« Ténioio tous les ans des préteutioos exagérées des fermierf 
de la pêcbe dans une contrée au ces fossés sont extrêroeo^ent muW 
tipliés, je dois insister fortement pour que le législateur y mette 
un terme. Je citerai particulièrement une pla^e de onze lieues 
carrées 9 située dans trois départemens, qui est presque iooudét 
pr les débordemens de la Sevré Niortaise , de la Vendée ^ de 
i'Autise et du Mignon ^ où le propriétaire est souvent forùéde 
sacrifier la moitié de la terre pour élever l'autre au-deâsus dut 
niveau des inondations du printemps , et où des fossés de cinq 
à six mètres de largeur , tracés e,n divers sens , mais qui .abou«» 
tissent à ces rivières , se trouvent si tapprocbés les uns des autres^ 
qu'en les supposant placés bout à bout, ils occuperaient 7 k Soili 
lieues de longueur. Là, Messieurs, toutes les fois que les eaux 
de ce» rivières laissent ces fossés à «ec , et que le propriétaire 
n'enlève pas aussitôt après les poissons qui j restent, de.quelqn* 
grandeur qu'ils soient, il en résulte une infection très-dange- 
reuse et beaucoup de maladies. Cet exemple n'est pas le seul, 
Messieuss ; il «x^te en France tant de fossés dans le même cas , 
que leur développement occuperait des milliers de lieues; et 
eomme la conservation .des bommes est biea s^utrement inipor— 
tante que celle de qaeli|ues misérables restes de poissas,- c'est 
assurément un devoir que de faire, dans de -pareilles circon^ 
«tances , une exception à des mesures générales. Il j a plus eiif*- 
core : en bonne police , bien loin de mettre sous ce rapport en 
entraves à la liberté des propriétaires, il devjrait leur^tre exprès*' 
sèment ordonné de se bâter d'enlever ces poissons par quelque 
moyen que ce soit; et conséquemment il doit leur être permis d^ 
les vendre, quelle que soit leur grandeur, comme ceux qui pro- 
viennent des étangs. Enfin , je suis intimement convaincu que aï 
ces propriétaires sont dépossédés de la faculté que l'usage et là 
force des cboses ont consacrée à cet égard , il en résultera dejcî 
fréquens désordres , qu'il faudra bientôt revenir à la mesure que 
je propose. » 

3f. de Bouthillier, commissaire du rois « Nous crayon s que 
l'article 1" a répondu à la demande faite par le préopinant. Cet 
article dit en effet : « Le droit de pêcbe sera exercé au profita 
l'Etat.... dans les bras, noues, boires et foseés qui tirent levrs 
eaux des fleuves et rivières navigables et flottables , dans lesquels 
on peut en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau de 
pêcheur, et dont l'entretien esta la cbarge de l'Etat. » Il s'en- 
suit que lorsqu'on ne peut p4i& y pénétrer en tout temps , le droit 
de pêche n'existe pas pour le gouveraçm^ent; k propriétaire peift 
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donc j pécher. Voilà ce que demande le préopinant. Hais otî 
ne saurait assimiler ces fossés à des réservoirs de manière à. pour- 
voir y pécber en tout temps, car les fermiers pourraient prér 
tendre que le frai a remonté dans ces endroits , et qu'on le leur 
a enlevé* » 

' M» Fleur iau de BeHevue: « M. le commissaire du roi a com- 
mis une méprise. L'article que nous discutons touche à la police 
de là pêche , et n*a par conséquent aucun rapport avec l'art, i**. 
il ne suffit pas que les riverains ou propriétaires des fossés dont 

z^ — -1 : .. - pêcherj -~ ^ ' **' ' * ^ 

l'entci] 

, quand, -^ ' " /- 

reste à sec et menace le pays d'infection. Il n'y a pins dans les 
fessés que quelques flaques d'eau que l'on peut bien considérer 
nlors comme des réservoirs. » 

L'addition est adoptée. La chambre adopte ensuite Tartiçle 
amendé. 

DISCUSSION A LA CaAICBBE D£S PAIRS. ( iSsg. ) 

• . \ 

I 

' M, le marquis de Èouthillier, commissaire du roij dit dans 
iVtposé des motifs : m L'article 3o a subi plusieurs changement; 
•cet article, en prohibant 'la vente des poissons au-dessous des 
^mensioAs déterminées par les ordonnances, exceptait seule<^ 
ment la vente de l'alevin provenant des étangs ou réservoirs^ et 
<lestiné à l'empoissonnement; on a pensé que, par respect pour 
le droit de propriété , on devait excepter généralement le poisson 
provenant des étangs ou réservoirs. 

, « Le second changement consiste à avoir ajouté , après le pre- 
mier mot de l'article, le mol péchera^ de sorte que la disposi- 
tion pénale s'appliquera à celui qui péchera, comme à celui qui 
colportera on débitera des poissons qui n'auront pas les dimen- 
'Sions requises ; cette addition répare une omission qui avait été 
faite par suite des changemens opérés sur plusieurs articles du 
titre IV, dans la session de 1828. 

M Enfin, on a ajouté un paragraphe qui a pour objet de faire 
considérer, comme des étangs ou réservoirs , les fossés et canaux 
appartenant à des particuliers , dès que les eaux qui s'y répan- 
dent dans les inondations, cessent naturellement de communi- 
quer avec les rivières. Cette disposition a pour objet de laisser 
aux propriétaires de ces fossés ou canaux la faculté de se servir 

desinstrumens et procédés dépêche qu'ils jugeront convenables, 

p*v f rt^vfr le« poij^ow cpw xn\^% i^M îiw» fpwés , après^u^ 
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ks eaux se seront retirées au point de n*arvoir pIuM de eommuni-* 
cation avec la rivière. 

« Non» n'avons pas cru devoir nous opposer à ces divers amen- 
démens. » ^ 

M, le marquis de MaleviUey rapporteur de la commission^ 
dltà sqn tour:. «« Par respect pour le droit de propriété, ua 
amendement fait à l'article 3o permet la vente de toute. espèce dç 
poisson provenant des étangs et réservoirs, quoique ce poisson 
n'ait point les dimensions déterminées par les ordonnances , et 
qa'il ne s^agisse pas de ventes d'alevin destiné à l'empoissonne- 
ment. Par respect pour ce droit, un second amendement, intro- 
duit dans le même article, a pour objet de faire considérer comme 
des étangs ou réservoirs, les fossés et canaux appartenant à deff 
particuliers , dès que les eaux qui s'y répandent dans les inon- 
dations cessent naturellement de communiquer avec les rivières ; 
en sorte qu'au moyen de celte disposition , les propriétaires ob- 
tiennent la faculté de se servir de tous les ins^rumens et procédés 
3u'ils jugent convenables , pour enlever les poissons qui restent 
ans leurs fossés ou canaux. » / 
L'article est d'ailleurs adopté sans discussion. 

Art. 3i. 

_ • . 

La même peine sera prononcée contre les pêcheurs 
qfui appâteront leurs hameçons, nasses , filets ou au- 
tres engins, avec des poissons des espèces prohibées 
^i seront désignées par les ordonnances. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Cet article correspond au troisième paragraphe de Tarticle 35 - 
du projet. C'est la rédaction proposée par la commission. {J^oy. 
la discussion de l'article 25. ) 

Art. 32. 

Les fermiers de la pèche et porteurs de licences ^ 
leurs associés^ compagnons et gens à gages, ne pour^ 
ront faire usage d aucun filet ou engin quelconc[ue , 
qu'après qu'il aura été plombé ou marqué par les 
agens de l'administration de la police de la pèche. 

La même obligation s'étendra à tous autres p£-*i 
cheurs compris wxi& les limites de rinscription m^xV^ 
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tiine, pour les engins et filets dont ils feront usage 
dans les cours d eau désignés par les paragraphes i^ 
et 2 de l'article i*' de la présente loi. 

Les délinquans seront punis d'une amende de 20 
francs pour chaque filet ou engin non pldmbë ôii 
marqué. 

DISGUSSiOIf A hk CBAUBRI! DXS PAIRS. ( 1828. ) 

L'article y adopté sans discussion , était le trenle-septiâme du 
projet primitif. Il se composait seulement du premier et dtt tn>t« 
sième paragraphe. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DiPUTÉS. 

L'article est reproduit tel que l'a adopté l'autre cliaml)re. 

Dans le dernier paragraphe , le mot délinquans est sabstitut 
au mot contrevenons , par suite de la discussion qui se trouve 
sous l'article 24* 

M. Reboul propose d'ajouter après le premier paragraphe : 
« La même obligation s'étendra à toi^s autres pécheurs compris 
dans les limites de l'inscription maritime, pour les engins et filets 
dont ils feront usage dans les cours d'eau désignés dans les para— 
graphes t elr 2 de iVrticle i* de la présente loi. » 
. L'orateur justifie son amendement en disant : « On s'est bomé^ 
dans l'article qui nous occupe, à imposer aux fermiers portews 
de licences l'obligation de faire marquer ou plomber leurs filets^ 
parce que, dans le projet primitif, il n'y avait que ces individus 
qui dussent exploiter la pêche. Mais depuis qu'on a étendu la 

{»êche fluviale aux limites de l'inscription maritime , il y a vers 
'emboucbure des fleuves vingt ou trente lieues où la pêche sera 
libre comme la pêche maritime. Il me paraît donc qu'il faut éten»» 
dre à ceux qui pécheront dans ces parties des fleuves l'obligation 
de faire marquer ou plomber leurs filets. Cette précaution est 
véritablement indispensable, car il n'j a déjà que trop de moyens 
pour éluder la surveillance de l'autorité. Toutefois elle s'ap- 
lique seulement aux filets dont on fera usage dans les cours 
'eau, et la liberté reste entière pour la pêche maritime. » 
L'amendement et Farticle amendé sont adoptés. 

OBSERVATIONS. 



§ 
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Art. 33. 

, hes contre-maîtres, les employés du balisage et les 
tnariniers qui frëqueùtent les fleuves, rivières et ca- 
naux navigables ou flottables, ne pourront avoir dans 
leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de 
pêche^ même non prohibé^ sous peine dWe amende 
de 5o francs et de la confiscation des filets. 

A cet efiet, ils seront tenus de souffrir la visite , sur 
leurs bateaux et équipages^ des agens chargés de la 
police de la pècbe, aux lieux où ils aborderont. 

La même. amende sera prononcée contre ceux qui 
s'opposeront à cette visite. 

DISCUSSION 1 LA CHAMBRE DÉS PAIRS. ( 1828. ) 

Cet article, adopté sans observations, correspond au 89* du 
projet primitif, qn'îl reproduit textuellement. Voyez la teneur de 
ce dernier sous l'article 25. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES. DÉPUTÉS. 

Dans l'article adopté par l'autre chambre et présenté à celle 
des députés y le second paragraphe portait: « A cet effet, ils 
seront tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équipages, 
des agens chargés de la police de ia pèche , toutes les fois qii^ils 
en seront requis. » 

M. Mestadier^ rapporteur de la commission , dit dans son 
rapport : « L'article 33 punit avec raison d'une amende de 5o fr. 
et de la confiscation des filets , les mariniers qui auront dans 
leur bateau des filets ou engins de péçhe ; mais il les oblige à 
souffrir la visite toutes les fois qu'ils en seroht requis^ et cette 
disposition a paru trop gênante pour la navigation commerciale, 
trop susceptible d'abus ae la part des agens chargés de la police 
de la péché : votre commission propose de ne les assujettir à la 
visite que dans les lieux où ils aborderont. » 

En conséquence, il demande, au nom de la commission, que 
les mots : touiàs les /bis qt^ils en seront requis , soient rem- 
placés par ccuxMïi : tuix lieux ou ils aborderont. 
' M. de Fussj": « Si Famendement de la commission était ac- 
cueilli , Pcffet que Vous attendez de cet article serait complète- 

22 



170 Tir; i¥, ARi^ 53« 

ment anaulé. Vous connaissez la navigation des rivières, et vous 
savez que les marins peuvent aborder ou ne pas aborder comme 
il leur plaît. Dès-lor» vous pouvez é(re certains que^ lorsqu'ils 
porteront des engins de pêche , ils resteront en pleine eau pour 
échapper à la surveillance. Cependant, vous connaissez la mdr 
ralite nasatdce de MM. les mariniers , et personne n'ignore qu'ils . 
pêéhent sans fe^od au milieu et au bord (les rivières. Je demande 
qne la T^daction dû- projet soit ittoiutenue. » 

. M. Thih u Lorsque la commis^on a examiné l'attiyle 33 du 
projet, elle a éprouvé une sorte de répugnance à autoriser les 
visites qui résultent de cet article. Elle ne s est pas dissimulé que, 
kion ne le modifiait pas, lés mariniers en général seraient ex-* 
jiosés à toutes sortes de vexations. Un garde pourrait arrêter un 
bateau dam son voyage > le stfuniettte à de» perquisitions fatt-*^ 
gantej^; et pour, peu qu'elles fussent renouvelées, la naTigation 
en ressentirait de grands dommaj|[es* Aussi la cov^inissioii vou- 
lait d'abord proposer la suppression totale de l'article. Afin de 
concilier les divers intérêts, elle s'est arrêtée à l'amendement 
que vous connaissez : mais si l'on voulait étendre au-delà de ces 
sages limites la disposition dont il s'agit, je ne crains pas de 
dire que la commission préférerait la suppression du para-^ 
graphe. » 

ifar. Mestadier: « Je viens, comme M. Thil, maintenir l'a- 
mendement de la commissipn. Elle n'a point voulu désarmer 
Fautorité , mais elle .n'a pa^ voulu que, sous le prétexte de re- 
chercher des délits, on pût exercer des vexations. ^ M. de Fnssj 
s'est trompé, s'il a cru que la visite était le seul moyen de consta-r 
ter les délits. Un garde-pêche voit jeter des filets par un «lari— 
nier, il dresse procès-ver bal.. • » 

M. de Fussjr : « Contre qui ?» 

M. Mestadier r « La plupart des bateaux sont connus^ d'àil— 
leurs on prend des informations : car enfin un bateau aborde 
quelque part; mais dût un délinquant échapper à la punition ^ 
cela vaut beaucoup mieux que de soumettre à la visite^es gar^e*» 
pêche les bateaux chargés de marchandises. » 

. L'amendement et l'article amendé sont adoptés, 

• • , * • ' * "- 

OBSERVATIONS-. 

La même prohibition résultait de l'art» i5, titre XX^I, de 
l'ordonnance de .1669, P<)<*^i^^ • ** Faisons inhibitions à tous ma- 
riniers, contre-maîtres, gouverneurs, et autres compagnons de 
rivières conduisant leurs nefs, bateaux, besognes, marnniSy. 
flettes et nacelles, d'avoir aucuns engins à pêcher^ soit de ceux 
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fiermiBOu dëfiendus, tatit par les anciennes ordonnances que par 
«ces prëseMes , à peine de cent livres d'amende et de confi^càtioil 
des engins. » 

Les expiassions i conduisant leurs nefi, bateaux^ etc«, avaient 
dobné lieti à des dtfficuHés. Od en iwaitintlér^ que la pro&Hntioiî 
et les pénalités n'étaient applicables qu'au cas ou le bateau por^ 
tant les filets et engins était en mouvement sur la rivière, el 
non lorsqu'il était amarré. Mais là cour èe cassation proscrivit 
tette doctrine par deux arrêts rendus dans ia même affaire , le$ 
a6 mars et 29 octobre 181 4* L'article 33 du nouveau Code est 
conçu dans des termes qui ne peuvent plu» faire naître de sem— 
biables contestations. 

Art. 54- 

i 

Les fermiers de la pêche et les porteurs de licences, 
et tous pêcheurs en gënéral , dans les rivières et ca- 
naux désignés par les deux premiers paragraphes ^de 
Tarticle 1/" delà présente loi, seront tenus d'amener 
leurs bateaux et de faire l'ouverture de leurs loge^ et 
hangars, hannetons , huches et autres réservoirs ou 
boutiques à poisson, sur leurs cantonnemens, à toute 
réquisition des agens et préposé;} de Tadministratioa 
de la pêche, à l'effet de constater les contraventions 
qui pourraient être par eux commises s ux dispbsitioafii 
de la présente loi. 

Ceux qui s'opposeront à la vîsit^ou refuseront l'on-» 
verture de leurs boutiques à poisson, seront , pour ce 
seul fait, punis d'une, amende de 5o francs. 

Di^^qassiosî à la jC|9A9fj»fi£ j^jçs PAD^f ( 182S. ). . 

La chambre adopte sans opposition cet article qui reproduit 
textuellement le 4^* an projet. • * 

oiacusaKxr a Vk chambiiedes obpvtiés, 

L^1rticle adopté par la chambre des pairs et reproduit à la 
chambre dea députés commençait ainsi ; « Les fermiers ap la pêche 
et les porteurs de licences, et tous pêcheurs en général, seront 
|NureilIement tcnns d'amener leurs bateaux , etc..» 
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iH . M€9imdier^ rapporteur de la commission, dit dans sob 
r^ppArt : ^ L'artiole 34 Qblige non^fleulement le^ fermiers de lu 
pèche et les porteurs de licences , mais encore tous pécheurs en 
général y à «mener leurs bateaux et à faire l'ouverture de- leurs 
loiges et réservoirs à tau te réquisition -des préposés. Votre com-r 
mission a con^^idéré cette disposition coçime tirop o£fensive pour 
les propriétaires qui , riverains d'un cours d'eaii, ou dHine partie 
de rivière njonfloUable, non navigable, tiennent du droit de 
propriété leur droit à la pêche; elle propotse de restreindi^e l'ar-r 
tide aux i^ivières navigables et flottables. » 

L'amenden^ent qui résulte de cette observation consiste à 
ajouter, après les mots : tous pécheurs en général^ ceux-ci ; 
dans les rivières et canaux désignés par les deux premiers pa- 
ragraphes de l'article i** delà présente loi. 

La chambre adopte cet amendement. 

£1 le prononce la suppression du mot pareilkment , sur 1^ 
demande de M. le rapporteur de la commission , qui le regard^ 
comme inutile , les mariniers n'étant pas soumis à la visite. 

EHe adopte enfin l^irticle lui-même ainsi amendé. 

QBSKEVATIOIfS. 

I 

L'ordonnance de 1Ç69 portait, titre XXXI > article 24 : « Péri-, 
mettons, aux maîtres, lîeutenans, et nos procureurs, de visiter 
les rivières, hannetons, boutiques 'et étuis des pêcheurs; et s'ils 
y- tî'ouvent du poisson qui lie soit pas des longueur et échan» 
lilions: ci-dessus prescrits, ils feront procès-verbal de la qualitie et 
quantité qu'ils en auront trouvées, et assigneront les pécheurs 
pour répondre du délijj^ '^ ^^^^ ^^^ frais. >» 

Art. '35. 

Les fe^fniers et porteurs de licences ne pourront 
user, sur les fleuves, rivières et canaux navigables, 
que du chemin de halage ;. sur les rivières et cours 
d'eau flottables , que du marche-pied. Ils traiteront 
de gré à gré avec les propriétaires riverains, pour Tu- 
sage des terrains dont ils auront besoin pour retirer 
et asséner leurs filets. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

]^. le duc de Fitz- James rappelle l'article 56 du projet por-j 
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tâDtf M Les fermiers et portearsde licencee ne payent user, pour 
l'exereicc; de la pêche sur les fleures , rivières et canaux navi- 
gables et flottables y que du chemin de halage ou marche**pied ; 
sauf) en cas de besoin dHin espace plus étendu pour- asséner et 
retirer leurs filets de l'eau , à se procurer auprès des proprîé-» 
taires riverains , de gré à gré et à leurs frais» la jouissance des 
terrains dont ils auraient besoin. » ■■ ■ 

Le noble pair remarque que cette disposition ne se trouve 
point au nombre de celles qpe la chambre vient d'adopter, et il 
demande si l'intention de la commission a été de la suppri<» 
mer. « ^i^ ajoute l'orateur, telle avait été la pensée de la com- 
mission, il désirerait qu'elle exposât les motifs de ce retran- 
chement. Quant à ]ui> l'utilité de* la disposition le porterait à en 
demander le rétablissement»^ M 

ilf. le rapporteur « déclare que l'intentidn de la commission 
a été en effet de supprimer l^articltf-fSô, non pas que la disposi- 
tion ne fut juste; mais parce qu'elle était inutile, les droits des 
propriétaires riverains ne pouvant en ce point être sujets à con- 
testation, et parce que d'ailleurs ce n'était pas dans une loi sur 
la police de la pêche que pouvait trouver plus régulièrement 
place un article uniquement relatif à la propriété des héritages 
riverain^ et aux droits qui résultent de cette propriété. » 

M. le duc deFitz^James réplique « que malgré ce qui vie:^ d'être 
dit sur le droit des riverains, il n'en est pas moins vrai que, dans 
beaucoup de localités, les concèi<sionnaire6 delà pèche se croiei^jt 
autorisés-, non-seulement à étendre passagèrement leurs filets sur 
les propriétés particulières au-delà même du chemin de halage 
et des endroits où il n'en existe pas, mais encore à y former des 
établissemens où ils séjonrnent au grand préjudice des proprié- 
taires. L'article 36 remédiant à cet abus , aucune objection n'est 
faite contre la justice de la disposition qu'il contient) il n'y a 
donc que de l'avantage à la conserver dans le projet. >« 

M. le ministre des finances u déclare que s'il a consenti à la 
suppression de l'article, c'est que la discussion qui a eu lieu à 
cet égard dans la commission , l'a convaincu qu'il n'était aueu-^ 
nement nécessaire, puisque les fermiers de la pêche ne tenant 
leur droit que de l'Etat , ce droit ne pouvait être différent de 
celui de l*£tat lui-même , et que celui-ci ne s'étendait en sm^ 
cune façon sur les propriétés riveraines. Les propriétaires sur 
les héritages desquels sont commis les abus dont on se plaint, sont 
donc les maîtres' de les faire cesser et d'en poursuivre la répara-t 
tion contre leurs auteurs. Une disposition nouvelle n'ajouterait 
rien à ce droit, et il serait, à craindre que la confirmation inutile 
d'un droit certain ne < pût donner matière à controverser s\\v 
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d'aiUrea dmt» tquî p*aHr«ieiit pas été ég9l<eneiil rtp^^ Au 
surf>lu9.9 le gouveroeitàei^t acvaii luééwi rarticle dans k prajf»t{ il 
a cpQsenti k œ qu'il «j» fût retr«Dché |pui«qu'oQ ne le juchait p«a 
fïéee»$ùMre. Mais la dt$poaiti«n i/ajaoït en m rien que de jpfiWf 
le mioistre ne s'opposerait pas à soo rétabliaaement si la cbai^bf^ 
eroyait devoir lé prononcer» » 

m. le comte d*jirgout « esftiaie qiue le nétaUis$en)«iftt d^ l'arr 
ticLe lierait non*-se«leineiit inutile^ niais «aéin^ dangereux;; il 
ferait inutile, puisqu'il est évident q«e le projet n'ayniit pas fM>iar 
objet de rien changer vij. droits de la propriété 9 celle dffé ri» 
ver#ins demeure entière, et irûen ne peut l«s contraindra à sup* 
porter les empiétemens que les aonoessipnnaires de la pécnn 
uourraÂentse permettiw. Il serait même dangereux» en ce iatt9 
l'article accorde aux concessTonnaireji de la pèche des dxoila p|tt# 
étendus que ceux qui leur appartiennent véritablement. Lé 
chemin de halage^ n'est en eflet qu'une servitude qui n'empêchff 
pas les riverains d'être propriétaires du terrain sur lequel <^ 
chemin est éti^tbli , d'en payer l'impôt, et d'en user à leur gré en 
tout ce qui ne gêne pas le passage. Or, toute servitude deviu^t «4 
restreindre rigoureusement à l'objet pour lequel elle est établie , 
l'on doit reconnaître que les prepriétaires auraient le droit de 
s'opposer à ce que les pécheurs 0» servissent du chemin de lu^- 
lage, autrement qiie pour tirer leurs bateaux ou filets. La dispo- 
sition qui les autorise à en user pour l'exercice de la pèche saQ6 
aucune restriction , leur donnerait donc réellement plus de df oit$ 
qu'ils n'en ont maintenant. Elle, est donc contraire à l'intérêt vir 
rita&le et légitime ides propriétaires, et sa. suppression doit étrt 
ordonnée sans difficulté. » 

La chambre entend plusieurs orateurs, et enfin elle prononce 
le renvoi à la commissixm» 

M, le marquis de MaleviUe, rapporteur ^ rend compl^, dans 
la séance du 5 mai 182a ^. de l'examen de la commission. J^ 
noble pair n ue reviendra pas sur les diverses considération^ qui, 
de part et d'autre, ont été présentas ^ $oit pour itppuyer, soU 
pour combattre le rétablissement de l'article. La discussion. ap-r 
proYondie à laquelle il a donné lieu dans la précédente séance , 
a Suffisamment éclairé la question , et c^est seulement sur la- rérr 
daction que quelques observations âoqt néees$aires. pour Iç ^^ 
^m la chambre se déciderait a rétablir l'article. L'exam^nvuc^^r* 
veau auquel la commission s'est livrée, l'a convfiineue de plu$ 
en plus de la vérité du principe, que le chemin de jhalage o'e^t 
qu'une servitude, et que dès lors son usage doit être restreint A 
l'objet déterminé pour lequel la servitude a été établie , saa« 
qu'elle puisse être aucunement aggravée au préjudice des ciy^-r 
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Mms. Or, la destinfttion première 6n chemin de haiage,. étant 
aniqueÉnent fe tirage dit bateaux tlans i'eau, c'est à cela aussi 
que doivent se restreindre les pécheurs ; mais ils ne peuvent en 
user pour tirer leurs filels hoirs de l'eau et 'les sécher, ce qui en- 
traioerait une aggravation à la servitude ; et pour ces opération» 
ils doivent traiter avec les riverain's de la jouissance des l^rraîiftd 
dont ils olit besoin. La commission s'est appliquée à distinguer 
dans la rédaction ces. deux opérations bien distincte», et qui se 
trouveraient jusqu'à un certain point confondues dans les mots ? 
user pour r exercice de la pécief donf se servait Tartiele àa 
projet; Voici au surplus domment serait conçue la rédaction nou^ 
Telle : Art. 35. « Les Fermiers et pdrtéurtf de licences ne pour*^ 
« ront user sur les fleuves, rivières et canaux navigables, que du 
«• chemin de.halagç ^ sur les rivières et cours -d'eau flottables y 
n que du marche-pied* Ils traiteront de gré à gré avec le^ pro^ 
« priétaires riverains, pour l'usage des terrains dont ils«urâiekt 
«besoin pour retirer et asséner leurs fliets. » 

M* le comte de Pontéeoulant <« aurait désiré qu'il fût pos^' 
sible d'exprimer encore d'une manière plus explicite dans cette 
rédaction , la distinction que le rapporteur a faite dans son ex-* 
posé, entre le tirage des filets dans l'eau et l'action de les retirer 
sur la rive et de les asséner. C'est en effet là qu'est toute la dif-* 
ficuhé : c'est cette distinction,- qui' est indispensable pour la ga-' 
rantie des profiiriétaires , et pour le maintien du principe que la 
chambre a reconnu dans sa dernière séance , que le chemin de 
hâlage n'est qu'une servitude : sous ce rapport, il eût été préfé-* 
rable peut-être que l'article contint une prohibition formelle ^ 
mais enfin tel qu'il est, et surtout au^ojen des explcatiods qui 
l'ont accompagné, il parait suffire pour rassurer les propriétaires; 
et le noble pair ne s'oppose pas à son admission. » 

M. le marquis de Lancostne ix estime que la rédactiou pro^ 
posée ^ loin d'être trop favorable aux pêcheurs, préjudicierait en 
réalité ou droit légitime qu'ils ont de se servir du chemin de 
balage pour tirer leurs filets hors de l'eau; il demanderait donc 
que ce droit fût maintenu. >» 

M» le conite de Pejrronnet « observe que la distinction est 
faeîle à faire. Le chemin de halage n'étant qu'une servitude et 
n'entraînant pas le déplacement de la propriété, il est évident 
qu'on ne peut le détourner de l'usage pour lequel il a été établi « 
€T, cet usage est la libre circulation sur le bord de la rivière 
pour le service de la navigation. Cette circulation devant être 
libre pour tons et à totut instant, il est visible que les pécheur» 
peuvent user du chemiu comme tous les autres, mats en ce qui 
ne gène pasvla circulation. C'est ainsi qu'il leur est ibterdit d'ftSK 
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séner leurs filets sur le chemin , parce que la circulatjioii poar^ 
rait en être gênée; mais ils peuvent d'ailleurs y faire tout ce qui 
n'exige qu'un simple passage , tout ce qui ne nuit en rien à la 
libre circulation « »» 

Mi le marquis de Rougé « insiste sur la nécessité d'étendre 
un peu plus que ne le fait la rédaction proposée les droits dea 
concessionnaires de la pêche. Sans doute il faut respecter la pro^ 
priété, mais il ne faut pas non plus rendre la pêche impossible : 
or y c'est ce qui arriverait si l'on interdisait aux pêcheurs le droit 
de retirer le filet et de récolter le poisson sur le chemjn de ha-^ 
lage* Ce n'est en efifet le^plus souvent que sur ce chemin que 
cette opération peut être faite. Il faut donc qu'il leur soit permis 
d'ep user pour cet objet, sauf à se pourvoir auprès des proprié«> 
taises pour les terrains plus étendus où devra av<>ir lieu le séchage 
qui , entraînant d'ailleurs plus de temps ^ né peut dans aucuu cas 
avoir lien sur le chemin • » 

M, le marquis de BouthilUer, commissaire du roi^ « pense 
qu'en effet cette distinction est nécessaire* Lé chemin de halage 
est à la vérité une servitude ; mais cette servitude est établie aussi 
bien dans i'intérét de la pêche que dans celui de la navigation ; 
l'usage en doit donc être laissé au pêcheur pour tout ce qui n'eu- 
trave pas la circulation^ Ainsi , il faut qu'il puisse s'en servir 
pbur haler son bateau, pour jeter, son filet de la rive, pour le tirer 
dans l'eau, pour le retirer de l'eau , et pour récolter son poisson. 
Toutes «ces opérations ne peuvent avoir lieu que sur le chemin ; 
elles sont indispensables; elles n'appbrtent ancnne entrave à la 
libre circulation; elles doivent donc être autorisées, et la seule 
restriction à apporter aux droits des pêcheurs est relative au sé^ 
chage des filets, qui , exigeant plus de. temps et plus de terrain , 
ne peut avoir lieu sur le chemin. Le commissaire du roi pense 
donc que l'article pourrait être modifié en ce sens. Il espère que 
la chambre voudra bien considérer qu'en rései^vant à l'Etat le 
droit de pêche , la loi n'a pu lui accorder un droit illusoire , et 
qu'il le deviendrait, si des restrictions trop nombreuses écartaient 
les adjudicataires. » 

M, le comte de Pontécoulnnt dit u qne l'intérêt principal est 
ici l'intérêt de la propriété; celui de la pêche, considérée comme 
produit fiscal , n'est que secondaire^ Or , le droit de la propriété 
ne saurait être contestable ; une distinction importante doit tôu— ^^ 
jours être faite entre le lit de la rivière ou du canal navigable et 
le chemin de halage. Le lit seul appartient à l'Etat en propriété ; 
il n'a qu'un droit dé servitude sur le chemin de halage : or , les 
concessionnaires de la pêche u'étaut qu'aux droits du gouverne- 
ment , il est évident qu'il ne peut, leur en attribuer de plus éten-^ 
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jns que oeux <|ui lui appartiennent, ils ne peuvent doUe pré- 
tendre qu'au passage, et à rien autre chose. Ce n'est plus dés 
lors en leur faveur que la rédaction do la commission poùriiait 
être modi6ée; elle leur accorde 'tout ce qui peut leur être légiti-* 
mement a4ccordé ( et si , comme on- paraît le croire, elle garantit 
snifisamment les droits des propriétaires, elledoitêtre adoptée^ pbr 
la chambre. » 

M, le marquis de Lancosme « estime que Pârticle du ptojet 
établistent la même distinction que l'amendement, et ne pou-^ 
vant dans ses termes préjiidicier aux droits véritables des pê^ 
cheurS) il serait préférable d'en revenir à la rédaction prî-^ 
roitivew »> 

My, le marquis Forbin de$ Jssarts fait 6bservet « que^ 
dans la dernière séance, ila été généralement reconnu que les 
termes de la rédaction primitive étaient trop vagues, et que 
l'autorisation d'user du chemin pour l'exercice de la pêche serait 
nécessailTement . interprétée dans le sens. du maintien des abus 
intoléraoles qui se sont établis. C'est pour remédier efficacement 
à ces abus que la chambre a voulu qu'il lui fût présenté une ré- 
daction nouvelle. C'est donc l'intérêt de la propriété qui doit do- 
miner dans cette rédaction; et, sous ce rapport, le noble p^ir 
adopte celle qu'a proposée la commission^ » 

M. te marquis de Roagé « demande qu'au moins , pour ne 
pas priver les pêcheurs du seul moyen qu'ils aient d'exploiter la 
pêche qui leur est concédée , on retrancne de la derniète partie 
de la rédaction le mot retirer^ dont le maintien leur imposerait 
une condition inexécutable dans la pratique, m 

M, le duc de P'itz-James dit « que le droit de retirer les filets 
sur le chemin de halage ainsi accordé aux pécheurs d'une ma- 
nière indé^rminée, pourrait paraître les autoriser à réclamer 
pour cette opération l'usage du chemin dans les dimensions pres- 
crites même dans les lieux où il n'est pas établi de fait^ et c'est 
là surtout ce qu'il faut empêcher; car s'il est indifférent au pro- 
priétaire qu'ils jettept leurs filets et les retirent sur un chemin 
fréquenté, il serait très-préjudiciable à ses intérêts de les voir 
s'établir pour cet objet sur des rives où de fait le halage n'a ja- 
mais lieu, et qui dès-lors produisent des récoltes qui seraient 
entièrement perdues si ce droit était accordé. » 

M» le vicomte Duhouchage croit « que dans aucun cas les pê- 
<^eurs ne pourraient réclamer de droits que sur le chemin de 
halage existant , et non sur les teiTains où il ne serait pas établi ; 
mais il est évident que sur ce chemin ils peuvent et jeter et re- 
tirer leurs filets, car c'est le seul endroit où cette opération 
puisse avoir lieu. Le noble pair demanderait que leur droit à cet 
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égard fût consacré d'une ma niêi'e expresse dans rbrticle, et pour 
y parvenir il proposerait de le rédiger en ces termes : « Les fer- 
K miers et porteurs de licences pourront user sur les cours d'eau 
« navigables ou flottables du chemin de halage ou du marche— 
« pied pour jeter et retirer leurs filets. A l'égard des terrains 
<( dont ils auraient besoin pour les asséner, ils devront en traiter 
« de gré à gré avec les propriétaires riverains, m 

M, 1/e marquis Forbin des Issarts dit « que les termes 
de cette rédaction auraient pour effet de convertir en quelque 
sorte en un droit de propriété la servitude du chemin de halagc ; 
la chambre ne pourrait donc les adopter sans méconnaître le 
principe qui depuis deux jours a dominé toute cette discussion. 
Le noble pair demande l'ordre du jour sur la rédaction nou^ 
velle. >» 

L'ordre du jour e»t mis aux voix et adopté. 

M. le marquis de Raugé «< insiste pour qu'au moins le mot 
retirer soit supprimé dans la dernière partie de la rédaction pro- 

{»osée par la commission , afin qu'il demeure bien entendu que 
es pécheurs ne s^ont pas privés du droit de retirer leurs filets 
sur le chemin de halage , droit qui leur est indispensable puis* 
qu'il est physiquement impossible qu'ils les retirent ailleurs. » 

Un des préopinans pense » que cette faculté ne peut faire ^ 
leur égard aucune difficulté , en tant qu'elle se borne à l'action 
même de retirer le filet ; action instantanée qui ne nuit en rien 
à la circulation , ni à la propriété, et qui* rentre, à bien dire^ 
daufi l'usage ordinaire du chemin de halage. Mais il y aurait de 
l'inconvénient à faire de cette faculté un droit po^tif duquel on 
pourrait ensuite vouloir faire résulter celui d étendre les filets 
ou de stationner sur le chemin, au préjudice deà propriétaires. 
Le noble pair demande le maintien de la rédaction telle qu'elle 
est proposée paï* la commission. » 

La suppression du mot retirer est mise aux voix et rejetée. 

La chambre adopte etisuite la rédaction- proposée par la com-* 
mission. .. . 

DISCUSSION A LA CHAMBfilT DES DÉt>UtléS. 

M, Mestadier^ rapporteur de la commission \ dit, sur cet 
article, d'ailleurs adopté sans discussion: «t L'article 35 obli^^e 
avec justice les fermiers et porteurs de licen'ce'à traiter de gré à 
gré avec le:) propriétaires riverains pour l'usage deë terrains dont 
ils auront besoin pour retirer et asséner letirs filets. Le riveraiti 
d'un. cours d'eau déclaré flottable ne doit que 1^ marche-pied^ 
et nul ne peut disposer de sa propriété sans son cotisentement , 
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sauf tç cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, excep-* 
tion qui ne peut pas s'étendre à l'exercice de la pêche par un 
fermier ou porteur de licence. » 

TITRE V. 

Des poursuites en réparation de délits. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. (1828. ) 

M, le marquis de Maleville , rapporteur de la commission , 
s'exprime ainsi dans son rapport : « Le titre Y se divise en deux 
«ections : la première , relative aux poursuites exercées au-ckom 
de l'administration j la seconde , ayant pour objet celles qui sont 
exercées au nom et dans l'intérêt privé des fermiers de la pêche 
et des particuliers. Cette division , admise par le Gode forestier, 
est fondée sur la nature des choses. Le gouvernement exerce la 
surveillance et la police de la pêche dans l'intérêt général. Si 
donc il s'agit de délits ou de contraventions qui portent atteinte 
à l'ifitérét général, s'il s'agit d'infractions aux règles prescrites 
par le titre IV pour empêcher le dépeuplement des rivières et 
cours d'eau, la constatation doit en être faite par les ageus spé- 
ciaux de l'administration et par les o'fficiers de police judiciaire :. 
les poursuites doivent être exercées par ces agens spéciaux, con-. 
curremment avec les officiers du ministère public^, Il n'en est pas^ 
de même des autres délits ou contraventions qui ne pQrtent pré- 
judice qu'aux fernïiers de la pêche , aux porteurs de licences et 
aux propriétîiires. La réparation de ces sortes de délits ou con- 
traventions ne doit être poursuivie qu'au nom des parties lésées: 
c'est à leurs gardes particuliers qu'est imposée l'obligation de 
les constater; cette constatation n est que facultative de la part 
dé ceux de l'administration , et le ministère public ne doit figu* 
rer dans les procès qui en sont la suite que comme partie jointe, 
pour requérir , s'il y a lieu, l'application des peines. » 
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SECTION I". 

Des Poursuiies exercées au nom de F Administration^ 

Art. 36. 

Le gouvernement exerce la suireillance et la police 
de la pèche dans Tintérèt général. 

En conséquence , les agens spéciaux par lui insti- 
tués à cet effet, ainsi que les gardes champêtres, éclu-* 
siers des canaux et autres officiers de police judiciaire, 
sont tenus de constater les délits qui sont spécifiés 
au titre lY de la présente loi, en quelques lieux qu'ils 
soient commis ; et lesdits agens spéciaux exerceront, 
conjointement avec les officiers du ministère public , 
toutes les poursuites et actions en réparation de ces 
délits. 

Les mêmes agens et gardes de l'administration, les 
gardes champêtres, les éclusiers , les officiers de po- 
lice judiciaire , pourront constater également le délit 
spécifié en l'article 5, et ils transmettront leurs pro- 
cès-verbaux au procureur du roi. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE D£$ PAIRS. (1828.) 

Cet article était ainsi conçu dans le projet, dont il formait 
le 4t* : ^ Le gouvernement exerce la surveillance et la police de 
la pêche dans l'intérêt général* 

« En conséquence > les agens spéciaux par lui instituts à cet 
effet,, ainsi que les gardes champêtres , éclusiers des canaux et 
autres officiers de police judiciaire, sont tenus de constater 
les délits et contraventions qui sont spécifiés à l'article 5 et au 
titre IV de la présente loi , en quelque lieu qu'ils soient commis ; 
et lesjits agens spéciaux exerceront , conjointement avec les offi- 
ciers du ministère public, toutes poursuites et actions en répa- 
ration de ces délits et contraventions. » 

M, le marquis de Maleville, rapporteur de la commission ^ 
dit dans son rapport : « D'après cette distinction {celle qui divise 
le présent titre en deux sections) , l'art* ^i range mal à propos 
dans la catégorie des de'lits et contraventions qui doivent être 
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fx)n8tatés et poursuivis au nom de radmiaistration , lé fait spé- 
cifié eu l'article 5 , c*est^à-dire le délit commis par les individus 
3 ai se livrent à la p^che sans la permission de celui à qui le 
roit de pêche appartient ; car ce délit-ne nuit point directement 
à l'intérêt général ; il n'est point du nombre de ceux qui con«« 
tribuent nécessairement au dépeuplement des rivières. Cette 
atteinte portée à la propriété privée peut bien être constatée par 
les agens de l'administration; il est même utile qu'elle le soit 
quand cela est possible ; jamais les poursuites ne doivent avoir 
heu qu'au nom des parties intéressées.- Nous proposons de rec- 
tifier en ce sens l'article 41.» 

Cette rectification consiste dans le retranchement , au second 
paragraphe de l'article, de^mots à P article 5 et j ainsi que 
dans l'addition d'un troisième paragraphe portant : « Les mêmes 
agens et gardes de l'administration , les gardes champêtres, les 
éclusiers , les officiers de police judiciaire , pourront constater 
également le délit spécifié en l'article 5, et ils remettront leurs 
procès-verbaux aux parties intéressées, » 

M, le baron Mounier regarde comme au moins inutile le 
principe posé en tête de l'article. Il trouve que la rédaction 
proposée a d'ailleurs l'inconvénient de donner à entendre qu'il 
pourrait y avoir des droits qui ne seraient pas exercés par le 
gouvernement dans l'intérêt général.. Il demande donc la sup- 
pression dn premier alinéa de l'article, qui, alors commencerait 
par ces mots : Les agens spéciaux institués par le gous^eme" 
ment pour la police de la pèche j ainsi que les gardes cham^ 
pétresj etc. ' . * 

M, le ministre des finances « déclare qu'il ne peut comprendre 
sous quel rapport renonciation d'un principe aiissî évident pour- 
rait être contestée. Il n'est pas d'ailleurs sans utilité de faire dire 
à la loi que le gouvernement exerce la surveillance de la pêche 
dans l'intérêt général ; car les riverains doivent être avertis que 
s'ils peuvent user de la pêche, il ^st néanmoins une surveillance 
de police qui appartient à l'autorité pour empêcher, dans l'in-* 
térét de tous, l'abus que chacun pourrait faire de son droit. » 
L'amendement est rejeté- 

M, le marquis de MaleviUe obtient la parole pour justifier les 
modifications proposées par la commission , et consenties au 
nom du roi par M. le ministre des finances. Sa Seigneurie s'ex- 
prime en ces termes : « La rédaction originaire de l'article au- 
rait pour effet d'imposer au^ agens de l'administration le de-r 
voir de constater les délits prévus par l'article 5 du projet de 
loi-, c'est-à-dire les usurpations du droit de pêche commises , 
soit au préjudice de l'Etat, soit au préjudice des particuliers^ 
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en mèsie temps que les délits spécifiés au titre lY, et qui sont 
relatifs à la police générale de la pêche : or, il est une distinc- 
tion a faire entre ces deux cas : si le délit constitue une infrac- 
tion au titre IV, il doit donner lieu à des poursuites exercées 
par le ministère public danâ Fintérêt général , tandis que le dé- 
lit prévu par Fart. 5 ne peut donner naissance qu'à une action au 
nom du propriétaire lésé, qui est libre de poursuivre ou non le 
délinquant devant les tribuUaux. C'est donc à tort que le projet a 
confondu dans cet artide ces deux sortes de contraventions. Une 
telle confusion serait même contraire au système entier du projet, 
car le titre V se trouve divisé en deux sections , dont la pre- 
mière traite des poursuites exercé^ au nom de l'administration ; 
la seconde^ âes poursuites exercées au nom des particuliers, et 
si l'on comprenait dans la première le délit prévu par l'art. 5 , 
le rapporteur ne voit pas à quels autres faits les dispositions de 
la seconde section pourraient être applicables. La commission 
n'a pas cru cependant devoi^ exclure de l'article 4^ toute men- 
tion de l'article 5, mais elle a rédigé un paragraphe additionnel 
qui, sans faire aux agens de l'administration un devoir de con- 
âlater les contraventions prévues par l'article 5, leur en laisse 
néanmoins le droit à titre de simple faculté. Quant à ce qui con- 
cerne la suite à donner aux procès-verbaux qui seraient rédigés 
dans ee cas, l'amendement porte qu'ils seront remis par les 
agens de l'administration aux parties intéressées ^ en sorte que le 
ministère public ne serait pas mis à portée de poursuivre. Il s*est 
élevé à cet égard un scrupule dans quelques esprits en relisant 
l'article 7 5 {devenu d'abord le 70* et ensuite supprimé) du 
projet , qui porte que les procès-verbaux dressés par les gardes 
des particuliers , seront remis au procureur du roi ou au juge 
de paix , suivant leur compétence respective. Ne doit-on pas en 
efiPet conclure de celte disposition que le projet reconnaît au 
ministère public le droit de poursuite, même lorsque le délit 
est commis envers un particulier? et ne conviendrait-il pas, pour 
mettre cet article d'accord avec celui que l'on discute en ce mo- 
ment, d'enjoindre aux agens de l'administration d'adresser aussi, 
dans tous les cas, leurs procès-verbaux aux procureurs du roi? 
La chambre prononcera sur le mérite de cette observation ; mais 
dans l'opinion du noble pair, l'addition qui pourrait être faite 
en ce sens à l'article 4' 9 serait contraire à la jurisprudence de 
la cour de cassation, qui refuse au ministère public le^roit de 
poursuite en ce qui ne touche qu'à l'intérêt privé. >» ^ 

M, le comte de Peyronnet combat l'amendement proposé 
par la commission. Cet amendement lui paraît contenir une inno- 
vation aux principes fondamentaux de notre législation crimi- 
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nelle. Quelle est, en effet, la peine prononeée par l'article 5 
contre les usurpations du droit de pêche? L'article ne dis- 
tingue point ^ntre celles qui sont commises au préjudice de 
l'État et celles qui sont commises au préjudice des particuliers. Il 
prononce contre tous les contrevenaos une amencle de 20 à 
100 francs. Or, aux termes du Gode criminel, toute amende qui 
s'élève au-delà de i5 francs donne au fait qu'elle réprime le 
caractère d'un délit correctionnel , et aux termes dumém^ €ode ^ 
tout délit donne naissance à l'action publique qui appartient 
essentiellement au procureur du roi. L'article 4<léclftre formel- 
lement que la irenonciation à l'action civile ne peut pas arrêter 
ui suspendre l'exercice de l'action publique. L'application de 
ce principe aux délits de pêche ne pçut être combattue que par 
deux considérations , la jurisprudence de la cour de cassation > 
et la crainte d'^entraîner l^Ëtat dans des frais frustratoires. L'opir 
nant croit pouvoir assurer que la jurisprudence de la c^r de 
cassation n'est pas telle qu'on le suppose. La question qui s'est 
agitée devant cette cour n'était pas celle de savoir si le mini;$tère 
public avait le droit de poursuite dans le cas ou le délit concer- 
nait l'intérêt privé, mais s'il y avait pour lui dans ce cas obliga- 
tion de poursuivre. Il a été décidé que cette obligation n'existait 
pas : mais la chambre sentira aisément combien il y a loin de 
là à ôter au ministère public le droit qui lui appartient de la 
répression de tout délit. Il peut arriver en effet qu'un délit soit 
de telle nature que s'il se renouvelle rarement il n'apporte aucun 
trouble à l'ordre public ^ et que cependant la fréquence du 
même délit présente un caractère de gravité qui nécessite l'exer- 
cice de l'action publique. Il ne saurait en résulter pour l'Etat de 
frais frustratoires, car le ministère public n'usera de san droit 
que dans les cas graves et à de longs intervalles : la crainte de s'ex- 
poser à ses poursuites su (l&ra la plupart du temps pour prévenir les 
délits. Telle est la règle qu'ont toujours suivie dans l'exercice de 
ce pouvoir délicat lés officiers du ministère public , et que l'oa 
trouve écrite dans les instructions ministérielles qui leur <>nt été 
adressées à diverses époques. Le danger que l'amendement de la 
commission est destiné à prévenir n existe donc pas. L'opinant 
en vote le rejet, » 

M, le rapporteur de la commission dit « que si la rédaction 
du projet était maintenue , les agens de l'administration n'au- 
raient pas seulement le droit de rédiger des procès-verbaux con- 
statant les contraventions à Particle 5, mais seraient tenus de 
rédiger ces procès-verbaux dans tous les cas , ce qui serait con- 
traire aux principes qui viennent d'être exposés par le préo- 
pinant. Le rapporteur persiste à croire que la jurisprudence de 
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la cour de cassation^ et notamment Tai^rêt de cette cour dii 
5 février iSc^, tendent à exclure entièrement l'intervention du 
ministère public dans les délits qui ne concernent que les in- 
térêts des particuliers. C'est dans ce sens que l'amendement de 
la commission avait été rédigé ; mais si la chambre juge à propos 
de consacrer par une disposition formelle le droit du ministère 
public y on peut se borner à ajouter k ces mots du paragraphe 
additionnel c ils transmettront leurs procès-verbaux aux parties 
intéressées j ceux-ci : et au procureur du roi. » 

P/i/jjilei/rypfliry demandent que l'article soit renvoyé à la com- 
mission pour en présenter une rédaction définitive. 

Le renvoi est mis aux voix et prononcé. 

La commission persiste dans la rédaction présentée par soil 
rapporteur, s^uf à remplacer ces derniers mots de l'article : duX 
parties intéressées^ par ceux-ci: au procureur du roi, afin de 
mettr* la disposition en harmonie avec l'article ^5 du projet 
(devenu d'abord le ']o* et ensuite supprimé par la 'chambre deà 
députés ). 

L'article est adopté avec ce seul changeniient. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DÈS DEPUTES* 

Là chambre adopte l'article voté par la chambre des Pairs , 
eu retranchant, par suite de la discussion rapportée sous l^ar^^ 
ticle 24, les mots et contraventions , qui s*y trouvaient répétés 
deux foiSk 

OBSERVATIONS. 

Les officiers de police judiciaire sont, aux termes de l'article ^ 
du Code d'instruction criminelle^ les gardes champêtres, les 
gardes forestiers, les commissaires de police, les maires et leurs 
adjoints, les procureurs du roi et leurs substituts, les juges de 
paix^ les officiers de gendarmerie, les commissaires généraux de 
police et les juges d'instruction. Ils recherchent les délits et con- 
traventions^ en rassemblent les preuves, et en livrent les au- 
teurs aux tribunaux. Ils exercent ces fonctions selon les distinc- 
tions établies par les articles 1 1 et suivans du même Code. 

Art. $7. 

Les garde - pêche noraitîés par . radtninistration 
sont assimilés aux gardes forestiers royaux. 
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.piSCUS^lOUf A hk ÇHAM»R£ DE3 DÉPUTÉS. 

L'article du projet ' porte : « Les garâe«»péche nommés par 
l'adlministr^tiQii sont assimilés , sdus tous les rapports , aux gardes 
forestiers roj-aii?c.,M .'•.., 

'M.,.f^oj-(^r d'Argenson'projpose une disposition additioni^cllè 
portant:.» Toutefois leurs procès-verbaux ou rapports ne vau-* 
dfont en justice que comme dénonciation. » * ^ 

L'hpnprable membre dit ; « Messieurs , discutant sur l'ajr— 
ticle 39, (votre équité vous a portés à cbercber des adoucissemens 
au deuxième paragraphe de, Tamëndeiueut de la commission. On . 
vous di^it :. ce sera donc au prévenu & faire la preuve de son 
i^fiocQiuie, c'est lui qui aura la charge de démontrer que lès 
iastrumens prohibés 9 dont il aurait été trouvé porteur , étaient 
destinés à l'a péch^ ,dans' des étangs ou réservoirs. Frappés de 
cette ob^eryaiiqnx yous eussiez en effet supprimé ce paragraphe, 
si un a^utce orateur ne vous avait donné l'espoir que ce serait au 
ministère public à faire ,1a preuve de l'intention. £t cependant. 
Messieurs, ij 19 d'entre vous ont, à l'appel nominal, persisté 
dans 1^ résolution de. repqUsser de la tqi Tinjuste .principe qui 
présùpie 1^ délit et,exige que lis pjcévenu administre la preuve 
cqntrsiijr^» Eh bien ,^Messieurs^ c'est cependant ce principe qui* 
a dicté. U-article. i54 du Code d'instruction criminelle. C'est celui 
que vous aljez consacrer de nouveau par l'article .actuellement 
en discussion , si vous n'adoptez pas l'amendement que j'ai 
l!honneur de vous pi^oposer. Je l'appuie, cet. amendement , de 
l'autorité d'un arrêt de, la cour de Cassation;,, du ^4 ™^^ 1821., 
relatif II Ux proi^ès-yerbaux et rapports dressés p9,r les gendarmes* 
Ces procès-Verbaux , dit l'arrêt , nejbntpasfoi en justice , mais 
ils ^valent coipme dénonciation et piei^ivent être suppléés .par l'in- 
struction a IVudiehce ou^ap^nuyés de la preuve testiuj^ooiale.. >» . 
. M»' le b^ron Favard de Langlade^ commissaire du roi y 
cépopd que^ce n'est, pas le lieu de discutt^r l'amendement pro- 
posé , qu'il faut attendre là délibération sur Farticle 53. 

M, PardessMSs « W.chamibre.'est maîtresse de prendre .le 
parti qu'elle voudra, et ppur mon compte je déclare d'avance 
que j'ai demalidé.la parole contre l'amendement; mais je sou- 
tiens que si nous cpmmenci^ons pat adopter l'article tel qu'il est 
rédigé', on viendrait ensuite nous dire : tout est jugé ; il est dé- 
cidé que les garde-pêche sont assimilés , sous tous les rapports ; 
aux gardes forestiers ; donc leui^s procès-veirbaux doivent faire 
£01 en justice Je passe à l'examen de l'amendement. Mes- * 

sieurs, je partage en grande partie les sages ^observations de 

1-1 

24 
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M. d'Argeûson : je crois, comme lui, qu*il n'y a rien de plfw 
mauvais que le système des prennes légales : je crois qu'on a 
fort bien fait d'-étaUir en principe que deux témoins affirmant 
un fait, n'obligeraient point les juges ou le- jury à- pranbqcerla 
condamnation; comme aussi que cette condamniition peut ré*^ 
sulter de sin^^Jes indices. Mais l'assemblée constituante, qu'on 
vient de présenter comme un imodMe de pbilos^hie, et inavoué 
qu'il y eut beaucoup de pbilosophie en matière de législation', 
reconnut qu'il y avait des matières on il serait imprttd<tet de dé^ 
armer \é société de la preuve qui résulte du proeès-^érbid. Il'en ^ 
lès juges ne seront point obligés de condainiier parce qu'il ^ aura 
un procès-verbal; on a la ressource de l'inscripllon en faux. 
Lisez la lai sur les douanes , rendue par l'assemblée «onstiMiaÉté, 
et vous verrez que les profcès--verbatix y font foi; liseâf la loi 
sur lés délits forestiers, dont^ nous avons copié Panaée dernière^ 
les prin<^paux articles^ vnus verrez qu'elle exige «i[u'unprdcé»* 
verbal, poûi^ faire foi en justice , soit rédigé par deux gardes; il 
y a là une plus aiiiple garantie. Eh bien! cette garantie que 
vdus avez adoptée pour les délits 'forestiers v^us est égalei^nt 
proposée pour les délits de péché. Remarquez qt^il' s'agit id de 
dâits commis dans des circonstances où il est impossible la plU-> 
part du temps de trouver des témoins* Ain^i ,sa^ combattis' lé» 
principes généraux, je crois que nous ne peuv6itspas écarter^ 
la loi sur la pêche ce qui a été fait pour les douanes et pour lé» 
foTjêts; il y à même raison d'adopter les mêmes mesni^s-, parée 
qu'il y a mêm« besoin ^our la société, i» . ^ 

. M. Mestadier :' « La loi pourrait être' fort boUne siitis l'ar- 
ticle ^7 ; cependant on ne peut pas prévoir toutes les consé- 
quences qu'entraînerait cette suppression ; et com/me- du resté 
rarticle n'a d'autre objet que de donner aux-garde-pèche la même 
fonction qu'aux gardes forestiers, je crois qu'il.faut le maintenir.» 

M. Guilhem : « Supprimez : sous' ious^kfs rapports* » 

M. Mjsatadierr «< J appuie volontiers cet amendement.' L'ar-r 
tide ne serait pins alors qu'un principe d'où découlent les con«»^ 
séquences dans Jes articles suivans. » • 

La suppression proposée pair M» Gùilhem est adoptée. 

M, F'ojrer d^'sÂrgensôn déclare qu'il " coiisetit à , renvoyer la 
discussion' de son amendement à celle dé* l'article 6S. 

L'article 37 , amendé par M* Gnilhfem y eist adeipté. 

, 1 ■ » • . • . . . . . « 

OBSEKVATKnrS. 

Il résulte de l'assimilation prononcée'par cet artiche^ malgré la 
suppression des .mots r sous tous /e# rapports^ que les garde» 



xiT. ¥, fflBCT. r% ARï. 4û. 187 

ck l';^diniiii«tratioa chargée de la^palke de la péche9.M>nt agens 
du gouvernement ; cpie par coiiséquent ils ne. peuvent être mis en 
jugement pour faits relatifs à leurs fonctions ^^ qu'en vertu d'une 
«utorfsatÎDn émanée de rantorité.siméri^iu'e^ queJeurs procès- 
ferbaiix^foat. foi Jusqu'à inscription de Sauxi confornoLement aux 
articka 176 et .1 77 du Gode forestier. 
• ^ ■ ■ ^ • 

Abt. 38. < . 

lis recherclieiii et constatent ^ , par procès-verbaux, 
les 4élits dans l'arrondisMMment du tribunal près du- 
quel ils sont assermentés. 

• ■ • 

0S9CRVATIOVS. 

Cet article est tiré de l'article 160 da Code forestier. 

■' ■- ■ • ■ - 

Art. 39. 

Us sont autoriséis à saisir les filets et autreis instru- 
mens dé pèche prohibés, ainsi que le poisson pèche 
en délit. 

OBSERVATIONS. / 

Cette disposition est moins étendue iq[ue le premier paragraplte 
del'artide- i6x du Code forestier, dont elle est tirée, et qui porte : 
« Les gatdes sont autorisés à saisir les bestiaux h*b^vés en délit, 
et les instrumens, voiture3 et attelages des délinquans, et à les 
mettre en séquestre. Ils ^mvront le$ objets enlevés par les dé- 
linquans jusque dans les* lieux où jk auront été transportés, et 
les mettront également en séquestre. >» Voyez au surplus rartide 
suivant , et la discussion à laquelle il a donné Jieu . 

Art. ko. 

Les garde-pèche ne pourront, àôus aucun prétexte, 
slntroduire dans les maisons et enclos y attenant 
pour la recherche des filets prohibés. ^ . 

DlSCUSSlOir A LA CHAMBRE D£S PAIRS. (1828.) 

' ' , • • » ■ . 

Cet article formait le 4S* du projet, et il était ainsi connut 
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te Les ffarde^iécfae ne pourront, sous aucun prétexte, s-intro— 
duirecUins les inaisons et habitations cldses, pour la réctierche 
des filets prohibés. i> 

MJ le comte Ch* de Vogué propose d'ajouter : « Il leur est 
«c égalenijént interdit de pénétrer dans des enclos qui seraient tra-^ 
« versés par dea cours d'eau non navigables^ à morns'd'jr être* 
« ajitorisés par ordonnancé du tribunal duement signifiée aul 
« propriétaires. » 

' M^ le comte de Tocqueville dit « qu<e si chacun ^st libre de 
faire de sa propriété tel usage que bon lui semble , c'est toujours 
sous'Ia réserve que cet usage ne iiufta poitît -à^ dè^ liérs^.'Or \ telle 
est la nature de la pêche qu'on ne pebt'ft'y livrer d'i:aie-àiamèvc 
indue sans priver les propriétaires inférieurs de l'exercice du 
droit dont on jaïiuse. L^ surveillance de l'adminis^ation doit 
donc s'étendre, partout , et les propriétaires d'enclos ne peuvent , 
isans blesser des droits égaux , prétendre bous cç' rapport à aiteun 
privilège., ». 

M, le marquis de Rougé woyArsXi qu'on retranchât de l'a- 
mendenient, comme trop solennelle, la disposition qui tend à 
exiger l'intei^ention du t];ibui|al; On pourrait sc^ Ijori^e^ , sujvant 
lui, à exiger que l'agent qui pénétrctrait dans un e.nçlos^ se fit 
accompagner du maire de la commune ou de son adjoiiit ,»' et à 
soiis-amender en ce sens la proposition originaire. 

M, le commissaire du roi^ directeur^énéral des forêts, fait 
observer « qu'en ce qui concerne le respect dû au domicile , la 
disposition du projet va même au-delà de J'amendement, puis- 
quelle interdit aux garde-^êche l'entrée de. toute habitation, 

S and même il se ferait accompagner d'une autorité quelconque. 
1 n'a pas. voulu que le possesseur d'un filet prohibé qui n'en 
ferait^ aucun usage pût être inquiété pour le fait seul de cette 
possession. Mais s'il vient à exercer dans un co^ars d'eaù un mode 
de. pêc^bC' défendu devra-*t-il jouir de Timpunité, parce que le 
délit aura été con\pis dans l'enceinte d'une clôture ? On craint de 
donner accès aux suVveillans de la pêche dans les propriétés par— 
ticulières; mais les agens des ponts-et-chaussées n'y pénétreront- 
ils pas toujours pour rechercher s'il ne s'y fait riende cc^otraire à 
l^n.térêt des, usjines et de l'industrie? et le d^qit d^. surveillance 
a— l— il jamais donné lieu à aucun abus? I^es formalités qi^i se- 
raient imposées à l'administration ne poiirraient qu'entraver son 
action sans présenter aucune garantie réelle .'pdur les ^rôpHé^ 
tairès. Le commissaire du roi conclut au rejet de l'amendement 
proposé. » 

A/, le rapporteur de la commission estime que si la chambre 
jugeait convenable d'apporter quelijue changement à la rédac- 
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lion, de l'artide 45 àtt projet^ ce chiangèment "ne potir^ii coq- ' 
sister qu'à repcoduite lés termes exprès de l'articlç 161 du Gode 
fol^estiér, sar lequel sa disposition a été. calquée. Ce dernier ar- 
ticle est ainsi conqu : « Les gardes né pourroni néanmoins s'in-** 
«t troduire dons les maisons , Mtimens , cours adjacentes et en- 
« clos, si ce n'est eh présence, soit du jugie de paix ou de son 
«snpfiéant, soit dti maire da lieu ou d. soi. adjoint^ soit du 
M commissaire de police. » . ' ^ 

M. le conite de Sesmaisùns^ M. le cçmte de Toumon et 
M, le duc Decazes, appuient la substitution de cette disposition 
«.celle du projet. Ils pensent qiie l'on ne manquerait pas de 
tirer avantage de la restriction apjportée ^ans les termes du projet 
de loi sur la pécke> pour prétendre que les enclos se trouvent 
formellement exclus en cette matière de la garanj;ie qui leur -est 
accordée par le Gode forestier. 

M^ le directéun^néral des forêts « déclare que telle a été 
en effet l'intention des rédacteurs. du projet» Ils ont reconnu que 
si l'administration n'avait aucuii droit de surveillance à exercer 
dans l^intérêt général sur les boÎK plante's dans l'iiitérieur d'un 
parc , il n'^ïi était pas de même des cours d'eau qui peuvent le 
traverser. La conservation des droits de tous, exige* qu'on, répriine 
les délits qui pourraient être commis eu lieu clos comme partout 
ailleurs, » ^ ' ' * 

M., le vicomte Laine fait remarquer a que les clos a(ttenans 
à l'habitation peuvent être eon^dérés en. quelque, sorte comme 
disant partie du- domicile lui-même. Ge n'est pas un privilège 
qu'il réclame en -faveur du riche : il a surtout en vue de mettre 
le pauvre et sa cabane a Fabri de perquisitions indiscrètes. -L'ex- 
ception ne\sera pas seuleinent applicable au paré du château, elle 
aura également un effet protecteur pour le modeste endos de là 
chaumière ; et sous ce rapport la chambre ne peut refuser dé 
i'examiner/avec intérêt. L'opinant dèmau,de qu'après ces mot^ ^e 
l'article 4s idans lesmaisons et'habitations , on ajoute oeiix-^i t 
et dans les enclos j- attenant. » 

Af. le directeur^général' des forêts « craint, que le préopi-»- 
nant ne se soil mépris sur l'effet de l'amendement qu'il propose. 
II ne s'agit ici que des perquisitions qui auraient pour but la 
découverte des filets prohibés. Poui^ tous leS) autres cas, le proje<t 
laisse les choses dans le droit commun. Cette- distiàctiQû paraît 
-nécessaire à établir. 9 ^ 

. M. le comte Belliard demande que l'article soit renvoyé à la 
commission pour en présenter une rédaction définitive. * 

Ce renvoi est prononcé par la chambrent ' • 

M» fe marquis' de Maùville, rapporteur de la ^mmission , 
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reod oomple.de ^examen auquel la eommîssroii %\s8t>.1iirrëer |târ 
90Îté de ce renvoi ; 'il iV^priroe e&eis termes : « PliUfeurs orâ* 
tenrs svaient proposé d'ajouter à cet atttdé inie;diipoMltbo (ftiî 
prbliiblit d'une manière générale Teattée des gardc^eke âans 
les parcs et enclos^ à moins qu'ils ne fî|iSsenVaceompagnés dNisi 
officier paUic on qu'ils <n'en$sent obtenu l'autorisatiDn do^^lri— 
l^néK JJk -commission a dà examiner cette propodtibà, «mais 
elle s'est bientôt convaincue qu'elle n'était poifit admissible. I] 
HeiÎEiat pas oublier, en effet, que l'àrtide 4$ >>^^^ppliq^e:^^à 
la recberche de filets probibés. C'est pour .oe cas quHl infertfit 
d'une manière absolue l'eîitréc dans les babitatfioiis; et l'on eon^ 
çoit, en e£Pet , qu'une pareille re^ievdie serait vexatoh« , laposà- 
tession des engins probibés ne poÂvnntTpar ell^mémeeonmtuer 
tin délit : mais quant aux antem oontravieationa anaTipieUes 'la 
pêcbe peut donner lieu , leur conatatAtion rentre dans les termes 
généraux du droit. Les garde-pèdie sont: èonilittiég à cet é|^rd 
officiers de police judiciaire t iU sont assimilés aux ^urdes cbam» 
pètres^ et si l'on serepoilê à Fartide i6 du Gode d'instruétion 
criminelle, on verra* que dans aucun cas les gardîes cbampétres ne 
pelivent «'introduire dans les propriété closes, qu'en: présence 
soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du commissaire 
de police, soit du maire ou' de son adjoint; Les garanties que 
l'on réclame existent donc déjà, et il n^j a lieu de rien ajouter à 
cet égard à une législation que le projet laisse subsister tout en« 
tière. La commission croit donc devoir maintenir en ce point la 
rédaction du projet. Hais il a^été observé que sous le rapport 
apéctal de là recberçbe des eneins probibés , les enclos devaieot 
^è amimilés en tout aux babitations qu'ils entourent ;; et, en 
effet, il est de principe qu'ils font partie intégrante du domicile; 
ils doivent donc être inviolables comme la' niaison eUe-méme. 
La commission propose donc de comprendre les enclos dans la 
di^MMÎtion de 1 article, qui dès^lors- se trouverait ainsi rédigé : 
k Les garde^pècbe ne pourront, sous aucun prétexte, s'intro— 
M duire dans les maisons et eticlos y attenant pour la t^ecbercbe 
«I des filets probibés. » " ' 

Mf, le ministre des finances déclarant consentir la rédàetion 
nouvelle^ et^ucun pair ne demandant à la combattre, elle est 
mise aux voix et adoptée. 

M. le duc de La TfémouîUe obtient la proie pour une As^ 
position additionnelle qu'il croirait pouvoir se rattacher à l'art- 
ticle qui vient d'être adopté. L'orateui" dit : « Il a été recobnu , 
dans le cours de la discussion , que le projet de loi s'appliquait 
exdusîvenient à la police de^a pêche, et ne touchait en rien 
aux droits de la propl*iété. Quelques dispositions cependant y 
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ont été îoséréeft pour la garantie àe ces droits , et de. ce nombre 
est l'article 4^ 9 qui â pour objet d'affrancbir les. propriétés closes 
d'nne recberehé inutÛe et vexatoire. Mais il est un antre point 
bien autrement iniportaiit, et sur lequel une disposition expresse 
paraît néèessaire. Le projetr déclare bien que. TEtatezenie le 
droit de sotreillanee daps l'intérêt général, sur tousle^ cour^ 
d'eau ; il- prononce des peines pour toutes les contraventions qui 
peutenf être eonnnises sur' tous les cours d'eau $ mais il n'ex** 
pliffue pas d'un<B manière complète ce qu'on deft; entendre par 
cette expression , et c'est une explication précise' suit' èe- point 
que lé noble |Miir croit devoir sG4iiciter..0Q comprend qu^une 
rivière, quelque petite qu'elle soit^ puisse -être soomisr snk 
règle» qii'éti|blit leprojet de Ipi, qu'il soit interdît d'j établir' 
aucun barrage où d'y employer pour la pécbe des procédés qui 
tendent À détruire le poissoq } majs-peut-on^ assujettir aux mêmes 
conditions un cours a'eau qui prendrait sa source dans la pro- 
priété même? 1^ propriét^ii^e ne cpuserven^t-il pa^ le droit d'eo 
user à son gré, d^en retenir les eaux pour l'embellissement ou 
l'avantàgje de sa propriété, de les convertir en étan^, et d'y pé- 
cber le poisson ainsi quS] le jugerait convenable? c eit un point 
qui ne Saurait rester douteux. Le noble pair sait, bien que la. 
difficulté paraît être tranchée par l'artirle 64 1 du Gode civil, qui 
donne au propriétaire de la sourcs le droit d'^n. u^er à sa volonté. 
Mais les disposition^ clu projet de loi étant générales , ne serait-it, 
pas à. craindre qu'on ne vînt à penser qu elles auraient dérogé' 
en ce point au Code. C'est pour éviter toute incerUltide à cet 
égard^ que le noble pair proposerait d'insérer dens le projet une 
disposition additîoutteUe ainsi conçue : ^ Il resté bien attendu ,. 
« qu'une source née ou découverte dans une propriété, même. 
« ayant, par suite de travaux, pu produire des pièces d'eau 
<c courante, ne peut, dans aucun cas, être mise dans la classe 
« des cours d'eau , ni les digues et écluses, avec les barrages 
« prohibés, et que par conséquent les propriétaires, d'eaux de 
« cette nature ne se trouvent point sujets à la surveillance des 
M agens du gouvernement pour la pèche. » 

Irl, le ministre des finance^ fait observer « que le Code régie , 
à cet égard , les droits du propriétaire d!une manière ans» satis- 
faisante que pourrait le faire la disposition proposée. Cette dis- 
position est donc inutile , mais elle aurait de plus l'inconvénient 
de ftûre disparate, dans un projet de loi quine s'occupe que de la 
pèche, et qui n'innove en rien aux lois sur la propriété. On craint" 
que les prohibitions du projet ne s'étendent à des eaux de cette 
nature; mais il est évident qu'elles y sont inapplicables; elles 
reposent toutes en eflet sur ce principe : que le riverain ne peut 
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nmve^ par l'usage qu'il fait de la |>éche ou d,câ ^vuf, eUes-mdmes , 
aux droits des propriétaires supérieurs et iuférieurs. Mais ici il 
n'y a pas de propriétaires supérieurs , puisque la source se trouve 
dans la propriété même; et, qqaut au propriétaire inférieur, 
son ) droit) se boi*ne à recevoir les eaux .à leur sortie^ o^ais sans 
pouvoir s^iminiscer en rien dans l'gu^age que peut en faire le pro^ 
priétairé de la source., sous quelque rapport que ce soit. Aucune 
'disposition nouvelle n'est donc iiécessaire, et les dispositioi&s 
du projet ne peuvent porter aucune atti^inte au droit de.pro-* 
prieté , tel iqu'il est réglé par le Code, i* . 

%' auteur de la prop.QsUipn déclare que les explications qui 
viennent d'être . données lui paraissent suffisantes pour garantir 
tous lés droits ;. il retire en conséqtieuce sa proposition. . 

» 

^ Abt. 4>- 

Les filets et engins de pêche qui auront été saisis 
cojtnpié prohibés, ne pourront, dans aucuns cas, être 
netnis sous caution. Ils $qront déposerait greffe, et y 
demeureront jusqu'après le jugement , pour être en*- 
sûîte détruits. , 

Les filets non prohibés , dont la confiscation aurait 
4té prononcée en exécution de l'article 5, seront ven- 
dus au profit du Trésor. 

Ë0 cas de refus, de la. part desidélinquans, de re- 
mettre immédiatement le filet déclaré prohibe, après 
la sonrmation du garde^pèche, ils seront condamnés 
à une amende de 5o francs. 

J>ISCUSSION A LA ÇHAMBEË DES DÉPUTÉS. 

* I ' ' ' 

L*article du projet différait de celuiVci par le second para- 
graphe qui portait : i« Les filets non prohibes qui auront été saisis 
cooiqae ayant été employés la nuit, seront vendus au profit du 
trésor. >\ 

M, Futaille y trouve cette i^édaction vicieuse. « Il g^ait^ dit- 
il, que le$ filets non prohibés qui auraient été saisis comme ayant 
é^ employés la nuit , fieront vendus au profit du trésqr. Je crois 
qu'il y a ici abus de là peine de confiscation. J'admets que les 
filets prohibés puissent être confisqués ; mais je ne vois pas pour- 
quoi il eu serait de même des filets non prohibés. Si c'est en 
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raison de la circbiistaiice qu'ils auraient été employés! la nuit,* 
ce motif n'est pas suffisant, puisque aueune disposition du projet 
de loi n'empêche dépêcher la nuit. Je demande la suppression 
de ce para^pl^. » . . 

M, de BauMUier, cormnissaire du roi, « convient qu'on 
a eu tort de paner dans l'article de cette circonstance de filets 
employés la nuit ^ . puisque la loi n'interdit pas de pêcher la 
nuit. ïl pense qu'on poivrait faire disparaître de l'article . cette 
disposition* » 

M. Mestadier obtient la piarole et s'exprime en ces termes : 
« Ce que vient dé dire M. le commissaire du roi jette le rap— 
porteur de' votre commission dans un ^ànd embarras, car elle 
n'avait pas entendu ainsi le paragraphe ^ seulement nous avons 
oublié d'ajouter :, en cas de condamnation* C'est une erreur.de 
croire que la pêche ne soit pas prohibée la nuit. L'ordonnance 
de 1669 avait à cet égard une msposition expresse. Si elle, ne se 
trouve pas reproduite dans le projet de loi , c'est à cause de la 
généralité dé l'article 26. Les filets ne sont confisqués que parce 
ou'ils ont été employés pour pêcher au^ heures prohibées , et , 
dans ce cas , il faut que le point de fait ait été décidé par le 
tribunal ; de sorte^ qu'ils ne pourraient être vendus qu'après le 
jugement de condamnation. Voilà pourquoi il faut ajouter : en 
cas de condamnation, n 

M. de BouthiUier : «< Je dois justifier l'explication que j'ai 
donnée tout à l'heure relativement à la pêche de nuit. L'admi- 
nistration a tellement reconnu que la détermination des heures 
de la pêche se ferait d'après les réglemens de localités, que c'est 
sur ces réglemens que seront rendues les ordonnances royales 
qui doivent intervenir. Il est nécessaire de supprimer dans l'ar- 
ticle les mots : empîojrés la nuit; car il y a des départemens où 
la pêche de nuit serait autorisée.- Je maintiens la suppression des 
mots^ : comme ajrani été employés la nuit. » 

M. Pardessus : « La question d'une pénalité sur la pêche de 
nuit est bien loin d'être éclaircie. Que le ministère vous déclare 
u'il consent k supprimer le mot nuit dans l'article , je n'ai pas 
e raison pour insister. Je ne suis pas chargé de défendre le 
projet de loi ; mais , comme député , je ne dois pas engager d'à— 
vance mon vote quand il se trouve lié à une disposition subsé- 
quente. L'article 86 (aujourd'hui 84) du projet de loi dit que 
les prohibitions portées par les articles S, 6, 8 et 10 du titre XXXI 
de l'ordonnance de 1669, continueront à être exécutées , jusqu'à 
la promulgation des ordonnances royales. Or , parmi ces prohi- 
bitions est comprisé*la pêche de nuit. Je crois que ce qu'il y a 
de mieux à faire , est de maintenir la rédaction de l'article. Je 
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posevai ici ce dilemme : <m les ordonnasoet qpi seront ipenducs 
permettront de pécher 1« nuit, on ne le pemettrooft pks. Si elle» 
le permettent, la pndii&îtioii tombera dlule-flÉésie. otlesordon^^ 
nanr^s prohibent la pécbe de nuit , la disposition de 1^- loi sera 
raaintenne. Il n'y a dono' pas d'inéoirrénena à cdn8M»tec'rarl&cle 
tel qu'il est, sauf les modi6caiion»qnl r^nlteront de la permis- 
sion donnée dans certaines locatitéa de péeher la miît. » 

M, PaUttUet « Je propeeerai de' reqipkoev le p«ra|praphè a 
par une nouvelle rédaction , qui rentrerait dans le sens dé Fob- 
servfltron feîte par M* le'cotasmissaîre dit roi. Je rèmarqike 'qu'il 
j a un cas où la loi a prononcé k oénlneatioit. facultative des 
engins non prohibes , c'est le ou de Faffticle 5, lorsqu'on apédié 
sans en avoir le droit, dans une rivière qoelcosqne^ hàot» i^dît 
que' les tribunaux poarront prononcer la eenfiscatkmr même des 
filets non prohibés. Yoicî ma rédaction : « Les^ fileta-nMprcli»«» 
tt bés, dont la confi9catiein= aurait été pronoDcée en exécutian de 
N l'article 5, seront vendus atu profit dn trésor. » 

Mm le président t « J« vais mettre aux voix l»'rédaction nvè-» 
posée par M. Pataille, qcrî c o mpre nd l'amendbment de M>. Mes* 
tadier- » 

Cette rédaction est adoptée après une double épreuve. 

L'article ainsi amendé est adopter 

, > ■ ■ 

Art. 42. 

Quant au poisson saisi potir cause de délits, il sara 
vendu sans détail dans la commune la plus voisiné du 
lieu de la saisie^ à son de trompe et aux enchères pu- 
bliqueSy en vertu d'ordonaance du juge de paix ou de 
ses «uppléaas^ si la vente a. lieu dans un ekef^-tieu de 
canton , ou , dans te cas contraire, d'après^ f autoridah 
tion du m^ire de la cotnmune ; ces ordonnances ou 
autorisations seront délivrées sur la requête dés agens 
ou gardes qui auront opéré la. saisie, et sur la présed- 
tation du procècHverbal régolièreflMnt drôsl^ et ai-- 
firme par eux. 

Dans tous les cas, là vente aura lieu en présence du 
receveur des domaines, et, à défaut, du maire ou ad- 
joint de la commune^ ou du commissaire de police. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Cet article formait le 47* àa projet primitif. Il en dififère par 
les mots : du lieu de la saisie j placés à la suite de ceux-ci : dans 
la conm^uœ la plus voisine* 

. Cette addition ^ adoptée par la cliambre, est proposé par M. le 
marquis de Iiancosme et consentie par M. le marquis de Bouthil- 
Ker, commissaire du roi. 

• 

DISCUSSIOtr A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La «ommisaioa pnqpose^ ^t la cliAmbre proupuoe la suppres* 
sioa des moto; OU €onir0,v0n^ions à laprésenie JiOti% pUe^s au 
couuaeneeUiçQt de rarticle. 

M. Basson propose d'ajouter au pnemier paragraphe, après 
IcfiiBofts : Usera vendu s.ans délai, pQnX-ei : mu profit dujer^ 
mùgrde la pêche ^ si le délit a. été commis dam Mne iwière 
navigable eu flottable. 

M, le marquis de BouthUlier^ commissaire du roi j dit : « Je 
remarque que l'article ne dit pat an profit de qui le poisson saisi 
sera vendu. C'est un objet très-minime , c'est au profit des hos* 
pic^s que cette vente a lieu> en présence du reccfeur des do- 
maines. Je ne vois pas d'inconvénient à dire que ce- sera au profit 
de qui de droit. » 

Âf. Mestadier^ rapporteur de la commission: « L'amende- 
ment de M. Busson me parait tout-à-fait inutile. Il n'en est pas 
du poisson saisi comme des filets. On peut attendre pour vendre 
les 'filets , mais 'le poisson , 'il ne 'feut pas le laisser pourrir, il 
doit être iv«nd]& nos délai; Cette vente a lieu au profit de qui il 
a|ipii*|ieii^. jSi }e pi*éi(fni| est. a^^illé^ c'est k lui qu'on. rend 
le prix du imisaop,. ûans.le, cas .contraire, le prix pourra être 
donné 9- ;SOit au iermier, soit au propriétaire riverain. Le para- 
graphe ne fait que consacrer une fnçsuire jproVisoirè, Sans rien 
préjuger sur ràttribiition qui sera faite ^du pHx dupQisson. » 

L'jSuneAdettient est mis aux voiài. -Une première épreuve est 
dioiii()eiise. 

^ , ^^ JH^ti^ier: « Il n'est paa p|(ff$ible^de voter an profit du 
•fermier ,ou du propriét^re riverain ^ le prix de )a vente du ppis- 
soq^ lorsque la cbose est encore en litige. Cette vente ne peut 
être que provisoire; le produit doit revenir au prévenu, s'il 
prouve son inno^jence. L'amenderiient n'est donc pas admis- 
sible. » 



ig6 TIT. V, SEGT. I'% ART. 44* 

L'épreuve est renouvelée , et ramendement est rejeté à une 
grande majorité. 
L'article est adopté. 

Art. 43. 

Les garde-pèche ont le droit de requérir directe- 
ment la force publique pour la répression des délits 
en matière de pêche, ainsi que pour la ssdsie des filets 
prohibés et du poisson péché en délit. 

DISCUSSION A. LA CHAMBRE DES OÉPUTéS» 

M, Voyer d^Argenson reproduit ramendement qu'il a déjà 
proposé dans la discussion de l'article 87 ; mais, sur les obser» 
valions de MM. Favard de Langlade et Mestadiier, il consent à 
ce que sa proposition soit reportée à Farticle 53. 

La chambre adofite l'article du projet avec le seul retranche» 
ment des mots : et contraventions^ qui étaient joints au mot 
délits. 

OBSEBVATION. 

Cette disposition est la ^même que celle de l'article i64 du 
Gode forestier. 

Art. 44* 

Us écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux ; ils 
les signeront et les affirmeront au plus tard le lende- 
main de la clôture desdits procès-verbaux, par-devant 
le juge de paix du canton ou Tun dé ses suppléans^ 
ou par-devant le maire ou l'adjoint , soit de la corn- 
mune de leur résidence, soit de celle où le délit a été 
commis ou const&té, le tout sous peine de nullité. 

Toutefois, si, par suite dW empêchement quel-^ 
conque, le procès-verbal est seulement signé par le 
garde-pêche, mais non écrit en entier de sa main, 
l'officier public qui en recevra Taffirmation devra lui 
en 4onner préalablement lecture et faire ensuite men- 
tion de cette formalité ; le tout sous peine dq nullité 
du procès-verbal. 
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OBSERVÂTIOir. 

Cet article reproduit Tarticle i65dtt Code forestier. 

Art. 45* 

Les procès-verbaux dressés par les agens forestiers^ 
les gardes généraux et les gardes à cheval, soit isolé- 
ment , soit avec le concours des garde-pèche royaux 
et des gardes champêtres^ ne seront pas soumis à Taf- 
firmation. 

OBSERVATION. 

Cette disposition est tirée de Tarticle 166 du Code forestier 
qu'elle répète presque textuellement. 

Art. 46« 

Dans le cas où le procès-verbal portera saisie, il en 
sera fait une expédition qui sera déposée, dans les 
vingt-quatre heures, au greffe de la justice de paix , 
pour qu'il en puisse être donné communication à ceux 
qui réclameraient les objets saisis.' 

Le délai ne courra que du moment de l'affirmation 
pour les procès-verbaux qui sont soumis à cette for- 
malité. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828.) 

' Cet artiele, qui formait le 5i* du projet, était ainsi conçu : 
« Dans le ca» ou le procès-verbal portera saisie, il en sera fait, 
aussitôt après Taffirmation, une expédition qui sera déposée dans 
les vingt-quatre heures au greffe de la justice de paix, pour 
qu'il en puisse être donné communication à ceux qui réclame- 
raient les objets saisis. » 

il/, le comte éHArgpùt « estime que si la disposition contenue 
dans cet article doit, comme il j a lieu de le croire, s'appliquer 
aux procès-verbaux rédigés par tous gardes et agens quelcon- 
ques , on ne saurait faire courir le délai du dépôt à partir de l'af- 
firmation , formalité qui n'est imposée qu'aux simples garde* 
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pécbe et dont les agens forestiers sont formellement dispensés 
>|>ar l'article précédent. Le ooUe.paîr demande que, pour éviter 
toute ambiguïté à cet égard^ on supprime ces mots : aussitôt 
après ritj(jbmmt9on. » 

M. le ministre des finances « déclare que l'article en dis- 
cussion a effectivement pour ojbjet d'iitendre la formalité du dépôt 
aux procès-verbaux dressés par les agens forestiers comme à ceux 
des iii»0fie& paà^^ <et qtief es mots 9 aussùét après t^ffisina^ 
#i(V^d)Di«ent s'i^aendre oiMp||i|e «'il ^ !M^X «osnites 49ns h cof 
o^ PiJMrn^^^ondpit avçirli^.,£xi lieu^4'ail'e le retrancbe- 
inentaèmancléy il suffirait péut<^tre d'ajouter, à titre ^éclair— 
cis^ment, ces derniers mots au' projet. »• 

On insiste d'autre part pour la suppression des mots : aussitôt 
après r affirmation. 

M. le comte de Peyrormet k croit nécessaire d'exprimer dans 
la loi que pour les procès-verbaux qui sont sujets à l'affirmation, 
le délai ne courra qu'à partir de l'accomplissement de cette for- 
malité. C'est en effet un principe de notre législation crimineUe, 
car les procès-verbaux des simples gardes n'ont de caractère , et 
pour ainsi dire d'existence légale , que du moment où l'attesta- 
tion d'un officier public d^nne à leur déclaration un certain degré 
de ci^oyance dont elle était jusqu'alors judidairement dépourvue, 
i/opiûant propose, en ce -sens une rédaction nouvelle qui consis*- 
tQriiit:à'n9tniiM)lier de l'article ka mots musùét.apuès \Fûffirm£h 
^^., n^;ui3 «a ajoutât à r^rj^ide up'^ef^dp^ragrapjbe rimai 
con^u : « Le délai ne. courra qi^.dii,,]p ^i^ent. dp l'affirmation 
M pour les procès^verbaux qui sont soumis à cette formalité* » 
' ' Cette rédaction et l'article qu'elle modifie sont successivement 
lâis aux voix et adoptés. 

* 

OBSERVATIONS. 

L'art. 167 du Code forestier a servi de base à cette disposition ; 
II est ain^i coi^çu : « Dans le cas où le propès-y4?rbal portera 
saisie^^ il en, sera fait, aussitôt jipi^ès l'affirmation» ww expédia 
Itiq^ jqf^i ^era déposée dans les vingt-qiiuftre brunes au greffe de 
.la jvstice de paix^ pour qu'il en puisse être doniié communiçar 
|ioa à iP^ux qui r4cljBi^erajeqt des oty et^ i^isisi » 

Dans la troisième édition de l'ouvrage qtté j'gi pubUé sur qs 
Code 9 je dis , en parlant ie l'art. 167 .: « Cette .rédaetion. laisse 
de l'incertitude sur Je moment 4e départ du. délai -de vingt-quatre 
heures pour les procès^vqrbaux dispensés 4^ l'affixniiation. Il 
.semble que l'es^pédiliq^ doit être d(^pQS^e.daDS:lcs-.vi|igt-qu^tre 
beuiri^ delà clôture du pf:pçès-verbai. Rien , qp effet, ne ^Aralt 



motiver le rdbard que la foimialité dé rufHtnialidh rend néces-^ 
sêàre lonqd'eHe est exigée; e'esl lé cas d'ap}^iiquerïà A'diiii<i«« 
tien faîte dans l'aft. 170 peor Tefir^iktràmenk. » 

L'art.' 4^ du Code de k pécbe corl'ige^ eb Ftfdôptaiit , la dts^ 
positioB ^ Code forestier; H lii fettd plud claiire , pkis pèsitîVe, 
et il consacre l'interprétation que j'ai cru devoir eu ddflrief. 

Art.' 47- 

Les ptocès-veAaux seroiit, sous pleine dfi nullité , 
enregistrés dans les quatre jours qtxî suivront celui de 
l'affirmation ou celui de la clôture du procès-verbal^ 
s'il n'est pas sujet à l'affirmatieiii. 
. L'enregistrement ^'ea fera en débet. 

OBSERVATION^; 

Cetlie £flpoailîmi est testneliemeal œlie de l'art. 170 ào Gode 
forestier. 

• - 

A&T« 4^. 

Toutes les pouirsttites exeraées en réparaition de dé« 
lits pour faH de pèche seront pottéejs detant les tribu-^ 
naux correctionnels. 

DlSCtJSSfoN ▲ LA .CHÀlfBlEtE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Diems le projet^ tet article formait- le 53% et était ainsi con^U'; 
k Tontes les poursuites exefcéer en fépatatîon de délits ou-con- 
traven^ons pour fait de pèche seront portées devant le^ tribu- 
sanz eorrecttoniiels, lesquels ûfàt ^nls compétent piotir en con- 
naître. * ' 

ilf . le comte de Peyrormet <« estime qu'il suffirait de re^reindre 
kl dispomtion de Parttcle aoit délks^ sans parler" des co/t/roi^en- 
iions. Il n*exis^9 à>s8 connaissaifee , dans le projet dé loi^ aucun 
article qui prononce , pour fait de pécbe deftndd, vftfe pdne 
moindre de t5 fr. d*anifettde, et i^ a déjà été estpltqué dans cette 
discussion qùê t^ute peine au-dessus de cette IhhAe donne au 
fait qu'elle réprime le carà<^re d'un délit. Si Cependant H pou«- 
vait j avoir de simples conttaveotions en matière de pédie, 
l'opinant demanderait pourqtfoi , contre l'ordre ordinaire de 
juridiction , les tribunaux correctionnels seraient dans ce cas 
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compéleas pour en comiattre; mais, quoi qu'il en aoit^ il 
pense que , si l'on juge nécessaire de leur attrinuer la eonnai»- 
sance ae ces faits, u est superflu d'eiq>rimer ensuite qu'ils sont 
seuls compétens pour en connaître. Cette compétence, résulte 
en effet de la disposition de la loi , et n'a pas besoin d'être i>osée 
par elle en principe* » 

M. le marquis de MaleviUe répond « que si , dans l'état ac- 
tuel de la législation criminelle , tous les faits punis par le pro- 
jet de loi se trouvent ransés dans la classe des délits correction- 
nels par la nature des pemes qu'ils font encourir k ceux qui les 
commettenV, il n'est pas impossible que quelqnesF>uns d'entre 
eux soient plus tard considérés que comme simples contraven- 
tions, si une loi venait à élever la quotité de 1 amende néces- 
saire pour constituer un délit. Sous ce rapport, il n'est pas sans 
utilité de déclarer que , oueUe que soit la qualité «ki fait, pourvu 
qu'il soit relatif à la pèche , c'est par les tribunaux correction- 
nels qu'il doit être jugé. » 

M. ledirecteur^énéral des forêts ajoute « que les rèeles de 
compétence qui attribuent aux tribunaux de simple police la con- 
naissance des contraventions reçoivent exception à l'égard des 
contraventions commises en matière forestière. C'est en ce sens 

au'a toujours été entendue la disposition de l'art. 179 du Code 
'instr. crim«> qui , avant de limiter en général la compétence des 
tribunaux correctionnels aux délits dont la peine excède* cinq 
jours d'emprisonnement et i5 fr. d'amende, attribue parueè 
disposition spéciale à ces tribunaux la connaissance de tous les 
délits forestiers poursuivis à la requête de F administration. Le 
Code forestier, dans son art. 191, a formellement consacré cette 
explication ; il porte que tous les délits et contraventions en 
matière forestière sont portés devant les tribunaux correction^ 
nelsj et ajoute , comme l'art. 53 du projet, que ces tribunaux 
sont seuls compétens pour en conaaitre. Si cette dernière di^ 
position n'a pas paru inutile dafts le Code forestier, les mêmes 
motifs existent pour la maintenir dans le projet de loi sur la 
pêcbe. » 

M. le comte de Pejrronnet insiste pour la suppression des 
mots : lesquels sont seuls compétens pour en conntâtre. Il lui 
parait contraire à la dignité de la loi de rendre raison de la ma- 
nière dont elle dispose • Cette suppression ne m6di£Leit>a d'ailleurs 
aucunement le sens de l'article , dont la disposition est assez 
précise pour ne laisser matière à aucun doute. 
L'amendement est mis aux voix et adopté. 
L'article > ainsi amendé, est luinoiême adopté* 
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« 

DISCUSSION k LA CHAMBRE DES 'bÉPUTÉS. 

Les mots ou contraventions'^ placés à la suite de celui déUts^ 
ont été conservés dans le projet présenté à la chambre ; mais ils 
en ont été retranchés par suite de la discussion relative à l'ar- 
ticle ftf: 

Art. 49. 

L'acte de citation doit, à peine de nullité, contenir 
la ccïpie du procèsT?verl>al et de l'acte d'affirmation. 

OBSERVATIONS. 

La diâpôsîtîon de cet article et toutes celles qui suivent , jùs-- 
^uesiet y compris FaH» 64 9 sont ettipi'ntitéeé^ au Gode forestier, 
depuis l'art. i^2[usqu'à l'art. 187 inclusivement. 

Art. 5o. 

Les gsu^des de l'administration chargés de la sur- 
veillance de la pèche pourront , dans les actions et 
poursuites exercées en son nom, faire toutes citations 
€t significations d'exploits, sans pouvoir procéder aux 
tSàisies-^xéctitioiKs. 

Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront 

taxées comme pour les actes faits par les huissiers des 

)uges de paix, 

■< ■ • ... 

Art. 5i. 

Les agens de cette administration ont le droit d'ex- 
poser l'affaire devant le ttibunal , et sont entendus à 
l'appui de leurs conclusions. 

Art. 52. 

Les déUts en maltère dé pèche seront prouvés , 
9(Àt par procès-veii>aux , soit par témoins , à défaut 
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de procès-verbaûs: ou en cas d'insuffisance de ces 
actes. 

Art. 53. 

Les procès-verbaux revêtus de toutes les fonnalités 
prescrites par les articles 44 ^* 47 ci-dessus, et qui 
sont dsessés et signés par deux agens ou garde-pê- 
che, font preuve, jusqu'à inscription de faux, des faits 
matériels relatifs aux délits qu'ils constatent, quelles 
que soient les condamnations auxquelles ces délits 
peuvent donner lieu. 

Il ne sera en conséquence admis aucune preuve 
outré ou. contre le contenu de ces procès-verbaux,, à 
moins qu'il n'existe une cause légale de récusatioa 
contre l'un des signataires. 



DISCUSSION A LA CHAMBRE DÉS DÉPUTÉS. 

M, Voyer (VArgenson clevaît ici soutenir ramendement par 
lui proposé sur l'art. ^7, et reproduit à Part. 43. Il obtient la 
parole, et dit : « C'est avec regret que j'abandonne ma proposi—. 
tion concernant l'admission des procès-verbaux jusqu'à preuye- 
contraire. Il est certain que , par l'article que vous venez d'a^-v 
dopter, vous avez consacré ce principe ; en conséquence je me 
restreins , relativement à l'art. 53,à demander la stippressiob des 
ûiots i jusqu'à inscription de faux, » 

M. Chardel: « Je viens appujer l'amendement de M. d*Ar-^ 
genson. Tous ceux qui ont exprcé des fonctions judiciaires sa-r 
vent par expérience que , dans les affaires du genre de celles 
dont il s'agit , les déclarations orales des rédacteurs même des 
procès-verbaux démenietit les faits contenus dans ces acte&.Yous 
sentez, d'après cette observation, combien il importe que les 
procès-verbaux ne fassent pas foi jusqu'à inscription de faux. Je 
vote pour l'amendement. » 

M, Jacquinot Pampelune : « Je suis obligé de faire ob- 
server à la chambre que l'amendement , tel qu'il est représenté , 
aérait entièrement subversif de tous les principes admis dans 
cette matière , et par la législation et par les tribunaux. EjSectt- 
vement^ il ne s'agit pas d'introduire une législatiqn nouvelle ^ il 
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s'agit d'appliquer à la matière qui vous occupe les.dispoititîoQS 
' delà loi actttellemenl» existante. Il serait impossible d'admettre 
un autre système sans admettre Timpunité des délils. L*orateur 
qui descend de la tribune vous a dit que , dans l'exercice des 
fonctions judiciaires , on voyait souvent des dépositions orales ve-* 
iiir contredire des faits consignés dans les procès-verbaux t je 
répondrai qu'il sait mieux que personne qu'ir existe des lois 
contre l'agent qui n'a pas dit la vérité ; et non— seulement celui 
contre lequel le procès^verbal a été dressé n'a pas besoin de 
s'incrire en faux , mais le ministère public peut poursuivre en 
faux l'agent qui se serait parjuré; et môme, si le ministère pu- 
blic ne poursuit pas ^ le tribunal a le droit d'ordonner la pour- 
suite. Admettre le système qu'on vous propose serait admettre 
une contradiction singulière. Quand il s'agirait d'uQ délit fores- 
tier ou d'^n délit en matière d'impôts indjrects , les ptocès-ver- 
baux feraient foi jusqu'à inscription de faux, et toutes les fois 
qu'il s^agirait d^un misérable délit de pécbe , les procès-verbaux 
ne feraient pas foi ! Je vote contre l'amendement. » 

il/, Amat parle en faveur de l'amendement. 

M. le ministre des finances : « Ce qui vous est propose n'au« 
rait aucune efficacité, si vous ne supprimiez également le der- 
nier paragraphe de l'article; car il porte : « Il ne sera en con- 
« séquence admis aucune preuve outre ou contre le contenu de 
« ces procès-vérbaux , à moins qu'il n'existe une cause légale de 
« récusation contre l'un des signataires. » Vous voyez que, mal- 
gré la suppression des mots i font preux^e jusqu'à inscription de 
jaux^ dans le paragraphe précédent, aucune preuve ne 'serait 
admise contre ces procès-verbaux. 

« Je ne crois pas qu'il soit possible de supprimer les mots : /Vj— 
qi^à inscription de faux ; ce serait une innovation contraire à 
toutes les règles de la législation existante. On ne voit pas pour- 
quoi, dans un cas comme celui— ci , on établirait une disposition 
spéciale qui ne serait pas en harmonie avec celles qui existent 
pour toutes les matières analogues. On a fait avec raison une 
très-grande différence entre les gardes des particuliers et les 
agens et gardes qui sont commissionnés par l'autorité publique. 
Vous ' concevez que, jusqu'à un certain point, on peut ne pas 
admettre que les -procès-verbaux des gardes des particuliers fas- 
sent foi ju^u'à inscription de faux , parce que ces gardes ne 
sont pas choisis avec le même soin que ceux du gouvernement ; 
qne très-souvent ils sont portés à favoriser des intérêts particu- 
liers, et à suivre l'impulsion de la passion qui peut animer celui 
qui les a nommés. Leur déposition n'offre donc pas le même ca- 
-Mctère ni la -même garantie que celle des agens de l'autorité- 
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publique. Reioarquez, en outre 9 qaele& j^ardes des( parHciilîqr» 
ne sout qu'avoués * et non pas investis , co|pic ceuK du çouveiv 
uement, d'une sorte d'institution publique , qni en fait ae yéri^ 
tables fonction paires , anij, quoique dap^ un or^re ii^fériçur^ 
doivent, dans l'intérêt de l'ordre public, être crus aussi jusq^'j^ 
inscription de faux. $'il en était autrement 9 VQUS n'auriez p%s de^ 
moyen de répression , surtQut lorsqu'il s'agit d'un délit de 
pèche ou de cbaase } il pe serait pas bien diffîfrile de trouver de& 

{personnes qui s^ présepteri^ien| à faire la preuve contraire ie% 
aits affirmés dans le procès— verbal. Mais il en est autrement 
lorsqu'on est obligé de suivre là voie de l'inscription de faux» T^ 
témoin connaît les conséquences d'nûe fausse depositipp daps un 
cas pareil , et on n'en trouverait pas avec la m^me facilité. J'e^-t 
père. Messieurs, que vous penserez, avec moi qu'il serait tré^ 
dangereux et contraire aux principes conservateurs de l'ordrer 
social de faire la suppression qui vous e^t dénia ndée, » 

L'amendement de M. d'Arge^nson est mis aux voix et rejeté* 
M. Pataille demapde la suppression , d|^p.s le siçcond para7-> 
graphe de l'article , des mots : oii,tre au , de f prte que ce para- 
graphe serait ainsi rédigé : « Il pç sera en copséquence admis 
aucune preuve contre le contenu de ces procès-vérbai^x. » 

L'honorable membre dit à l'appui de sa proposition : c< {jj^ 
suppression que je proppse a pour objet de prévenir la violatioa 
d'un grand principe d'humanité et de justice qui yeut qpe tou-r* 
jours la défense jouisse d'une latitude au n^oinç 4galç^ ^ ce^Heidtt 
l'attaque.. Je prie la chambre de porter son attention sur l'arw, 
tiçle 5a ; il dit que les délits seront prouvéf^ soit par procès-* 
verbaux , soit par témoins à défaut de procès-verbaux:,- ou en ças^ 
d'insuffisance de ces actes. Vous voyez comment le ministère pu- 
blic est artné de toutes pièces. Ainsi, des procès-verbaux, en-», 
suite destémoinâ, s'il n'y a pas de procès-verbaux, et. ensuite 
des témoins, en cas d'insuffisance des procès-verbaux; en sorte, 
que si le garde a omis un fait à la chs^rge du prévepu , ou a omift; 
quelque circonstance aggravante, le ministère public peut yép^rfjr 
l'omission du garde, et faire admettre la preuve par témoins oii^jpe} 
le procès-verbal. £h bien! je demande que le prévenu jopiss». 
delà même latitude ; j^e demanda qu'il puisse aussi être admis' à 
la preuve testimoniale outre le procèsTycrbal , parce q^e,. de, 
même qu'il peut y avoir des circonstances aggravantes , ijl peut, 
aussi se rencontrer des circonstances atténuantes. Si le garde <i 
omis de parler de ces circonstances , il faut que le prévenu ppisseï 
faire réparer cette omission. Ce n'est pas le cas d'une inscription 
de faux; car le prévenu ne contesjte rien de ce «qui est dans le 
proçès-verbal , u se plaint seuljçinept d'une 9jap^$siQn ; et 1^0119 



n'adioettre^sang <lptitepas quele proçès-verhal doive fjEiire foi,^ 
même de ce qu'il né dit pas. J'ai entepdu un^e seule pbjectioii. 
contre mon amendement^ c'est qu'on en abusera pour faire eu-, 
tendre des témoins contre les procès-t^erbaux. Mais les tribunaux 
ne sont-ils pas là pour repîousser les témoignages en tant qu'ils 
seraient dirigés contre les procès-verbaux? Je persiste dans mon 
amendement. » . . 

L'amendement de M. Pataille est mis aux voix et rejeté. 

L'^i'^îçlc S3 est adopté. 

Art. 54. ; 

Les procès-verbaux revêtus de toutes les forma-?, 
lités prescrites, mais qui ne seront dressés et signée 
que par un seul agent ou garde-^pêobe , feront de* 
même preuve suffisante jusqu'à inscription de faux, 
mais seulement lorsque le délit n'entraînera pas une' 
condamnatioil de plus de 5o francs, tant pour amende 
que pour dommages^intérêts. * / 

DlSCUSSlOir A LA CHAMBEX Q£S DÉVUTÉS. 

Daus le ]^rojet , la son;ime jusqu'à laquelle les prei4^è$->Terbaux 
doivent faire foî^ était de 100 fr. 

L'article donne lieu à la discussion suivante. 

Af. iMunantf « Il me paraît impossible âe laisser subsister plus 
]oBg*temp0 un principe aussi vicieux que celui sur lequel repose 
i'art« 54. L'art. 53 porte que lorsqu'ui) procèsr-verbal est signé par 
deux garde-pêche, il fait foi jusqu'à inscription de faux; et puis 
vient l'art^ 54^ qui dit que lorsqu'un procès-verbal est signé parus: 
seul garde-péche ^ il fait égaleo^ent foi jusqu'à inscription de faux , 
mais seulement dans le cas où le délit n'entraîne pas une conh- 
damQj9tio« déplus de lop fr. Ainsi ^ lorsqu'un seul garde^pécbe 
vient constater un, délit qui entraîne une condamna tibn deaoo fr.^ 
V4ms ne le croyez pas, et lorsqu'il vient constater un délit qui 
entraîne une condamnation au-dessouS de 1^0 fr., vous le crojes. 
Je penae que v^^oique cet article ait été inséré dans le C«de fo- 
restier , ce n'est pas v^ne raison. pour ne pas le. rejeter ici. J'e» 
demande donc la suppression, à moins que vqus ne vouliez 
adopter unt amenden»ent qui consisterait à remplacer l'art « ^ par 
un article ainsi conçu : «< Les procès-verbaux revêtus de tou-% 
« tes les formalités prescrites y mais/qui ne seront dressés et signés 
« que par un ^ul agent ou garde-pêche , ne feront foi quejus'^ 
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« qu* à preuve^ contraire. » Je supprimerais la fin de l'article ', 
attendu qu'il ne faut mettre aucune différence, quant à la preuve, 
entre un délit qui entraîne une condamnation de loo fr. et un 
délil qui entraîne une condamnation de 200 i'r. » 

M. le baron Fauard de Langlade^ commissaire du roi: 
* Yoù^ savez que le Code de la pécbe fluviale n'est que le coni» 
plément du Code forestier, qu'il remplace l'ordonnance de 1669. 
Vous avez mis sur la même ligne les garde-pêcLe et les gardes 
forestiers. Vous ne pouvez donc imposer aux tribunaux la né^ 
cessité d'appliquer deux principes absolument différens aux actes 
qu'ils rédigent. » 

M, de iracjr: « Je viens demander le rejet pur et simple 
de l'article 54* Un des orateurs du gouvernement nous a fait 
valoir , à cette tribune , l'avantage du projet de loi , en ce sens 
que la double signature dans la circonstance de délit de pêclie , 
était une grande garantie. On nous a dit de faire des proposi- 
tions franches et loyales ; mais je pense que le mênAs principe 
pourrait être adopte à l'égard des proposition stiu gouvernement. 
Je ferai remarquer que les délits ae péehe sont en général d'une 
Yaleiir assez nîinime, que les gens qui commettent ces délits 
sont des gens très-uauvrcs , et que certes une somme de 100 fr. 
n'est pas peu de cnose pour eux. D'ailleurs presque tous les 
délits de pêche n'entraîneront que des condamnations moindres 
de 100 fr.«Je pense donc que pour donner les garantftes qu'on a 
promises , il faut supprimer l'article 54 ; car sans cela la double 
sîgnatul^e deviendrait illusoire. » 

' M, de Ificard : « L'article 54 ^ si l'amendement qui est pro- 
posé était adopté par la chambre, serait toùt-à-fait inutile , 
puisque l'article suivant renferme la même disposition. Or, je 
demande s'il convient de supprimer entièrement cet article 54 • 
Sans doute , il est quelquefois malheureux que des procès-Ver* 
baux fassent foi jusqu'à inscription de faux; mais, enfin vous 
avez adopté ce principe par de très^bonnes raisons. Au lien donc 
de demander la suppression de l'article, je demanderai simple- 
ment qu'on diminue le chiffre, et qu'on dise que les procès-ver- 
baux ne. feront foi jusqu'à ipscriptibn de faux^ que lorsque Fih- 
mende ne s'élèvera pas au-dessus de 5o fr. » 

M. Daunant: u Je ne crois pas , comme l'a avancé mon ho- 
norable collègue, M. de Ricard, qu'il y ait contradiction entre 
l'article amendé selon ma proposition , et les dispositions de l'ar- 
ticle 55. Je crois au contraire que mon amendement se coor- 
donne parfaitement avec l'article 55. Je n'approuve pas non 
plus la proposition que M. de Ricard vous a faite de diminuer 
le chiffre de la condamnation. - Le principe que j'ai combattu ne 
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s\n trouverait pa^ moins consacré. Je persiste dans mon amen*- 
clément. » ^ 

M. Jaccuiînot Pampelune : « Je prie la chambre de con- 
sid^érer qù il ne s'agit pas de faire une législation sur la foi due 
aux rapports des gardes, que, par conséquent, ce n'est pas le 
cas de présenter des principes plus ou moins avantageux aux 
délinquans contre qui on dresse des procès- verbaux. Ce n'est 
point du tout là la questiou. Il s'agit de savoir si on appliquera 
à la pêche fluviale les principes admis dans toutes les parties de 
la législation , et qui viennent d'être admis tout récemment dans 
le Code forestier* Sans doute vous ne voudrez pas introduire 
dans^ qps 1(M8 l'étrange anomalie qu'on vous propose. La sur— 
veïllaucè de là pêche est confiée le plus ordinairement aux gardes 
forestiers i II résulterait par conséquent de l'un et de l'autre 
amendement qui vous sont proposés , que le procès-verbal d'un 
garde forestier , lequel ferait foi , dans une forêt , relativement à 
un délit forestier y ne pourrait pas faire foi pour un délit commis 
dans la rivière : cela n'est pas admissible. »» 

M» Mestadier^ rapporteur : vi Cette question est extrêmement 
grave et digne de toute notre attention. La commission a été 
très-frappée de l'assimilation des différentes dispositions du Code 
forestier de l'année dernière , avec les dispositions du nouveau 
projet. Elle aurait désiré vivement ne proposer aucun change-^ 
ment à une législation si récente ; cependant elle n'a pas été ar- 
rêtée par ce scrupule qui, porté à l'exagération, aurait pu con- 
duire à des ibjustices, et vous avez pu voir qu'elle a proposé des 
changemens assez notables aux dispositions du Code forestier. 
Je crois, dans cette circonstaUce , devoir me ranger à l'opinion 
de M. de Ricard, dont l'amendement a pour objet d'atténuer les 
dispositions de l'article 54 • Toutefois je dois faire remarcper 
qu'une observation a échappé à tous les préopinans , c'est que le 
projet de loi distingue les gardes nommés par Te gouvernement 
n'ayant aucun intérêt direct à favoriser les fermiers de la pêche 
ou les porteurs de licences , des gardes nommés par les fermiers 
de la pêche ou par des particuliers. Quant à ceux-ci, au- 
cuqe foi n'est ajoutée à leurs proéès-verbaux , ils peuvent être 
combattus par la. preuve contraire. Quant aux gardes ncnnmés 
par le gouvernement, dans l'intérêt de la société, ce sont des 
fonctionnaires publics qui sont inférieurs sans doute aux notaires, 
par exemple, qui agissent dans des intérêts moins gravies; mais 
dans le cercle de leurs attributions , méritent-ils moins de con- 
fiance que les fonctionnaires plus élevés? Non, sansdoUte. Une 
dernière réflexion , c'est qu'il est presque impossible que deun; 
gardes marchent toujours de compagnie. Si donc vous n'ajoutez 
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pas foi au procè»-verbaI dressé par un seul garde > vous vous ex- 
posez à ne jamais voir les délits réprimés. » 

Après deux épreuves douteuses , ramendement de tt. Daunant 
est rejeté au scrutin par une majorité de 129 contre 121 voix. 

L'amen demen dément de M. de fticard est adopté. 

L'article est lui-même adopté. 

DISCUSSION A I.A CBAUBBE DES PAIES. ( 182g. } 

Mé le comte de. Chastellux demande pourquoi cet article 
restreint à 5o fré la somme jusau'à laquelle les propè^-vf rivaux 
de délits signés par un seul garde feront preuve entière eu ma- 
tière de pèche 9 tandis que cette limite est portée à 100 £r. par 
l'article 177 du Godé forestier pour les délits que prévoit ce 
Code. M OÙ sait assefc ^ dit le noble comte > que , dans les cam— 
panes ^ lé même garde est souvent chargé de la surveillance des 
Lois et de celle des cours d'eau ; d'où vieftt qtie son témoignage 
méritera plus de foi lorsqu'il agira comme garde forestier , que 
lorsqu'il agira comme garde»péclie? » 

M. le marquis de BouihiUier , commissaire du roi, rappelle 
« que dans le projet soumis à la chambre des députés , la redao* 
tion de l'article 54 du projet était conforme à celle du Code fo- 
restier ; mais il a été observé que les condamnations prononcées 
en matière de pêche étant d'ordinaire fort minimes ^ la déclara— 
tion d'un seul garde subirait presque toujours , si elle faisait 
complètement foi jusqu'à 100 fr. Tel e$t le motif qui. a fait ré- 
duire la limite à 5q fr. Ce changement constituera, il est vrai, une 
sorte d'anomalie dans les deux lois ^ mais elle se justifiera suf- 
fisamment, par la distance qui sépare les délits forestiers des dé- 
lits do péche^ » 

Aucun amendement n'étant proposé sur l'article 54 > cet article 
est adopté. 

AftT. 55. 

Les prooès-^verbaux qui , d'après les dispositions 
qui précèdent , tie font point foi et preuTe Sfuffîâante 
|us<ju'â inscription de faux , peuvent être corroborés 
et combattus par toutes les preuves légales , confor- 
mément à rarticle 1 54 du Gode d'instruction crimi-' 
■elle. 
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Art. 56. 

Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le 
procès-verbal, sera tenu d'en faire par écrit et en per- 
sonne, ou par un fondé de pouvoir spécial par acte 
notarié,, la déclaration au gre£fe du tribunal , avant 
Taudience indiquée par la citation. 

Cette déclaralion sera reçue par le greffier du tri- 
bunal ; elle sera signée par le prévenu ou son fondé de 
pouvoir ; et dans le cas où il ne saurait ou ne pour- 
rait signer, il en sera fait mention expresse.* 

Au jour indiqué pour Taudience , le tribunal don- 
nera acte de la déclaration et fixera un délai de huit 
jours au moins et de quinze jours au plus, pendant le- 
quel le prévenu sera tenu de faire au greffe le dépôt 
des moyens de faux, et des noms, qualités et demeures 
des témoins <pi*il voudra^ faire entendre. 

A l'expiration de ce délai , et sans qu'il soit be- 
soin d'une citation nouvelle, le tribunal admettra les 
moyens de faux, s'ils sont de nature à détruire l'effet 
du procès-verbal; et il sera procédé sur le faux, con- 
formément aux lois. 

Dans le cas contraire , et faute par le prévenu d'a- 
voir rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites , 
le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu à admettre les 
moyens de faux , et oi^onnera qu'il soit passé outre 
au jugement. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Dans le projet, le délai dont il est question au 3* paragraphe 
de l'article était de trois jours au moins et huit jours au plus, 

lia commission propose de le porter à huit jours au moins et 
quinzç jours au plus ^ afin, dit son rapporteur ,, de ne pas rendre 
Illusoire le droit naturel de la défense. 

M, le baron Favdrdde Langlade^ commissaire du roi^ 
combat cet amendement. II dit : « Ayant le Gode forestier, le 
délai qu'on propose d'étendre était moios considérable. Les lois 
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sur les contributions indirectes et sur les douanes ne laissaient que 
trois jours au délinquant pour d^Kiiiiîr les pièces et donner l'in- 
dication des témoins. Il y aurait un inconvénient à franchir la 
liiiiUe posée par le Godç forestier, eil ce <fu0 les deuxr l^;islations 
ne s'accordantplusy les gardes n'observeraient pas bien le^ dé- 
lais , et donneraient ainsi ouverture à des nullités. En second 
lieu , je fais observer que le délai compte non pas • de l'assigna- 
tion y mais du jour fixe pHr Taildiénce, ce qui le portera souvent 
à trois semaines ou un mois. Certes le délinquant awa bien 
toute la latitude possible pour fournir ses listes et appeler ses 
témoins. « 

M, Mestadier^ rapporteur de la commission , répond : « Il 
s'agit ici du cas où le prévenu croit devoir s'insci^ire en (aux et 
du délai qu'on lui accorderait. Il est très-vrai qu'en matière de 
contributions indirectes et de douanes , le délain'estque de trois 
jour$ ; \\ est très-vrai encore que le. Gode forestier a porté ce 
délai à huit jours; enfin ^ \\ est trè&-vrai que si le délinquant 
trouve qu'il n'a pas le temps nécessaire , il pourra se laisser con- 
damner par défaut, sauf à se pourvoir dans les délais d'opposi- 
tion ; toutefois la commission a pensé qu'il fallait porter le délai 
à quinze jours, par la raison* que la personne qui veut s'inscrire 
en faux, obligée de s'enquérir dès noms, prénoms, et dem^res 
de ses témoins, n'a pas toujours le moyen de se prpcurer de suite 
ces renseignemens. La chambre pèsera ce motif dans sa sagesse.» 

L'amendement est adopté , ainsi que l'artièle amendé. 

Art. 57. 

* * • 

Lç prévenu oonlr;e lequel aura été renda on ji^e? 
ment par défaut, sera encpr^ admissible à faire A dér 
claration d'inscription de faux pendant :1e délai; qai 
lui est accordé par la loi pour se présenter à Taudienoe 
sur l'opposition par lui formée. 

Art. 58. 

Lorsqu'un procès-*verbal sera rédigé contre plu- 
sieurs prévenus, et qu'un ou quelques-Uns d'entre 
eux seulement s'inscriront en faux, le procès-verbal 
continuera de faire foi à l'égard des autres , à moins 
que le fait suf lequel portera l'inscription de faux ne 
soit indivisible et commun aux autres prévenus. 



TITp y, SECT. l'% ART. 5g. 211 

Art. 59. 

Si, dans une instance en réparation de délits , lé 
prévenu excipe d un droit de propriété ou autre diroit 
réel^ le tribunal saisi de la plainte statuera sur Tinci- 
dènt. 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autatit 
qu'elle seira fondée , sôit sur un titre apparent , soit 
sur des faits de possession équivalens ^ articulés avec 
précision ; et si le titre produit ou les faits articulés 
sont de nature^ dans le cas où ils seraient reconnus 
par l'autorité cotnpétente , à ôter au fait qui sert de 
base aux poursuites tout caractère de délit. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles , le jugement 
fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé 
la question préjydicielle devra saisir les juges compé- 
tens de la connaissance du litige, et justiner de ses di^ 
ligences ; sinon il sera passé outre. Toutefois , en cas 
de condamnàtion^il sera sursis à l'exécution du juge- 
ment sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé 9 et le montant des amendes, restitutions et 
dommages-intérêts sera versé à la caisse des dépôts et 
cODLsignations, pour être remis à qui il sera ordonné 
par le tribunal qui statuera sur le fond de droit. 

DlSCySSIOIf A LA GHA9IBRE DCS DÉPUTÉS. 

Le 1*' paragraphe commençait par ces mots : ««$/', dans une 
instance en réparation de délits ou contras^entions j etc. » 

La cbambre supprime les mots : ou contraventions. 

Sur la proposition de la commission , elle supprime pareille- 
ment les expressions : en se conformant aux règles sui%^antes , 
qui terminaient le même paragraphe , et les mots : personnels 
auprét^enu et par lui y qui ^ dans le secénd paragraphe , étaient 
placés entre l'expression équivalens et le mot articulés. 

Quant au troisième paragraphe , la. commission propose de le 
«upprimier et de la remplacer par la disposition suivante : <t Si 
Texccption est rejetée , il sera passé outre. 
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« Si Texception est admise , les parties seroot renvoyées à ûa» 
civiles, et il sera sursis à prouoncer sur la plainte, jusqu'à ce 
qu'il ait éié, à la requête de la partie la plus diligente, statué 
en dernier ressort surVexception , par les juges compétens. » 

M, Mestadier^ rapporteur ^ dit à l'appui de cet amendement: 
«< Une erreur non moins grave serait consacrée par l'article S9 
relatif à la proposition d'une exception préjudicielle : ce^ article 
oblige le prévenu dont l'exception a été admise à saisir lui** 
même les juges civils de la connaissance du litige 9 sous peine de 
voir passer outre. Une plainte est portée , le prévenu est défen- 
deur et présumé innocent; il se prétend propriétaire, ou il pro- 
pose à tout autre titre une exception préjudicielle ; jusqu'à pré- 
sent une grande incertitude a existé sur le point de savoir si le 
tribunal de police correctionnelle n'était pas tenu de renvoyer, dans 
tous les cas I le jjugement de l'exception préjudicielle aux tribu- 
naux civils, sans autre examen et sans en appré.cier le mérite , 
même apparent ou probable •• Ne permettant plus un doute fort 
préjudiciable à la bonne administration de la justice , l'article 
donne , avec raison , au tribunal de police correctionnelle lé droit 
de passer outre , si l'exception préjudieielle parait dénuée de tout 
fondement. Mais si, lui trouvant une apparence de justice, si, 
admettant l'exception préjudicielle , le tribunal surseoit à pro-> 
noncer sur la plainte et renvoie à fins civiles , le prévenu ne 
cesse pas poujr cela d'être défendeur ; déjà présumé innocent , 
celte probabilité d'innocence a acquis un degré de' plus par le juge- 
ment qui a admis l'exception. Le sursis laisse le plaignant avec 
la qualité de demandeur et tous les devoirs qui en résultent. 
C'est donc au plaignant que doit rester le devoir de saisir les 
juges cofnpétens de la connaissance du litige; en charger le pré- 
venu , le défendeur, c'est intervertir les rôles et méconnaître les 
principes de la justice. Ce serait, dans tous les cas, une exagé- 
ration tout-à-fait inadmissible, que de conclure, du retard à 
saisir le tribunal civil , que la cause doit revenir au tribunal de 
police correctionnelle , qu'eUe doit y être jugée, malgré la pro- 
babilité reconnue de la justice de l'exception préjudicielle , et le 
jugen^ent exécuté provisoirement, sauf l'emprisonnement, par 
la consignation du montant des condamnations pécuniaires. Ce 
serait même compromettre, en quelque sorte , l'autorité de la 
cbosé jugée, car, l'exception préjudicielle venant à être admise 
plus tard par le tribunal civil, le jugement du tribunal de police 
correctionnelle serait regardé comme non avenu, sans éb*e ré- 
formé , ce que l'article ne dit cependant pas. 

«La commission propose de considérer le sursis comme indé- 
fini , et de laisser à la partie la plus diligente le soin de saisir 
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les juges compétens; «lie soumet en conséquence à la chambre 
une nouvelle rédaction de l'article Sq , y supprimant d'ailleurs 
quelques mots qui lui paraissent inutiles. » 

M. le baron Foiford de Langlade^ commissaire du roîj 
combat cette proposition en ces termes : « L'amendement proposé 
par la commission est une innovation qui mérite toute l'attention 
de'la chambre. Il a pour objet de changer un point de législa- 
tion sur lequel on avait été divisé jusqu'ici. Je prie la chambre 
de me permettre quelques observations , afin qu elle puisse pro- 
noncer en connaissance de cause. Les principes énoncéis dans 
l'article 5^ du projet de loi , avaient depuis long-temps été admis 
par la jurisprudence de la cour de cassation ; mais pour leur 
donner plus de fixité , on a voulu les consacrer par une disposi- 
tion législative. C'est ce qui a été fait par l'article 182 du Code 
forestier^ qui est reproduit dans le projet soumis à votre dis- 
cussion. 

« Votre commission propose un changement notable dans cet 
article Sg, et pour apprécier ses motifs il est nécessaire de rap- 
peler, en peu ae mots, ceux qui ont fait adopter l'article 182 du 
Code forestier. 

« Lorsqu'un prévenu de délit intéressant la propriété immo— 
bib'ére est poursuivi, soit à la feqtféte du ministère public , soit 
par l'administration forestière , soit par une partie civile , et qu'il 
exciped'un droit de propriété ou de possession , c'est à lut. à 
établir celte exception : les tribunaux correctionnels ne sont pas 
compétens pour l'apprécier d'une manière définitive; ils ne peu*- 
vent rejeter l'exception que lorsque le prévenu n'a pas de titre ap- 
parent, ou n'articule pas des faits de possession équivalens etprécis; 
s'il y a titre apparent ou articulation de possession équivalente ^ 
la juridiction correctionnelle doit surseoir et renvoyer les parties 
devant le tribunal civil pour faire juger l'exception préjudi- 
cielle. La commission adopte cette partie de l'article , mais elle 
combat celle qui porte que déois le cas de renvoi à fins civiles ^ 
le jugement doit fixer un bref délai dans lequel la partie qui aura 
élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétens 
de la connaissance du litige et justifier de ses diligences , sinon 
qu'il sera passé outre. La commission vous propose de considérer 
le sursis comme indéfini et de laisser à la partie laplus diligente 
le soin de saisir les juges compétent. Le sursis , dit-elle , laisse 
le plaignant avec la cpialité de demandeur et tous les devoirs qui 
en résultent. C'est donc au plaignant que doit rester le devoir de 
saisir les juges compétens de la connaissance du litige; en charger 
le prévenu ; c'est intervertir les rôles et méconnaître les principes 
de la Justin. 



ai4 TIT. V, SECT; l'% ART. Sq. 

« Je sois fâché d'être obligé de combattre ce misoBnemeiit ; 
mais il est' en opposition avec ce qui :a été pn»p<isé par les cours 
royales et ce qui a été décidé , après un mûr examen, par 1» 
clKmbre des pan* et par laoluraibre'des députés. On y*» géné- 
ralement reconnu, lois de la discussion dû Gode forestieir, que 
le sursis ordonné par lé tribûtuil correçtidunel n'omit d'autre 
objet que défaire juger au civil Tésfccpiion^ et iqné i'aetibn 
principale restait loujours soumise à la juridiction correction* 
nelle, et sm pouvait étrcappréciée que par oette juridiction*? or, 
il est de principe certain que c'est à celui qui oppose une excep* 
tion à la prouver ; il doit conserver devant le tribunal civil , ou 
il a été renvoyé pour faire juger son exception, le rôle qu'il avait 
pris devant le tribunal correctionnel , et qui n'aurait pas changé 
si ce dernier tribunal avait été «compétent pour statuer tout à la 
fois et sur V action et sur r exception; le délinquant doit donc 
rester chargé d'établir son exception devant le tribunal civil; 
sinon le cours de la justice doit reprendre devant le tribunal 
CQrrectionneL 

(« En vain oppose«t-on à cette d(>ctrine qu'elle conduit à inter- 
vertif les rôles : il ne faut pas perdre de ^ue que leS' tribunaux 
correationnels I qui ne sont' pas juges de l'èx(;eptîon , «n tant 
qu'elle r(q>ose sur le fait matériel et légal de la propriété , sont 
jiiges souverain» de Faction^ c'esi4*dire de la demande tendante 
k ce qu'il soit déclaré qu'il v a délit; que dès-lors les rôles ne 
sont pas intervertis, quand le tiribukiar correctionnel impose au 
plaignant l'obligation de faire juger son exception préjudicielle, 
«inon qu'il sera fait droit sur la pkinte dont il est saisi. Il faut 
remarquer que le sursis est une faveur accordée au délinquant , 
et que pour en profiter il doit remplir la eundifi^m qui lui -est 
imposée. S'il en était autrement, l'administration Ibrestière ou 
le particulier poursuivant la réparation d'un dommage, sei^aieiit 
forcés, pour peu' que leurs adversaires fussent adroits 6u«habi<^ 
lement conseillés, d'avoir un probes civil et un procès correc- 
tionnel avant d'arriver à une juste condamnation ; il faudrait se 
constituer demandeur au civil, suivre une procédure lente et 
«lispendieuse, et exposer des frais le plus souvent en pure perte; 
car vous n'ignores pas, Messieurs, que la plupart des déliuquans 
sont insolvables, et lorsqu'ils seraient traduits au civil, ils n'au- 
raient qu'à rester tranquilles et à laisser rendre contre eux des 
jugemens dont ils ne craindraient pas l'exécution, puisqu'elle 
ne pourrait avoir lieu, comme en police correctionnelle, par 
la voie de la contrainte par corps. 

« A ce résultat^ qui serait l'impunité d'un grand nombre de 
délits, il faut ajouter d'autres inconvéniens encore plus graves. 
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]^e ministère public est chargé de poursuivre la plupart des dé- 
lits ruraux et beaucoup de contrayeiltions auxquelles les .règles 
sur l'exception préjudicielle sont journellement appliquées. Si 
vous adoptez l'amendement proposé , pourra-tron en^agir de 
même lorsque la poursuite sera intentée par le procureur du roi 
seul? Mais ôii sait que ce magistrat n'a pas â*actiori au civil sur 
une question de propriété; la poursuite d^offieè^ pourra do'nc être 
anéaixtie par :1a. seule allégation: que fera le délinquant d'un droit 

de ptoprif^é açofNB|)agQée dVne. articulation formelle?' I^'aatî^ 
d'office est éminemment utile à conserver; elle est surtout iodi^ 
pensable en matière de voirie , dont les actions sont souvent exer- 
cées par le ministère public. Or, si dans le cas où la j>oursuitc 
est intentée par le ministère public, le défendeur doit être tenu 
de faire juger au civil l'exception de propriété, sur quoi se fon- 
der pour admettre une règle tout autre , lorsque la poursuite 
est dirigée par l'administratioii. forestièire ou par un particulier 
en pré^i^oedtt mii»istiirepub)ic«i . 

« Toutes ce» considérations que je ne fais qu'indiquer déter- 
minèrent ,1a cbambre des députés et la cbambre des pairs à 
adopter l'article 182 du Code forestier. Le même article a été de 
nouveau adopté par la cbambre des pairs dans la discuàsibu du 
Gode sur la pèche fluviale^ et l'on ^bus. prépose» a ujoùtd'h^i <lé 
le changer après avoir eu trois fois l'assentiment des chambres ! 
On veut établir pour la péçh^un principe, différent de celui acim is 
pour le Gode forfestier! Cette versatilité^ cette incohérence de 
législation 9 affligeante pour la magistrature ^ pe saurait obtenir 
votre a{^robatiop. Je persiste au nom du^ouvernenetei^t dans 
l'article tel qu'il est proposé. » 

Êprès une diacnsaion dans laquelle ^nt successivement enten- 
dus M. le ministre. des financea» MM. Thil, Pardessus, His^ 
Jacquinol Pampeliine et Mestadier , la chambre* rejette l'amen-* 
dément de la commission. 

Elle adopte ensuite l'artîde du projet amendé comme il est dit 
plus haut. 

Art. 60 

Les agens de radministration chargés de la sunreil- 
kmce de la pêche peuveût, en son nom, interjeter 
appel des jugemens, et se pourvoir contre les arrêts et 
jugemens en dernier ressort; mais i\i ne peuvent se 
désister de leurs appels sans son autorteation spéciale. 
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Art. 6i, 

Le droit, attribué à Tadministration et à ses agens^ 
de se pourvoir contre les jugemens et arrêts par ap- 
pel ou par recours en cassation , est indépendant de 
la même faculté qui est accordée par la loi au minis- 
tère public, lequel peut toujours en user, même lors- 
que Taduiinistration ou ses agens auraient acquiescé 
aux jugemens et arrêts. 

ART. 62. 

Les actions en réparation de délits en matière de 
pêche se prescrivent par un mois, à compter du jour 
où les délits ont été constatés , lorsque les prévenus 
sont désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas 
contraire, le délai de prescription est de trois mois, à 
compter du même jour. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Selon le projet, les deux prescriptions dont il est parlé dans 
cet article étaient la première de trois mois , et la seconde de 

six mois. i|^ 

Af. Mestadier, rapporteur de la commission , dît : « Iij a 
une si grande analogie entre les délits de pèche, les délits de 
chasse et les délits ruraux, que Ja commission, déterminée 
d'ailleurs par le désir de ne pas prolonger hors d'une juste me- 
aure l'incertitude d'une répression qui, pour être efficace^ ne 
doit pas être différée, vous propose de restreindre la prescription 
à un mois au lieu de trois, lorsque le prévenu est désigné dans 
le procès-verbal , et , dans le cas contraire , à trois mois au lieu 
de six, comme le propose l'article 62. » 

Ces deux amendement sont successivement mis aux voix et 

adeptes. 

La chambre prononce eu; outre la suppression des mots et conr* 
traventions qui, dans le projet, étaient joints 9Mmoi délits. 

L'article ainsi amendé est adopté. 
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Art. 63. 

Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas 
applicables aux délits et malversations commis par 
les agens, préposés ou gardes de l'administration'^ dans 
Texercice de leurs fonctions ; les délais de prescrip- 
tion à l'égard de ces préposés et de leurs complices , 
seront les mêmes que ceux qui sont déterminés par 
le Code d'instruction criminelle. 

A UT. 64. 

Les dispositions du Code d'instruction criminelle 
sur les poursuites des délits, sur les citations et délais, 
sur défauts, oppositions, jugemens, appels et recours 
en cassation ,^ sont et demeurent applicables à la pour- 
suite des délits spécifiés par la présente loi ,. sauf les 
modifications qui résultent du présent titre. 

SECTION IL 

Des Poursuites exercées au nom et dans Vintéril des fermiers 

' de la pêche €t des partie u liers,. 

Art* 65. 

Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la 
pêche , aux porteurs de licences et aux prppriétaires 
riverains, seront constatés par leurs gardes , lesquels 
sont assimilés aux garde-bois des particuliers. 

Art. 66. 

Les procès-verbaux dressés par ces gardes feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

Art. 67. 

Les poursuites et actions seront exercées au nom 
et à la diligence des parties intéressées. 

3.8 
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Art. 68. 

Les dispositions contenues aux articles' 38, 3g|, 4^^ 

4i,4a, 43, 44,45,46, 47» S «75 49; Sa, 59, 
6a et 64 àe la présente loi , sont applicables aiix pour- 
suites exercées au nom et dans l'intérêt des particu- 
liers et des fermiers de la pèche, pour les délits commis 
à leur préjudice. 

DISCUSSION! A LA CHAMBRE DES DiPUTÉS. 

M. Mèst'adièr , rapporteur dé la cofnmùsiûn < dit i « L'ar- 
ikle 68 décUre plaàieurs articles antérieurs du projet de loi iip- 
pUcaUed aux poursuites exercées au nom et dans Tintérêt des 
particuliers et des fermiers de la péclie , la comn>ission a véri6é 
^t reconnu la justice de cette application , et elle vous projpose 
de réparer ce qui est probablement un oubli , en ajoutant à cétië 
nomenclature Tarticle 4B» qtii attribue la connaîssaticè des délits 
de pêche aux tribunaux de police correctionnelle. 

« Au moyen de cette udditioh, Tartîclcâg devient inutile. 

M L'article ^o porte que les fermiers de la pêche et les parti- 
culiers seront tenus de remettre , dans le mois , au procureur iik 
roi , les procès-verbaux dressés par leurs gardes. La commis- 
sion n'a pas pu reconnaître qu'il fût convenable d'obliger les 
particuliers à dénoncer maigre eux de simples délits de pêche y 
pour lesquels la loi leur donne action directe, sans les y con- 
traindre. La législation sur la chasse lui A paru préférable, et 
elle vduÀ propose de rejeter cet article. » • 

La chambre adopte la proposition d'ajouter l'article 4^ au 
nombre de ceux que rappelle I article 68. 

Les deux articles dont la commission propose le rejet ,. sont 
pris des art. 190 et 191 du Gode forestier. Ils sont ainsi conçus : 

« Art. 69. 11 n'est rien changé aux disposib'ons du Gode 
d'instruction eriminelle relativement à la compétence des tribu- 
naux pour statuer sur ces délits et contraventions, h 

« Art. 70. Les procés-verbsiux dressés ^par les garae^ des 
fermiers de la pêche, et des particuliers, seront, dans le délai 
d'un mois , à dater de l'affirmation , remis au procureur du roi 
l>o âtl juge de pdix , suivant leur compétence respective. » 

AI, leoaron F^avard de Ltmgladçj conunissaire du rai^ dit ; 
« Le rejet de ces articles est une conséquence nécessaire de ce 
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que les amendes ne sont point au-dessous de 20 francs. Les ar- 
ticles 69 et 70 se trouvant ainsi inutil^es, le gouveri^;ment con- 
sent ai ce qu'ils soient supprimés. » 

La suppression des deux articles est prononcée par la chambre. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1829. ) 

M* le marquis de BouthiUier^ commissaire du roi, dit, 
dans l'exposé des motifs : « L'article 68 qui déclare plusieurs 
articles du projet applicables aux poursuites exercées au nom et 
dans l'intérêt des particuliers, ne comprenait point l'article 48, 

3ui attribue aux seuls tribunaux correctionnels la connaissance 
es délits poursuivis aujiom de l'administration.- Cette omission 
venait de ce qi^'on n'avait point fait attention que la moindre 
amende fixée par le projet était de ao francs , et que dès-lors les 
tribunaux correctionndis sç trony Client seuls compétens pour 
connaître des actions exercées, soit au nom de l'administration, 
soit au nom des particulier^ et des fermiers de la pèebe. Gé fait 
ayant été reconnu a dû déterminer l'addition de l'article 4^ à 
Jà popençlature rappelée dans 'l'article 68, efipar une consé- 
quence nécessaire , la suppression du mot contravention partoul 
où il s'est trouvé dans le' projet de loi. 

« Att ikioyen fie eetté rectification , l'arlide 69, qui , par op- 
position à l'article 48, laissait aux tribunaux de simple police 
le jugement des contraventions commises au préjudice des. par- 
ticuliers, a été supprimé tomme étant tout-à-fait sans objet, 
puisqu'en matière de pêche, le minimum de l'amende^ place 
toutes les infractions de la loi dans la classe des délits , et en at- 
tribue là connaissance aux tribunaux correctionnels. Le cfaan— 
^ment fait k l'article 72, qui permet aux tribunaux de réduire 
Pamende et l'emprisonneàiei)t au taux des peines de simple po- 
lice, n'a pas dû faire maintenir l'article 69, puisque c'est tou- 
jours le maximum de la peine prononcée par une loi qui dér 
termine la compétence. 

« La chambre des députés a pareillement supprimé l'article 70 
de l'ancien projet y- qui ordonpàit }a remise au procureur du rqi 
des procè^verbaux dressés par If s gardes des particuliers et des 
fermiers de la pêche; elle a pensé qu'à l'égard de la pêche 
comme à l'égard de la chasse, les particuliers devaient demeurer 
libres de dénoncer l^s délits pour lesquels la loi leur donne ac- 
tion directe. »» 

L'article 68 et les suppressions opérées par l'autre chambre 
sont approuvés et adoptés. 
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OBSERVATIONS. 

L'art. 48, doDt les deux chambres ont voté l'addition à la no- 
menclature que renferme l'art. 68, ne se retrouve cependant ni 
dans le projet présenté à la chambre des pairs en 1829, ni dans 
le Bulletin des lois. Mais la compétence des tribunaux correc- 
tionnels n'en est pas moins Incontestable. Elle est déterminée 
d'une manière positive par la nature des faits, que le Code punit 
toujours ae peines correctionnelles^ et qui, par conséquent, sont 
toujours réputés délits. 
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TITRE VI. 

Des peines et condamnations. 
Art. 69. 

Dans le cas de récidive, la peine sera toujours dou- 
blée. 

IPy a récidive lorsque , dans lés douze mois précé- 
dens, il a été rçndu, contre le délinquant, un premier 
jugement pour délit en matière de pêche. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

Af. de Schonen : « Je propose de mettre h la place de» cette 
disposition impérative : Dans le, cas de récidive, la peine sera 
toujours doublée^ la disposition facultative : la peine poarra 
être doublée, » 

M. Ifîestadier^ rapporteur r « Je ne crois pas que l'amende- 
ment de M. de Schonen puisse étr« adopté. Dans tous les cas , il 
j a un minimum très-bas et un maximum beaucoup plus élevé. 
Pour la récidive, comme pour le premier délit, les tribunaux 
peuvent prendre ou le minimum ou le maximum, ou entre le mi- 
nimum et le maximum. La disposition relative à l'application de 
la peine, en c^s de récidive, doit être une disposition impérative.» 

L'amendement de M. de Schonen <?st mis aux voix et rejeté. 

L'arlicle est adopté. 

OBSERVATIONS. 

Cet article est ptis de l'article aob du Gode forestier. Il for- 
mait le ^iVdantf le projet soumis à la chambre. Il est devenu le 
69* par la suppression des articlcâ 69 et ^o , dont les termes sont 
rapportés sous l'article précédent. 
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Abt. 70. 

Les peines seront également doublées, lorsque les 

délits auront été commis la nuit. 

« 

UISCt/SSION' A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Cjet article, tiré de Tarticle 201 du Gode forestier, dtnne 
lieu à la discussion suivante : 

M, Pafaille : « 11 me semble indispensable de provoquer 
une explication sur un point extrêmement grave, puisqu'il 
s'agit de peines, et à l'égard duquel je déclare ^ en qpalité de 
membre de la commission , qu'il me reste encore beaucoup de 
doutes. Vous venez d'adopter l'article 69 , qui prononce le dou- 
blement de la peine lorsqu'il y a récidive. L'article no, qui est 
maintenant en discussion , .prononce également ce doublement 
de peine dans le cas oii le délit a été commis de nuit. Ici «m 
pourrait peut-être contester la nécessité de ce second double* 
ment. La nuit ne rend pas le délit plus préjudiciable , >et ne sup- 
pose pas une plus grande perversité dans celui qui l'a commis. Le 
d<»ublement de la peine n'a de motif que la difficulté plus grande 
de surveillance pendant la nuit; on pourrait contester que ce 
motif fût suffisant pour justifier une peine pltts sét'êre. Mais 
voici sur quoi j'ai besoin d'explications, et j'oserai les demander 
à M. le commissaire du roi. Que fera-t-oh si le secouid fait qui 
constitue la récidive a été commis la nuit , de manière qu'il y ait 
lé concours des deux circonstances ? Doublerait— on une seule 
fois la peine , de manière que si la peine simple est de ao francs-, 
la peine encourue par suite des deux circonstances aggravantes , 
là récidive et le délit commis pendant la nuit, soit de 4o francs? 
ou bien la peine sera-t-elle triplée ? oii bien enfin la peine simple 
de 20 francs portée à 4^ francs pour raison de la récidive , sera- 
t-elle doublée une seconde foi», c'est-à-dire portée à 80 francs 
pour raison de la circonstance de la nuit? Telles sont les ques- 
tions que je prends la liberté d'adresser à M^ le commissaire 
du roi. M 

M, Fasfardde Langlade ^ commissaire dit roi: « Vous savez 
qoé d'après le Code pénal, les circonstances aggravantes donnent 
lieu à une peine plus fofte. Dans le cas particulier, on parle <]e 
la récidive et du délit de pêche commis pendant la nuit. On rie 
peut se dissimuler que la pêcbc ne soit plus dangereuse pour là 
surveillance pendant la nuit que pendant le jour; soàs ce rapn 
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port, il était donc nécessaire de considérer cette circonstance 
comme aggravante > et ijie mettre, dè*-lors, le délinquant dans le 
cas de supporter une peine plus forte. Si le délinquant a récidivé, 
il en résultera qu'il aura d'abord le double de la peine poi^ la 
récidive^ et ensuite le double pour |a circonstance d'avoir péché 
la nuit. Si la peine se trouve ainsi augmentée , c^st à lui seul 
qu'il doit l'attribuer, il était averti par la loi. L'article 70 me 
paraît très- clair et n'ayoir besoin d*étre changé en rien. » 

M^ Amat : m D'après l'explication qui vient d^étre donnée 
f>ar4f . le commissaire du roi , la question devient éxtrêv^eoicnt 
importante , puisqu'il s'agirait de quadrupler l'amende ; de tellç 
«orte que l'amende , pour un délit qui est presqiie insignifiant , 
pourrait être élevée jusqu'à 20Q francs. Il est de principe ^ eu 
juatière criminelle, que ces circonstances aggravantes ne se çtt- 
mulent jamais, à moins qu'une loi formelle n'ait prescrit k 
cumul. C'est ainsi que pour le vol, lê^ circonstiinçes aggra- 
vantes ne sont cumulées que parce que les article^ 282 , 204 ^ 
jmivans dut Code pénal l'.ordonnent ainsi. Dans le cas actuel, 
«aon opinion est que les circonstances prévues par les articles 69 
«t 70 ne peuvent être cumulées 9 c'est-à-dire que l'amendt; ne 
peut jamais qu'être doublée. Je crois qu'il est essentiel de faire 
passer cette opinion que j'exprime dans la loi^ et pour cela. je 
propose d'ajouter à l'article 70 ces mots t sans que la cirton^ 
sieuice aggravante prévue par cet article, ainsi 4/ue celle 
prévue par Partiale précédent, puissent être cumulées , » 

M, le président : ci A la suite de l'article 72, qui est devenu 
l'article 70, M. Pataille propose d'ajouter, et c'est aussi 1'»- 
hieiidempnt de TA* Amat : si néanmoins le délit constituant b^ 
récidive a de plus été commis la nuit , il n'j' ùura lieu qità 
un stful doublement de la peine. Je mets l'amendemevt au voisP* 

L'amendement 'est rejeté. 

Af^ Pulaille : « L'amendement est rejeté; mais je crois qu'il 
y a toujours nécessité que la chan^bre s'explique sur ce que l'on 
fera- dass le cas où les deux circonstances «encourront # Qu'on 
double, qu'on triple, qu'on quadruple l'amende, tout ce qu'on 
voudra, pourvu qu'on le dise. Je crois qu'il serait daugereUxde 
lancer daiis la société, d'envoyer devant les tribunaux un4S loi 
9ur laquelle ils seraient nécessairement divisés ; car sut nenf 
membres que nous étions dans la commission, nous avons été, 
sur la question de l'interprétation des articles 71 et 72, cinq 
d'un avis et quatre d'un autre ; une autre personde consultée 
s'est réunie aux quatre, en sorte qu'il y a eu partage complet, 
le propose de, dire que la peine sera triple; enfin qu'on dise 
<|ueique chose. » \' 
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M, Favard de Langlade : « Il est impossible de s'expliquer 
plus clairement que ne le fait la loi. Je suppose qu'une personne 
commette une première fois un délit de pèche , et que ce soit 
pendant là huit , il n'encourt que la peiné double; Si celui ^ui 
s'est rbodn coupable pendant la nuit recidîj^e, on lui «ippliquera 
la peine de la récidive, ^omme on l'a fait constamment en exé- 
cution du Gode pénal, » 

Af* Pataille : « Je regrette que M. le commissaire du roi 
n'ait pas voulu répondre par oui ou par non sur la question de 
savoir ce que l'on fera quand il y aura récidive et circonstance 
de nuit. Je proposé de niettré k la suite dé l'article : Si le délit 
constituant uhé récidive à été iûonàhtis ta Huit y ta peiné seitt 
tripléêé ii ' s * 

m, de Schonen ; « Je propose de mettre : Lu peine ne pourra 
excéder le triple. >• . 

M,, le rapporteur: « L'article est susceptible d'applications 
très-diverses. Gomme il est Impossible de prévoir tous les caâ 
qui peuvent se présenter ddus 1 avenir , votre commission a cru 
devoir s'en rapporter à là gagesne des tribubaux. Voilà pourquoi 
elle a voté pour le maintien de l'article^ » 

Ces modifications ne sont point accueillies, et l'article du 
projet est adopté. 

OBSERVATIONS. 

Il résulte de la discussion à laquelle a donné lieu l'article 70 , 
que la réunion de deux circonstances aggravantes peut motiver 
oeux doublemens de peine p@ur le même délit. Mais il ne s'en- 
suit pas qu'un individu accusé de deux délits différens doive 
subir les peines cumulées de ces deux délits. Dans l'ouvrage qiie 
M. Guichard, avocat à la Gour de cassation, vient dé {)ùblier sous le 
titre de Manuel de. la police rurale et forestière , de la chasse 
et dfi la pêche y cet honorable jurisconsulte fait ainsi dialbguier, 
p. 320, un habitant de la campagne et uii juge de paix. 

« Un habitant i Si , au défit de pécher sans permission dans 
une rivière où l'on n'a aucun droit , se joint le délit d'avoir em- 
ployé des engins et hairnois défendus, n'y a-1>-il pas lieu d'appli- 
quer une double amende ? 

il Le juge dé paix. Il faut vous ressouvenir ici d'une règle 
générale, que j^ai déjà eu l'occasion de vous citer : c'est que, 
quand le même individu se trouvé à là fois convaincu de plu- 
sieurs délits, on doit seulement lui appliquer la plus forte des 
peines que la loi prononce pour l'un dé ces délits : En cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits , la peine la plus forte 
sera seule prononcée, (Gode d'inàt. criminelle, article 365.) » 
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Art. 71. 

Dan's tous les cas où il y aura lieu, à adjuger des 
dommages^intérêts, ils ne pourront être inférieurs à 
l'amende simple prononcée par le jugement . 

Art. 7^2. 

Dans tous les cas prévus par la présente loi , si le 
préjudice causé n'excède pas 26 francs et si les circon- 
stances paraissent atténuantes, les tribunaux sont au- 
torisés à réduire Temprisonnement même au-dessous 
de six jours, et Tamende même au-dessous de 1,6 francs. 
Ils pourront aussi prononcer séparément Tune ou 
Tau Ire de ces peines, sans que, en aucun cas, elle 
puisse être au-dessous des peilaes de simple police. 

' DISCUSSION A LA CHAMBRÉ DES DBPUTJÉS. 

Cet article remplace l'art. ^4 ^^ projet soumis à la chambre, 
lequel portait : u Les tribunaux ne pourront appliquer aux ma- 
tières réglées par la présente loi les dispositions de l'article 463 
du Code pénal. » / 

M, Mestadier^ rapporteur de la commission^ dit : « Le 
titre VI traite des peines et condamnations ; il est composé de six 
articles, de 70 à 7»} : l*art. ^4 ^^^ ^^^1 l'objet d'une proposition 
contraire. Cet article a pour objet d'interdire aux tribunaux la 
faculté d'appliquer aux délits de pèche les dispositions de l'ai*- 
ticle 4^3 du Code pénal. 

« Vous savez , Messieurs , que l'art. 463 permet de réduire , 
dans tous les cas où la pçine d'emprisonnement est portée par le 
Code, l'emprisonnement au-dessous de ^ix jours, et l'amende 
au-dessous de 16 fr., même de prononcer séparément l'une ou 
l'autre de ces peines, si le préjudice n'excède pas aS fr., et si 
Içs circonstances paraissent atténuantes. La comniissiou a pensé 

3ue> bien loin d'interdire l'application de cet article aux délits 
e pêche, il convenait au contraire, dans l'intérêt de la justice, 
de l'autoriser par une disposition expresse. La trop grande sévé- 
rité des peines conduit soiivent à l'impunité. Nulle amende n'est, 
d'après le projet, inférieure à. 20 fr. Souvent la confiscation est 
prononcée; l'emprisonnement l'est quelquefois aussi , et si la 
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4SoiiiiiiisuQn a'â pas proposé sur plusieurs articles de réduire la 
peine, c'est qu'elle a préféré d'en laisser ia faculté aux trlbu'- 
naux, lorsque, le préjudice causé n'excédant pas a5 fr., les cir- 
constances paraîtraient atténuantes. » 

Ëft conséqu#noe', M- le rapporteur propose, au tioro de la 
commission , une rédactian nouvelle de l'art. 'j2. Cette récjac- 
lion est ad6(>tée ; c'est celle qui a passé dans la loi. 

•0ISCC7SSION ▲ LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1829. ) 

< 

M, le maf%[uis 'de BoutkiUier^ commissaire du roi y dit dans 
l'e^çposé des motifs: « L'art.. 72^, conforme à l'art. 2o3 du Code 
forestier, défendait aux tribunaux d'appliquer aux matières ré- 
glées par le projet les dispositions de l'art. 4^3 du Code pénal , 
qui permet de réduire l'emprisonnement au--dessoiiS de six 
jours , et l'amende au-dessous de 16 fr«^ et même de prononcer 
fléparément l'une ou l'autre de ces peines ^ si le préjudice n'ex* 
cède pas 2$ fr., et si léi circonstances paraissent attétiuantes. La 
chaïuiire des députés a pensé qu'il couTenait d'autoi*iser l'applî» 
iMitîon à^ cet article du Code pénal aux délits de pé^he. Nous 
avons dû faire remarquer que ^es peines prononcées par le projet 
étaient beaucoup moins sévères que celles qu'elles étaient''de»- 
tinées à remplatet*; qu'elles « trouvaient justement proportion- 
nées avec la gravité de ofaaque délit , et qu'il j aurait des incon- 
vénient à introduire dans une loi, composée d'un petit nombre 
de dispositions pénales, une disposition qui en rendrait pour 
ainu dire l'applieatietB arbitraire , et qu'une sem^blable disposi<^ 
tion ne devait se rencontrer que dans une loi semblable au Code 
pénal ^ où se trouve une série nombreuse de crimes et de délits 
de toute espèce , et dont il est impossible au lég^'slateur de pré« 
voir tous les degrés de gravité* Ces observations n'ont pas pré**- 
valu, l'amendement a été admis, ce sera À la sagesse des tribu* 
«taux à user itiodérément et avec diseernemeut de la faculté qui 
leur, est accordée. » , 

il/, le marguis de Maleifilie, rapporteur de la -commissidn , 
s'exprime en ces termes : <t Enfin l'amendement fait à l'art. 72 
permet aux tribunaux de réduire l'emprisonnement au^lessous 
de six jours, et l'amende au-dessous de i6fr.; même de proriôn- 
cer séparément l'une ou l'antre de ces peines, si le préjudice 
n'excède pas 25 fr., et si les circonstances paraissent atténuantes, 
c'est-à-dire qu'il leur permet d'appliquer aux délits prévus par 



le projet les dispositions de l'art. 463 du Code pénal , tandis qu'à 
l'exemple du Code forestier, le projet primitif le leur défendait 
expressément. 

^9 
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« Peut-être , Nobles Pairs y les égards et TiiidulgeDce ont-ils 
été portés bien loin par ^es divers aroendemens, soit pour les 
propriétaires, soit pour les prévenus. 

« Si , d'une part , les garde— pêçbe ne peuvent sous aucun pré- 
texte, diaprés l'art, ^o du projet^ s'introduire dans les maisons 
et enclos y attenant pour la recuerche des filets prohibés; si, 
d'une autre part, d'après l'amendement l'ait à l'art. 34 9 ceux qui 
pèchent dans les cours d'eau non nax^igables ni flottables ^ ne 
sont point tenus d'amener leurs bateaux aux préposés* de l'ad- 
ministration de la pèche, de leur taire l'ouverture de leurs lo* 
ges, hangars, réservoirs^ boutiques a poisson, etc., n'est-il 
pas à craindre qu'il ne reste plus o l'administration des moyens 
sufilsaiis pour faire constater et réprimer les délits qui contri- 
buent le plus au dépeuplement des rivières? Ne sait-on pas que 
ces délits laissent rarement des traces qui puissent exciter les 
recherches des gardes et motiver leurs rapports? 

« Ne doit-on pas aussi regretter de voir si tôt introduire un 
certain désaccord, pour des cas à peu prés identiques, entre les 
dispositions du Code forestier et celles de la pèche. fluviale? 
N'est-il pas un peu étrange, par exemple > que les délais pour 
le dépôt des moyens de faux , ainsi que pour la prescription , ne 
soient point les mêmes en matière de pêche qu'en matière fores- 
tière , et que le garde , dont le procès-verbal fera foi jusqu'à 
inscription de faux pour une condamnation de 100 fr. en ma- 
tière forestière , ne puisse plus faire foi que pour une condam- 
nation de 5o francs lorsqu'il constatera un délit de pèche ? 

i< Toutefois, Nobles Pairs, ces discordances et ces inconyé- 
niens ont été justifiés dans les délibérations de l'autre chambre 
et dans l'exposé des motifs par des considérations qui ont aussi 
leur poids , et que nous croyons inutile de vous retracer* Si la 
plus juste Aiesure ne peut pas toujours étra observée , il vaut 
mieux que l'excès soit dans l'indu%cnce , dans le respect pour 
la propriété et pour les droits individuels. La perfection ne sau- 
rait se trouver dans les lois humaines. Après de longs efforts, il 
est un terme auquel il faut savoir s'arrêter, et nous pensons qu'en 
faisant sortir la législation sur la pêche fluviale du chaos où elle 
se trouve maintenant , le projet de loi , tel qu'il vous est pré- 
senté , conciliera les besoius les plus essentiels d'une partie de 
la population française avec les intérêts généraux du Trésor et 
du pays. » ' 

L'article est adopté sans discussion. 
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. Art. 73. 

Les restitutions et dommages-iotérêts appartiennent 
aux fermiers, porteurs de licences et propriétaires ri- 
verains, si le délit est commis à leur préjudice ; mais 
lorsque le délit a été commis par eux-mêmes au dé- 
triment de l'intérêt général , ces dommages^intérêts 
appartiennent à l'Etat. 

Appartiennent également à l'Etat toutes les amendes 
et confiscations. 

Art. 74. 

Les maris, pères, mères, tuteurs » fermiers et por- 
teurs de licences, ainsi cpiG tous propriétaires , maî- 
tres et commettans, seront civilement responsables des 
délits en matière de pèche commis par leurs femmes, 
enfans mineurs, pupilles, bateliers et compagnons, 
et tous autres subordonnés, sauf tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réj^lée conformément à 
l'article i384 du Code civil. 

DISCUSSION A hk CHAMBAE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Cet article, formait le 8^* dii projet primitif. A la suite da der-r 
nier paragraphe étaieot transcrites l<cs dispositions de l'art. i384 
du Code civil. 

AJ. le comte de Tocqueville « observe qu'ildo'est pas d'usage 
de rapporter textuellement dans les lois les articles d'autres lois 
auxquelles le législateur se réfère. Il propose, en conséquence, 
de borner la disposition du second paragraphe de l'article à ces 
mots : cette responsabilité sera réglée conformément à Van- 
ticle i384 du Code civil, » 

M. le comte de Fejrronnet appuie cet amendement, u II pense 
que l'insertion textuelle de l'art. i384 du Code civil ne serait 
pas seulement inutile, puisque ce Code est entre les mains de 
tout le monde; mais qu'elle aurait de plus l'inconvénient de 
soumettre h la discussion une disposition de loi qu'il ne peut être 
question de réviser en ce \noment. » 

M, le directeur^énéral des forêts « déclare que celle iuscr- 
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tion n'avait été faite que pour satisfaire au vœu exprimé par pltt- 
sieurs des cours auxquelles le projet avait été communique. Il 
ne s'oppose point à ce qu'elle 9oit supprimée si la chambre la 
juge inutile), t 

L'amendement est mis apx voix et adopté. 

L'article restreint par eet amendement est lui-même adopté. 

Le projet contenait un article portant le n* 821 , et conçu dans 
les larmes suivans r « Le vol et l^empoisonneraent du poisson 
dans des étang», viviers ou réservoirs , continueront k être punis 
conformément aux dispositions de l'art. 4^- ^^ Code pénal' , et 
de Fart. 388 , modifié par l'art. 2 delà loi du 95 juin »$^« ainsi 
conclues : Là étaient transcrites ces dispositions, » 

M. le comte de Tocqueville « demande que le texte des dis- 
positions de loi citées soit retranché de cet article, comme il l'a été 
de l'article précédent. » ' 




même 
une 

leurs déplacé d'insérer, dans un projet he loi Uniquement réservé 
à la pèche fluviale ^ une dsspositioiiiifuâ coincerai». les déUls.qui 
peuvent être comipis dans; des étangs, viviers q«^ réseryoirai. Le^ 
droit spécial de surveillance que le projet accorde {t l'adminia-r 
tration forestière, ainsi que toutes les prohibitions qu'il contient 
ou qui seront réglées par des ordonnances , ne peuvent s'appli- 
quer qu'aux cours d'eau. Les étangs et autreis piè<îes d'eau non 
courantes constituent une classe de propriétés tout-à*fait dis- 
tincte , et, à leur égard , le droit des propriétoires ne saurait être 
gêné dans son exercice par aucun règlement : c'est un principe 
qui résulte claircmeut de la discussion ; mais il serait à craindre 
que \a disposilian de l'art. 8t2 du projet ne fit naître quelque 
incertitude à cet égard. Le noble pair conclut au rejet de l'ar- 
ticle entier. » « 

M.» le directeur-général des forêts n estime que cet artiele , 
introduit comme le précédent sor la demande de plusieurs cours, 
pourrait en effet être retranché du projet sans inconvénient. » 

Le retranckemcnt de l'article est mis aux voix et adopté. 

DISCUSSION A LA CflABIBRE DES DÉPCFTÉS. 

M. le baron Favardde L,anglade, commissaire du roi y dit 
dans l'exposé des motifs , session de 1B29 : « L'art.! ^6 (deventi 
le 74" par lo suppression des art. 69 et J70} s'occupe de la respon- 
sabilité qui dérive de Part. i384 du Code civil. Vous saver 
qu'une longue et sérieuse discussion s'éleva sur l'art. 106 du 
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Cod^ fovfislk?, louckaat la questiao <k Stw«inair une sraiblable 
respoii»«biUté Seyait s'ét^pdrc ^ux ameii^s^ iit vous savuz ^uni 
que la résolution da la chambra fut négative. J>e Gode dt* la 
pécbe ne saurait être rédigé dans un autre esprit ^ et il doit, 
comme le premier, être conforme aux principes généraux du 
droit. La responsabilité qu^l fait peser sur les lAaris, pères ^ 
mères, tuteurs ^t ai|tre^^ s^era donc p^fcipçnt civile, et ne ajé"* 
tendra aucunement aux condamnations pénales. » 

TiTHE yn. 

De texéeution des fugemens. 
SECTION I". 

De l'exécution desjugemens rendus 4 l^ requête de V adminis- 
tration ou daministire publie. 

Abt. 75. 

Les jugemens rendus à la requête de radmini3tra-r 
tibn chargée de la police de la pêche, ou sur la pour- 
suite du ministère public , seront signifiés par simple 
extrait qui contiendra le nom des parties el; le dispo- 
sitif du jugement. 

Cette signification fera courir les délais de l'opposi- 
tion et de rappel des jugemens par défaut. 

aiSEftVATION. 

l^byi^sleçdispo^itiopçde cf titre soAtpyi^ées daos les art. 2pg|, 
310, 21 1, 212, 2i3, 2i4, 2i5j 216 etiin du Code forestier, 

Art. 76. 

Le recouTH^ment de toutes î<»s atnendea potir délits 
de pêche est oonié aux receveur de I enrogîstreihèût 
et des domaines. 
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Ces receveurs sont également chargés du recouvre- 
ment des restitutions, frais et dommages-intérêts ré- 
sultant des jugemens rendus en matière de pêche. 

Art. 77. 

Les jugemens portant condamnation à des amendes, 
restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécu- 
toires parla voie de la contrainte par corps, etTexécu- 
tion pourra en être poursuivie cinq jours après un 
simple comnaandement fait aux condamnés. 

En conséquence, et sur la demande du receveur de 
Tenregistrement et des domaines, le procureur du roi 
adressera les réquisitions nécessaires aux agens de la 
force publique chargés de Texécution des mandemens 
de justice. 

Art. 78. 

Les individus contre lesquels la contrainte par corps 
aura été prononcée pour raison des amendes et autres 
condamnations et réparations pécuniaires , subiront 
Teffet de cette contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé 
le montant desdites condamnations, ou fourni une 
caution admise par le receveur des domaines , ou , en 
cas de contestation de sa part, déclarée bonne et va* 
lable par le tribunal de l'arrondissement. 

Art. 79. 

Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur 
insolvabilité suivant le mode prescrit par l'article 4^^ 
du Code d'instruction criminelle, seront mis en liberté 
après avoir subi quinze jours de détention , lorsque 
l'amende et les autres condamnations pécuniaires n'ex- 
céderont pas 1 5 francs. 

La détention ne cessera qu'au boUt d'un mois, lors- 
que les condamnati/ons s'élèveront ensemble de i5 à 
5o francs. 
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Elle ne durera que deux mois , quelle que soit la 
quotité desdites condamnations. 

En cas de récidive, la durée de la détention sera 
double de ce qu'elle eût été sans cette circonstance. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M, Gallot proposé de rédiger ainsi Farticle : « Néanmoins , 
lorsque les amendes et autres condamnations pécuniaires n'ex- 
céderont pas 25 francs, les condamnés qui justifieront de leur 
insolvabilité, suivant le mode prescrit par l'art. 4^0 du Code 
d'instruction criminelle, seront mis en liberté après quarante- 
huit heures de détention , à partir du moment où le procès-ver- 
bal de carence sera parvenu à l'autorité compétente. 

« La détention ne cessera qu'au bout de quinze jours , lorsque 
leSj condamnations s'élèveront de 25 à 5o francs. 

« Elle ne durera qu'un mois, quelle que soit la quotité des- 
dites condamnations. » 

L'orateur s'exprime en ces termes : « Jr viens demander un 
adoucissement aux peines portées dans le projet de loi. Deux 
hommes commettent les mêmes délits avec les mêmes circon- 
stances, ils sont condamnés à la même peine, et quand la déten- 
tion s'achève pour celui qui paie l'amende, elle continue pen- 
dant quinze jours pour le malheureux qui ne peut se libérer en- 
vers l'État. Gc n'est pas un soldat à la salle de police , c'est un 
père de famille dont la femme et les enfans languissent en son 
absence. C'est ici, comme vous voyez, en faveur de l'humanité 
que je réclame; il est donc de toute équité d'adopter ce que j'ai 
1 honneur de proposer. » 

M, Jacquinot Pampelune répond : « On a senti la néces- 
sité de maintenir la contrainte par corps en ce qui concerne le 
paiement des amendes forestières. La chambre l'a reconnu éga- 
lement pour les délits de pêche. Comme elle dure pendant six 
mois, on a apporté une modiBcation essentielle à cette disposi- 
tion en graduant la durée de la contrainte par corps d'après la 
quotité de la somme. L'honorable préopinant a pensé qu'il j 
avait de grandes formalités à remplir pour prouver l'insolvabi- 
lité et faire cesser la contrainte par corps; il a pensé qu'il fau- 
drait produire un prOcès-verbal de carence. C'est une erreur : 
l'article que nous discutons renvoie à l'art. 4^0 du Code d'in- 
struction criminelle. D'après cet article, quîcouque est détenu 
pour une amende peut sortir de prison en produisant un certi- 
ficat d'iodig^nce délivré par le maire, et un extrait du rôle des 
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€0ntribuli9n$ cobstatant qu'il paie tuoia» de 6 £ra^s> QiisiM; au 
délai , je ne pense pas que celui de quarante-huit heures 5oit 
proposable. Le délai d« 1 5 jours est celui qui a été adopté pour 
le Code foi*estier, et qui s'applique à toutes les matières correc- 
tiotinelles. On ne peut pas supposei-<Ju'îl sera prolongé au-delà; 
c'est donc le cas de rejeter l'amendement. » 

L'amendement est mi» aux voix et rejeté^ 

L'article est adopté. 

Art. 80. 

Dans tous les cas , la détéation emplojrée comme 
moyen de contrainte est indépendante de la peine 
d'emprisonnement prononcée contre les condamnés 
pour tous les cas où la loi ImQige. 

SECTION II. 

De V exécution desjûgemens rendus dans finlérél des fermiers 

'de la pèche et des particuliers. 

Art. 8i, , 

Les jugemeûs Contenant des condamnations en fa- 
veur des fermiers de la pêche, des porteurs de licences 
et des particuliers, pour réparation des délits commis 
à leur préjudice, seront, à leur diligence, signifiés 
et exécutés suivant les mêmes formes et voies de con- 
trainte que les jugemens rendus à la requête de Tad^ 
ministration chargée de la surveillance de la pêche. 

Le recouvrement des amendes prononcées par les 
mêmes jugemens sera opéré par les receveurs de l'en- 
registrement et des domaines. 

Art» 82. 

La mise en liberté des condamnés détentispaî' Voie 
de contrainte par corps , à la reqiiète et dans l'intéi-êt 
dés particuliers , ne pourra être accordée , en vertu 
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des ar Ikïleâ nS et 79 , cra'aulîint que la validité des 
€aution$ ou la solvabilité des condamnés aura été , en 
cas de contestation de la part desdits propriétaires, 
jugée contradictoîrement entre eux. 

DISCUSSION A lA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Cet article, qat foriDait le 90* dit projet-, était précédé d^lne 
disposition portant s «« Toutefois les fermiers de^ la pèc^ie et les 
propriétaires seront tenus de pourvoir à la consignation d^li- 
inenà. prescrite par te Gode de procédure civile , lorsque la dé* 
tention aura lieu à leur requête et dans leur intérêt. ** 

Cette disposition est critiquée. 

M, le comte de Pejrronnet en4lemande la suppression. H 
dît : « lia généralité de ces expressions ; lorsque la détention 
mon Ifeu à leur requête et dans leur intérêt donnerait lieu de 
penser que des alimens pourraient être dus par la partie civile 
pour le temps où le condamné subirait la peine de Fempri— 
sonaenent, tandis que, d'après la législation, la nourriture 
des détenus est à la charge de l'Ëtat toutes les fois que la dé- 
tention est subie à titre de peine, et l'obligation de consi- 
^cr des alimens ne commence pour les particuliers, que lorsque 
le condamné est détenu après l'e;xpiration de sa peine par voie de 
eontrainte par corps. Il serait indispensable de rétablir cette 
distinction dans l'article , s'il devait être maintenu ; mais les dis- 
positions du Gode de procédure civile contiennent, à cet ésard^ 
une garantie suffisanle dans l'intérêt des condamnés et dii fisc. » 

La suppression de l'article , consentie par les commissaires thi 
roi, est ordonnée par la chambre. 

L'article 91 , devenu lé 84' ( aujourd'hui le Sa!*) ,. était conçu 
en ces termes : « La mise en liberté des condamnés ainsi détenus 
à la requête et dans l'intérêt des particuliers , ne pourra être ac- 
cordée en vertu des articles 86 et 87 , qu'autant que la validité 
des cautions ou Tinsolvabilité des condamnés aura été , en cas de 
contestation de la part desdits propriétaires , jugée contra dictoi-' 
remeot entre cu^. » 

M. le comte de Pe^ronnet « observe que, pour préciser le 
sens de cet article, il serait convenable d^ajouter après ces mots : 
dans V intérêt des particuliers , ceux-ci t par voie de contrainte 
pàrcorps. ■ 

Get amendement, auquel les commissaires du roi ne s*oppo&ent 
point, est mis aux voix et adopté. 

lia chambre ordonne également la suppression du inot ainsi 

3o 
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seryaol à Irer cet article à celui qui yient d'être supprimé^ et la 
rectiBcation des numéros des deux articles mentionaés dans la 
disposition. 
Au moyen de ces cbangemens, l'airticle est adopté. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Af. Demarçay propose «line disposition additionnelle ainsi 
conçue : « Dans le cas où ^ en vertu du troisième paragraphe de 
l'article 3 ^ il y aurait lieu à indemnité , pour perte du droit de 
pêche , la compensation ne pourra être opposée au réclamant , 
qu'autant que les changemens survenus lui auraient procuré des 
avantages particuliers. » 

L'honorable membre dit x « Lç projet de loi que nous discutons 
a été examiné au moins dei:ii fois au conseil d'état ; il a en outre 
éprouvé une longue et solennelle discussion à la chambre. des 
pairs. Je ne vous parlerai pas des autres épreuves qu'il peut avoir 
subies; vous auriez encore plus de peine à comprendre com-* 
ment, malgré la discussion à laquelle nous nous livrons, il a 
pu se glisser quelques erreurs dans les articles que. vous avez 
adoptés. Le troisième paragraphe de l'article 3 renferme deux 
erreurs notables, qui, dans 1 exécution, deviendraient de grandes 
injustices. Ces erreurs portent sur les mots de eompensaiion. Le 
paragraphe dit que , dans le cas où un particulier f jouissant d'un 
droit de pêche , viendrait à en être privé , par suite d'un projet 
du gouvernement de rendre la cours d'eau navigable ou flot*- 
table, il y aurait compensation de l'indemnité qui serait due, 
avec l'avantage qu'il pourrait en recevoir. Je t^on^is qu'il y ait 
compensation , si celui qui est privé de son droit de pêche reçoit 
un avantage particulier ; mais si vous voulez compenser l'avan- 
tage qui résultera pour lui du cours d'eau devenu navigable ou 
flottable^ c'est un avantage dont les propriétaires: riverains, ou 
voisins de ce cours d'eau» profitent aussi» et je de vois pas pour- 
quoi il lui en serait plutôt tenu compte qu'aux autres. » 

M. BecquejTy directeur^énéral des ponts^t'^haussées , ré- 
pond: «L'amendement de l'honorable préopinant a. pour objet 
de rapporter le troisième paragraphe de l'artide S, que vous 
avez adopté , après, avoir rejeté une disposition qui . avait été 
proposée par M. de Schonen sur ce paragraphe , et qui était fort 
analogue à celle que nous présente M. Demarçay. Vous voyez 
donc qu'il n'y a pas eu erreur, mais un examen très-attentif* 
Gela est si vrai , que l'honorable préopinant vient de rappeler le 
motif que j'avais donné pour vous engager à rejeter l'amende— 
ment de M. de Schonen. Il n'est pas loisible à la chambre de rap- 
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porter une dé^sîon qu'elle a prise j. et d'adopter, un amende-!- 
menit qu'elle a rejeté. £'article ^ est adopté , nous, ue pouvops 
plus le défaire. Une chambre qui ferait et déferait les di^ipositiojn^ 
qu'elle aurait adoptées, verrait à cLaque instant sa yoloyté com- 
)>ronii)se , ainsi que les intérêts de l'Ëtat. 

« Cependant , je n'entends pas user d'une sorte de fin de non- 
recevoir. Je ne me refuse pas à répondre aux arguniens de 
M. Demarçaj. D'après la loi de 1807 , lorsque des travaux exé- 
cutés par le gouyemement procurent à des propriétés particu- 
lières une valeur plus considérable, l'Etat a le aroit de la faire 
pay^ aux propriétaires à titre de compensation. Si le propriétaire 
d'une- forêt lîoit^par suite d'un cours d'eau rendu navigable oh 
flottable,, sa propriété s'accroître dans une proportion décuple 
peut-être du aroit de jpêcbe dont il jouissait , est-il juste , je vous 
le demande, de fouiller dans le trésor public ponr-indemnîser 
celui* qui: obtiendrait un pareil avantage. RemavqueK que cette 
con^iensatipn sera faite par les tribunaux. Les tribunaux ,' dans 
leur indépendance, sauront faire une juste appréciation : ils 
verrQui si Vavantage que doit retirer le propriétaire doit être pro- 
chain pu\ éloigné; dans certains cas, la compensation sera peut- 
être réduite à rien. Enfin , ils tiendront la balance égale entre 
l'Etat et les particuliers. Vous savez que les particuliers exigent 
des sommes très-fortes pour les terrains situés dans l'alignement 
des travaux publics.. C'est un grave inconvénient auquel il iro— 
porte de porter remède ; car , sans cela , il deviendrait impossible 
d'établir en France ces communications qui font la prospérité du 
pays. Vous ne pouvez donc pas adopter un amendement qui au- 
rait pour«£Pet de grever le trésor, c'est-à-dire la masse des con^ 
tribuables , au profit de quelques individus. «. 

L'amendement est mis aux voix et rejeté. 

L'article est adopté. 



■BB 



TITRE Vm. 
Dispositions générales* 

Art. 83. 

Sont et demearent abrogés toutes lois^ ordonnan- 
ces > édits et déclaration^, arrêts dy conseil^ arrêté^ 
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et décrets , et tous réglemens ioCervenus à quel^^pie 
époque que ee soit , sur les matières réglées pat la 
présente loi, en tout ce qui concerne la pèche. 

Mais lei^ droits acquis antérieurement à la présent^ 
loi seront jugés , en cas de contests^tioq , d après les 

lei^ lexi^taptiss ayant sa promulgation* 

j ■ - , ' ■ . • ' • 

DISCUSSION A JLA OIAMMIE Dlft; FAiftS. { 1^28. } 

CSet article, qui fonnut le ga* du projet du gouvernement ^ 
était ainsi rédige i « Sont et dCemeurent abrogés tontes les lois , 
ordonnances y edîts et déclarations, arrêts du conseil, arrêtés €t 
déeretSy. et tons réglemens intervenus à quelque époque que ce 
soit sur les matières réglées par la présente loi ^ spécialement 
l'o^onnance.du i3 août i€6qy en tout cequieoBeemel& pêche, i» 

jf, k Pnarqids de MtdevUle ^ rapporteur de la commission ^ 
ne présente d'abord aucun amendement } mais, ^ans son résumé , 
il dit : « Enfin > Nobles Pairs, comme le droit de pêc¥e dans les 
cours d'eau se lie à plpsieurs autres droits sur lesquels les lois 
Antérieures qnt statué par des dispositions communes à Ift pêche ^ 
la commission pense qu'il j aurait quelque inconvénient à abroger 
d'une manière absolue tontes les lois , tous les réglemens qui sont 
intervenus sur la matière qtiî fs^ l'objet du projet -de loi.- Elle 
est d'avis de modifier Farticle ^!»,; ainsi qu'il le propose, et de 
le rédiger en ces termes : « Sont et demeilredt abrogés toutes les 
«^lois, ordonnances, édits et dédarations, arrêts du conseil ,, 
H arrêts et décrets,, et tous réglemens ititervenns , à quelque 
u époque que ce soit, en toot ce qu% ont, de contraire à la 
«. présente loi. » , 

Af. le mtnistrv des Jînances demande à être entendu. Son 
excellence s'exprime en ces termes : « L'article ga^.abroge toutes 
les lois , ordon n a n ces^ les «dits ,,dé cl i upat leiis, arrêts du conseil ,. 
arrêtés et décrets, et tous les réglemens relatifs à la pécbe,. et 
spécialement l'ordonuan ce dé 1 609», La commission propose d'a- 
jouter : en ce qu*ils auraient de contraire aux dispositions de 
ta présente loi. 

« L'article et l'amendement sont susceptibles de quelques ob*» 
servations. 

«D'abord il ne paraît pas convemible de distinguer l'ordou-* 
nance de 1669 : elle ne mérite point ce témoignage spécial de 
rcprobalion ; elle doit demeurer comprise dans l'abrogation gé- 
nérale: il serait donc mieux de supprimer les xsloXsx spéciale'^ 
m en f^V ordonnance du 1 3 août 1669^ D'une autre part , l'ameur 
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dément proposé parla eommiMioà aurait beaucoup d'ioconvéniens 
s'il était adopté; il laiaieraift «ubsbter toutes tes 'lois , tous les 
réglemeus généraux et particuliers aviérieurs , et cette foulé 
d'arrêts du eonseil , d'arrêtés et décrète tloQ,t on croit indispen- 
sable de débarrasser la légîslatioii et F Administration , pour les 
fondre dans une seule loi. La loi aouvelle ne serait bientôt qu*un 
embarras de plus ; il laudnôt aàns eesse^ pour son application, 
conférer ses di^ositioas arec celles des ^décrets, ordonnances, 
lois, arrêts et arrêtés qui demeureraient en vigueur. Des distinc- 
tions et des difficultés de toute nature aattraient «de là pour les 
tribunaux et l'administration , ce qui serait absolument contraire 
à l'objet qu'on s'est proposé, «t qu'on a dû se proposer' en pré-^ 
sentant un prc^et de loi générale dans lequel on a cherché à 
réunir toutes les dispositions utiles relatives à la pêche. Quel-^ 
que»-unes, sanadou^ , peuvent avoir échappé ; mais l'expérience 
les fera c<innaître , et il sera toujours facile d'y remédier avec bien 
moins 4'incoBvéniens'qu'cn laissait subsister tous les actes dé la 
législation incohérente établie depuis plusieurs sièdes , et parti- 
culièrement depuis la révolution. 

« Il me sera facile de faire sentir les ineonvéniens de l'amen- 
dément par un seul exemple , qui sera frappant pour là chambre. 
Après une discussion apprafondie, e^ a supprimé la disposition 
qui prohibe le rouissage dans les fleuves et rivières t les lois et 
les nombreux arrêts du conseil qui l'ont interdit en général , et 
spécialement dans beaucoup de^ localités ^ n'en demeureront pa& 
moins dans .toute leur force j si les l^is ne sont abrogées *qu'^eà ce 
qu'elles auraient de contraire à la nouvelle loi , puisqu'il est vrai 
qu'aucune disposition de cetfts nouvelle loi n'est, sur ce point, 
en opposition avec tes lois antérieuf^s. 

« Ce seul exemple prouve qu'il est indispensable de ne point 
adniettre le changement proposé par la commission. 

« Mais il sera utile d'en admettre un d'une autre nature qui 
sera d'ailleurs en harmonie avec oe ^ui a été fait dans le Gode 
forestier. 

« En admettant, par l'article i**, que le droit de pêche appar- 
tient à l'Etat , dans tous ks fleuves , rivières et canaux navigables 
dont l'entretien est à sa charge^ la chambre a également admis 
cette réserve; sans préjudice des droits acquis à des tiers par 
titres r^uliers , laquelle es^ conforme à cc;lle qui existe dans 
l'6rdonnànce de 1669, et n été introduite dans le nouveau projet 
de loi, sur la demande de la cour de cassation et de plnsieurs 
cours roysdes. Elle n'attribue de droits à personne ; elle n'a pour 
objet que de conserver les droits acquis et existans d'après le» 
titjieil et la législatîoi} : elle inaintient les droits des particuliers^ 
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s'ils existent; mais elle maintient aussi pour TEtat tous les moyciM» 
de combattre les prétentions qui ne seraient pas fondées, soit 
d'après les titres ^ soit d'après les lois. 

« La réserve proposée par ^article i*^du projet de loi n'est que 
la répétition, de la disposition admise dans l'article 218 du Code 
forestier, qui porte que le» droits acquis antérieurement à ce 
Gode seront jugés 9 en cas de contestation, d'après les lois exis- 
tantes ayant sa promulgation ; et il faut bien reconnaître et pro— 
clamer, dans toutes les occasions, que les lois ne disposent que 
pour l'avenir ; qu'elles ne peuvent jamsûs avoir d'effet rétroactif, 
et que si cette règle n'était pas ati-dessus de toute contradiction , 
il n'y auraitplus.de garantie, plus de droits , phis de propriété 
pour personne ; elle n'a même pas besoin d'être écrite; et s'il 
peut être utile de la rappeler ^ ce n'est que parce que nous sommes 
encore trop voisinsi des temps où l'on a abusé de la législation 
même pour tout envabir. * 

u Ce serait donc contre toute raison qu'on paraîtrait erahidrc 
q^e laxéserve dés droits antérieurement acquis à des tiers piar des 
titres réguliers pût faire renaitreJe régime féodal , et ressusciter 
des droits éteints, comme si des titres réguliers pouvaient être 
ceux qiû sont abolis par les lois ! Néanmoins , pour ôter tout pré-r 
texte d'inquiétude à la susceptibilité la plus ombrageuse, il sera 
convenable d'ajouter à l'article proposé que les droits antérieur- 
remcnt acquis seront jugés, en cas de contestation, d'^après les 
lois existantes avant la promulgation de la loi. 

« D'après ces diverses observations , l'article serait ainù ré-f 
digé : . 

(c Sont et démeurent abrogés toutes lois, ordonnances, édits et 
K déclarations, arrêts du conseil , arrêtés et décrets , et tous ré^ 
« gleihens intervenus, à quelque époque que ce soit, sur'lea 
« matières réglées par la présente loi, en tout ce qui concerne ht 
« pécbe. 

« Hais les droits acquis antérieurement à la présente loi seront 
« jugés , en cas de contestation , d'après les lois existantes avant 
«c sa promulgation. » . ' 

AT le rapporteur déclare au nom de la commission « qu'elle 
se réunit à la rédaction nouvelle indiquée par le ministre. En 
adoptant à la suite de la discussion générale i''amendement pro- 
pose par un noble pair, elle n'avait eu en vue que de eoùserver 
aux lois existantes toute leur force , en ce qui concerne le règle- 
ment des droits respectivement acquis, soit par l'État, soit par 
les particuliers, avant la promulgation du projet soumis à la 
cbambre. Ces droits se trouvant garantis par le paragraphe addi- 
tionnel que présente le ministre , elle consent à retirer l'amen-*: 
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demetft tfui tendait à modifier les dernières expressions de Tar- 
ticle 92 du projet, n - , . 

M, le comte âHAt^out^ auteur de Tamendement , « expose 
qu'il l'avait proposé dans la crainte qu'on 41e pût voir dans la 
disposition du projet une abrogation implicite des lois de 1793, 
qui ont aboli au profit de l'État iés droits de pécbe qui étaient 
entachés de féodalité dails leur origine ; mais il ne voit plus de 
difficulté^ à maintenir la disposition de l'art. 92 , au moyen de 
l'addition d'un second paragraphe. » 

M, le comte de Pejronnet a regrette* de ne pas trouver dans 
la rédaction proposée par le ministre toutes les garanties aux- 
quelles auraient peut-être {Iroit les propriétaires qui ont . été 
injustement dépouillés des droits^ de pécne qu'ils exerçaient éta 
vertu de titres légitimes. Le préopinant n'a parlé que des droits 
féodaux auxquels sotit applicables les lois de 1793 : si ces droits 
étaient les seuls qui eussent été abolis par la législation anté*- 
rieure , le noble pair ne ferait entendre aucune réclamation à 
cet égard; mais la cbambre n'a pas oublié que la loi du 1 4 flo- 
réal an X , par un article accessoirement introduit au milieu de 
dispositions «financières I a déclaré que nul ne pourrait se livrer 
à l'exercice de la pécbe sur les iieuves et rivières navigables ou 
flottables, s'il n'était fermier de pécfaé ou porteur de licences. 
Elle n'ignore pas non plus l'interprétation exorbitante que l'on 
a donnée à cet article en soutenant qu'il s'étendait non-seule— 
ment aux droits de pèche dont l'origine était féodale , mais à 
tous ceux qui appartenaient à des particuliers en vertu de titres 
légitimes et de ventes régulières , interprétation qui a cependant 
été consacrée par deux décrets dont les 'dispositions sont en con- 
tradiction -manifeste avec les motib exprimés dans les lois de 
1793. Dans cet état je choses, plusieurs des parties lésées ont 
réclamé ; quelques— unes ont obtenu justice et'ont été maintenues 
.dans leur jouissance , mais d'autres aussi ont succombé malgré la 
justice de leur cause , et se sont vues dépouillées de droits qu'elles 
avaient acquis à prix d'argent. Pour terminer ces \ûiriations de 
jurisprudence^ le projet de loi devait s'expliquer \ il l'a fait en 
réservant dans l'art. i*'les droits légitimement acquis à des tiers 
en vertu de titres réguliers. Sans cette réserve , la spoliation des 
droits antérieurs eût été légalement consommée : en l'adoptant , 
l'intention de la chambre a été évidemment de rassurer les par- 
ticuliers qui pouvaient faire valoir des droits fondés sur des ti- 
tres légitimes , tout en laissant subsister l'abolition de ceux qui 
n'avaient que la féodalité pour cause. Telle est la distinction qui 
résulte de la discussion à laquelle a donné lieu l'art. i*% et qui a 
été confirmée par le vote de cet article. Si le paragraphe addi- 
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tionncl proposé par le roiiûstre devait «voir poor résultat de 
changer le sens de cette délibération, le noble pair ne saurait 
l'adopter. Il, se persuade, que cette intention est loin de la pensée 
du gouvernement ; mais il se demande alors quel peut être Fob<- 
jet de l'addition que l'on propose. Ne pourrait'-on pas en tirer 
argument pour prétendre que l'admînistratioii est encore fondée 
à revendiquer l'exercice du droit de pécbe , dontJa loi de Tan x 
a dépouille les légitimes propriétaires? £n tous cas , Ia disposi- 
tion aura pour enet d'embarrasser les tribunaux en remettant en 
question ce que l'art, i"" paraissait avoir décidé, » 

M» le minisire des ^nonces « déclare que Fobjet du para- 
graphe additionnel n'est nullemen| dé revenir sur la reserve 
portée dans l'art, i*' du projet, mais d'énoncer un principe de 
législation qui n'a jamais été susceptible de controverse : c'est à 
savoir que les lois postérieures ne statuent point sur les droits 
acquis sons l'empire des lois antérieures. Le ministre insiste 
pour l'adoption du paragraphe et de l'artide qu'il tend à mo- 
difier. » ^ 

La rédaction proposée par Son Excellence est mise aux voix 
et adoptée. 

■ 

DlSCCSSiOll A Ul CBAMBai; DES DÉPUTÉS, 

Af. Zb barvn Fa»ard de Langlade^ commissaire du roi, dit 
dans Texposé des motifs , session de 1699 t « Deux dispositions 
générais forment le titre YIII et dernier du projet de loi. 

» La première abroge pour l'avenir toutes les lois antérieures ; 
le nouveau Code de la pèche fluviale doit être désormais la loi 
unique eu cette matière, dofnme le Gode forestier est le seul 

SUde en ce qui concerne les bois et forêta Tl faut que les lois 
verses , que les réglemens épars soient anéantis sans retour, et 
que. tous les citoyens cessent d'être assujettis à rechercher, à com- 
biner d'antiques dispositions, souvent difficiles à concilier. Le 
projet ne se borne donc pas à l'abrogation des lois antérieures 
an ce qu'elles ont de contraire à ses dispositions ; il eu . détruit 
les effets d'une manière absolue, sans cependant porter atteinte 
aux droits acquis en vertu de ces lois. » 
^ L'article est adopté sans discussion. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669 n'abrogeait pss d'une manière aussi 
large et aussi complète les dispositions antérieures. Le mandr-r 
inent d'exécution qui la termine portait : h Car tel est notre 
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plaisir> nonobstant tous édits, déclarations^ ordonnances, régle^ 
jnëns^ arrêts et auir«s choses à ce contraires, auxquelles et aux 
dérogations j contenues nous avons dérogé et dérogeons par ces- 
dites présentes. » 

• Le Code de la pecke fluviale fait cesser Teffet de toutes les 
lois qui ont statué sur cette matière^ comme le Gode forestier a 
anéanti toutes celles qui étaient relatives aux forêts. Le législa-^ 
teur n'a pas toujours adopté une foriUule aussi absolue ; aussi 
la question de saToir si la loi nouvelle laisse en vigurur telle ou 
telle uispositiou de la loi ancTcnne a-t<^elle donné lieu à une 
multitude de contestations qui no pourront s'élever ni pour la 
pêche ni pour les bois et forêts. 

Dispositions transitoires. 

Art. 84. 

Les prohibitions portées par lès articles 6 , 8 et 10, 
et là prohibition de pêcher à autres heures *que de- 
puis le lever du soleil jusqu'à son Coucher, portée 
par Tarticle 5 du titre XXXI de Tordonnance de 1669 , 
continueront à être exécutées jusqu'à la promulgation 
des ordonnances royales qui, aux termes de lar- 
ticle a6 de la présente loi ,. détermineront les temps 
où la pêche sera interdite dans tous les cours d'eau , 
ainsi que les filets et instrumens de pêche dont Tusage 
sera prohibé. 

Toutefois les contraventions aux articles ci-dessus 
énoncés de l'ordonnance de 1669 ^^r<>i^t punies codt 
formément aux dispositions de la présente loi*, ainsi 
qxie tous les délits qui y sont prévus, à dater de sa 
publication. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1828. ) 

Le premier paragraphe de l'article dn projet commençait 
ainsi : « Les prohibitions portées par les art. 5, 6, 8 et lo du 
titre XXXI de l'ordonnance de iftSg continueront, etc. ; » et se 
terminait par la phrase suivante : « La publication de ces or« 
donnances aura lieu avant le i** janvier 1839. » 

3i 
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■ M' le comte d» MaeœUus m demande pourifiiAi l'art, 4 ^ 
titre XXXI de rordonnaoce de 1669 se trouve excluadu nombre 
de» articles du même titre ^ que la disposition soumise en ce 
moment à la chambre rappelle comme devant continittrr d'étr» 
provisoirement exécuté». Cet art* 4 B^our objet de prohiber 1» 
pêche les joqrâ de dimanche et du féte« L'orateur observe que le 
vespect de9 solennités fut toujours commandé et pratiqué ches 
tous les peuples civilisés; ceux qui sont régis par des iDstitu>-> 
tions , comme l'Ângkterre et les États-Unis , donnent À cet égard 
de grands exemples. Il appartient à la chambre des pairs , qui , 
placée à la tête de l'ordre social ^ est spécialement conservatrice 
des droits de Dieu et de ceux du roi , de rendre cet hommage 
public à la religion de l'Etat. Le noble pair propose donc de ré- 
tablir dans l'article sur lequel on délibère la prohibition portée 
dans l'art. 4 ^^ ^\\x^ XXXI de l'ordonnance de 1660, en ajou- 
tant à la mention des articles rappelés celle de l'article dont il 
s'agit. » 

Divers membres appuient cette proposition , qui est mise aux 
TAÎx *t rejetée. 

. .^. le duc Deç^zes, « Q^iiseirv^ qii'i^.^embl^ p4^ <(^v€|i^ol^ 4t 
déterminer > ^in^i que Iç fait l'art. |j,3 (84)^ l'époque k laq^ell^ de- 
vront être, rendues lés ordonnances relativçs.à l'exécu^tiop di^ pro» 
jet dé loi ; il demande en conséquence que l*on supprime de r ar- 
ticle CM mots : ht pubUcaiiùn de ces ordonnances dura Heu 
Mfant h, 1 ** janvier i Sag* » 

, if. (e cf^mle 4^ p^ronv^et ¥ pr^^pose ^'eteiidr^ c^te 9ll|^ 
pression k IV^ticlç entier. Le ]k^K de cet ^rticjl^ est d'en^pêct^ 
qu'il n'y ait lacune dans la législation entre, le mpt^ient oh 1ç$^ 
lois antérieures auront été abrogées par la promulgation du pro- 
jet de loi et l'époque où seront rendues les ordonnances royales 
destinées à poupvoiv. aux objets qui' étaient réglée par ûertains 
atlielies 4& i'otdp|i,oence'd^ 16%» 1^ ^r^it^^il p«is psbi^ «in»pfe d» 
ietapcder U prom^lgatiQH du prcy^t 4e Ivi jv^qi*'^ 9^^ qwe WiUea 

les ordonnances relatives à so^n exécution aient ^té pifépâir^çs? !ç^q 

agir autrement serait s'exposer à des difficultés de plus 4'un 

genre, par la complication de deux systèmes de législation âiftét 

rens, dont plusieurs parties devraient être concurremment exé— 

cutées. M , ' • 

M, le directeur-général des forêts dit « que l'ordonnance qui 

sera rendue au moment de la promulgation du préfet ne pourra 

régUr toutes les matières spécifiées dans l'art. 26 des amtiki&«» 

meus. V«^dmioiâtration devra se livrera de longis travaux avant 

d'être en état de &xer pour chaque départemeat les ^sposilnoDS 

spéciales qui conv^ndroat à son .climat et aux autres civcon»* 
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stances de localité. Il est indispensable que , dans l'intervalle 
que néce^itei^nt ces travaux, les dispositions des lois anté- 
rieures soient maintenues. » 

L*articl^ «st mis. aux voix et adopté ^ inoyennatit le retranche- 
ment proposé par M. le duc Decazes. s 
La discussion des articles ét&n' terminée > la chambre vote au 
scrutin aur l'ensemble de la loi. Le résultat de cette epérar 
tioo est 2 ^ 

Nombre de votans 4 |35 

Pour l'adoption . 1 3o 

«Pour le rejet 4 

Bulletin nul i 

... • ' 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES dÉPIJTES. 

M, te baron Favard de Langlade commissaire du roi^ dit 
dans son exposé dès motifs : «< La seconde disposition générale 
est purement transitoire ; son but est de maintenir en vigueur 
plusieurs articles réglementaires de l'ordonnance de 1669, jus- 
qu'à ce qu'ils aient pu être remplacés par les ordonnances royales 
qui devront intervenir., ». 

M. Me^tadier^ rapporteur de la commission , dit dans soi^ 
rapport: « L'art. 86 (devenu le 84*) maintient provisoirement 
les art. 5) 6, 8 et 10 de l'ordonnance de 1669, jusqu'à la pu^ 
blioation des ordonnances royales qui doivent, aux termes de 
l'art. 26 du projet de loi , déterminer les temps ^ saisons et heures 
de la pèche, ainsi que les engins prohibéb* Quoique ces ordon- 
nances ne puissent pas se faire long-4;emps attendre ^^ la société 
ne doit pas rester desarmée pendant l'intervalle qui s'écoulera 
nécessairement entre la publication de la loi et celle des ordon- 
nances. Toutefois c'est par erreur que l'art. 5 a été rappelé pu- 
rement et simplement, la prohibition de pêcher la nuit devant 
être seule maintenue. 

En conséquence, la commission propose de supprimer le 
chiffre 5 , et d'ajouter après 10 : Et la prohibition de pécher à. 
autres heures que depuis te lever du soleil jusqu'à son coucher, 
portée par Fart, 5 £1 titre , etc. •» 

Ces modifications sont adoptées. 

L'article amendé est adopté. 

La chambre vote sur l'ensemble de la loi. Yoici le résultat, 
du scrutin. 

Nombre de votans 267 

Boules blanches * 249 

Boules noires / IQ 

La chambre adopte le projet de loi. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. ( 1 829. ) 

Il est procédé au scrutin par appel nominal, suivant le mode; 
usité pour le Tote des lois. 

Le résultat du dépouillement donne , sur un nombre total de 
i35 votans, 125 suffrages pour l'adoption du projet* de loi. 

Cette adoption est proclamée , au nom de la chambre , par 
M. le président. 

OBSERVATION. ♦ 

L'art. 5 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669 est ainsi 
conçu : « Leur défendons pareillement ( aux pécheurs) de pê- 
cher en quelques jours et saisons que ce puisse être , à autres 
heures que depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher; sinon 
aux arches des ponts, aux moulins et aux gords où se tendent les 
drdeaux, auxquels lieux ils pourront pêcher, tant de nuit que 
de jour, pourvu que ce ne soit à jours de dimanches ou fêtes, ou 
autres défendus. « 

Quant aux art. 6, 8 et 10, ils sont transcrits dans les observa* 
tions sur Kart. 26, pag. i55. 

sl^La prohibition de pêcher les dimanches et fêtes, contenue 
dans l'article 4 du même titre de l'ordonnance, et reproduite 
dans l'article 5, était faite sous peine de 4o livres d'amende. Afin 
d'en assurer l'exécution, il était enjoint aux pêcheurs d'apporter, 
tous les samedis, (lu logis du maître de communauté ^ et ce sotis 
peine de 5o livres d'amende , leurs engins et harnais , qui ne 
leur étaient rendus que le lendemain du dimanche ou de la fètc^ 
après le lever du soleil. 

Quoique la proposition de M. le comte de Marcellus de réta- 
blir cette défense ait été écartée par la chambre des pairs, il ne 
faut pas en conclure qu'elle n'existe point. Elle se retrouve dans 
la disposition générale de la Iqi du 10 novembre 181 5, dont l'ar- 
ticle I*' porte : « Les travaux ordinaires seront interrompus les 
dimanches et jours de fêtes reconnues par la loi de l'Etat, » 
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fora au-dessus du point oit les eaux cessent d' être salées , 
^era soumisù aux règles de policé et de conservation établies 
pour la pêche fluviale: Au moyeu de ce correctif, l'amendement 
i^ous paraît devoir être adopté. » 
L-arlicIe es( adopté sàûs discussion. 

Art* 4* 



il 

■•tif 



Les contestations entre Tadininistration et les adju« 
dîcataîres, relatives à l'interprétation et à ^exécution 
des conditions des baux et adjudications, et toutes '^^rpr 
celles qui s'élèveraient entre l'administration pu ses *iîrc 
ayant-causç et des tiers intéressés à raison de leurs 
droits ou de leurs propriétés^ seront portées^ devant 
les tribunaux. 



mSGtJSSIO?^ A LA CHAMBRE DES PAIRS. { l8a8; ) 






M. te marquis de Bouthillierf commissaire du rùi, ait dans J^^ 
l'exposé- des motifs^ touchant cet ai^iclc t « Si , par la suite, {1 . /"l? 
ji*élère des contestations , soit entre l'admiuistration et les adju- ^^"'^^a 



dîçataires de la pèche, soit de la part dés tiers intéressés , elles /p*i^ 
feront, conforraéVneut aux règles du droit comraiM^, portées ^^^saii 
Sevaut les tribunaux. » : ^.^^^ 

' M. le marquis de Maleville^ rapporteur de la commission ^ ^^oi 
dft t « L'article 4 de la loi proposée introduit^ cçn faveur delà .jj'is* 
tfompétence judiciaire, line innovation remarquable. Li ^i< 

« Malgré la ^paration des pouvoirs décrétée par la première M\i j^ 
de nos assemblées nationales, l'autorité administrative obtint iT^et^q 
dans des circonstances extraordinaires, une étendue d'attribu- **i«S(lpç 
tîons qui a souvent été signalée comme exorbitante. D'après ;l4 , yéltm^ 
législation et la jurisprudence qui ont précédé la restaura tien , "Jtooiesjpj 
celte autorité ne se bornait pas a ordonner , h prescrire des me-*^ii(jj, 
sures dans l'intérêt général, à statuer sur les oppositions qtai y^di^^if 
étaient formées, à rédiger des" cahiers des charges , à prononcer ^i^ .. 
«ur la validité , quant à la forme, des ventes fermes . ou adjudi'»^]/ ^ 
cations faites par ses ordres ; elle seule pouvait' en interpréter WUfltojçr^"' 
clauses et conditions ; et , par suite , elle étaiÉ appelée à résoûdr^i^Kjrj r^ 
des questions de propriété , à juger des litiges existant entre dei^ *^i 
pdf ticuliers , à prononcer sur ues contestations (\ni n'intér^ 
Baient le gouvernement que comme propriétaire. Les tribunau:^^ 
ne connaissaient des adjudications administratives que pour leu U 

exécution ; il.leur était interdit d'en interpréter les clauses . \^ . 



